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LES SUSPECTS EN 1858 



GHàPITBE PREVm: 

IHTRODOGTtOll.' 
De 1852 i i«$t. 

SituâtioD intérieure iM 1a France en 1852. — L'Empire. — La umvaUe 
Constitation. — Le pouvoîr absolu. — Abstention des hommes politi- 
ques de» aacieod partis. — Persistance des-républicaics. — Nécessité 
dToiM dimiioii. — La qneitkm d'Orient Allianoe anglaise. La 
guerre pouvait être évitée. — Sébastopol. — La paix de 1856. — > 
Apogée de l'Xmpire. — RéveU da Fesprit libéral. — Lea élections de 
1857. 

I 

La France avait dit oui. Le snfihtge universel, inter- 
rogé dans les conditions de liberté que l'on connaît, avait 
confirmé les pouvoirs dictatoriaux saisis dans la nuit du 
% décembre, par le président Louis-Napoléon Bonaparte. 

NottHMolementle vote universel avait approuvé qu'on 
fût sorti de la légalité pour rentrer dans le droit j mais il avait 
applaudi à la parole : « Que les méchants tremblent et 
que les bons se rassurent. » Du moins, interprétait-on 
ainsi son verdict. Cest pourquoi, de par le vote, on ran- 
geait dans la catégorie des méchants tous ceux qui s'é- 
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taieot sottement fait tuer pour la loi, gens peu perspi- 
C9ee8, qui n'avaient su «lénifier la ifefivemiDe volonté de^ 

sept millions et plus : Baudin et Dussoubs, tués aux bar- 
ricades parisiennes, Martin Bidauré, fusillé deuxfois^et 
Joatin Gayoi, Tadolesoent, fusillé une seule fois , mais 
efficacement, derrière le mur du dmetito de Lorgnes'; 

et tous les autres Lunibég par centaines au coin des rues, 
au coin des bois, du boulevard Montmartre aux Rochers 
de Provence. 

Il y a mieux t le petiple en ses comices reoomuMssaît 
qu'il aT^itétéMuetf/ De qui î de lui-même* Mais n'im« 

. porte, il avait été sauvé ; il le proclamait par ce votefor- 
midaltie. Que d'autres s'inscrivent en faux» s'ils l'osent^ 
coflM h «incérlM 40 ^ verdict populaire, nous |i'aiïrq|is 
garde de le faire. A chacun saresponsabiJitê : au peuple, 
la sienne. 

Louis-Napoléon Bonaparte était donc le dépositaire de 
la volonté des sept millions d'électeurs qui constituaient 
la grande majorité du peuple français. Sa puissanoe nV 
vait pas dé limites. 

L'armée qui l'avait mis a même de saisir la dictature 
avant le jugement du peuple et lui avait prêté des ar- 
guments i^ésisiibles pour convaincre les récalcitrants, 
l'armée était prête à appuyer de ses baioanettes et de 
ses einoQS la îote da la mijerité. 



1. Voir DotreUvre, la Province $n ééceinbré 18^1 1 cbApitredu Var. 



La magistrature, organe et interprète des lois, félici- 
Itili hà nuveup de la aociété ti, davai^ant ms dénn, 
aalUflitait 1« pnviléga d^tppUquer aof âéféniiiiM d« ta 
Constitution de 1848, les lois pénales édiotéet eoxtre set 

violateurs. 

Le clergé catholique fatiguait le Très-Haut de ses actions 
de grâce ; Tenows imni dans les cathédrales, les é?4- 
quel nàtté», resplendissant souslenri habits éplseopaiu, 

tenaient à honneur de chanter eux-mêmes le 7% Dmm 
d'allégresse; ils faisaient flamboyer en lettres de feu, au 
frontispice de leurs temples^ le chiffre triomphal v«48e,a l § 
Oui. 

La Bonrae était dans la Jnbilation. Les Taleuini mon- 
taient, montaient, comme le thermomètre sous les rayons 
du soleil airicain succédant aux fratclies nuits des tro- 
piques. Les lonps-emiers de la finance» subitement dé- 
linés du eauchemai' sodallste, sentaieni que leur beurè 
était venue. 

Les grognards cacochymes qui avaient jadis pleuré 
Vmurôf pleuraient encore de tendresse à l'idée du retour 
de Taigle sur les drapeau. 

Le bouticfaîer qui afait vévé quatre ans guillotine, 
assignats, iiiaximum, s'épanouissait en son*4oant que le 
Prince allait donner Tessor au mouvement commercial. 

Le propriétaire campagnard affranchi de la peur des 
partagetix jetait un œil serein sur ses guérets, regret- 
tant seulement çà et là, au Yar, aux Basses-Alpes, dans 
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THénult, dans l'Allier, dans la Nièvre, etc., qne-lee ar- 
restations en masse eussent fait rares les bras nécessaires 
pour les travaax agricoles; ailleurs il jouissait d'une béa- 
titude eans mélange. 

Dans le camp même des Taincns» de ceux que la popu- 
larité caressait la Teille, et que la foule senrile abandon- 
nait, quelques-uns se décourageaient, se reniaient; en 
petit nombre, il est vrai, parmi les républicains, mais 
on en csomptait Certains réyeurs de transformation so- 
ciale se demandaient si le Prince qui écrivit jadis Tliv- 
Hnetion du pavpérime n'allait pas user de la dictature 
pour la ruine de • l'infâme capital ». P.-J. Proudhon 
taillait la plume avec laquelle il allait écrire la Révolu^ 
Uon neiaU démùatréê par U coup SÈm^ et taxer d'imbécil- 
lité les exilés républicains, qui préféraient se faire sur 
la terre étrangère les protestants du droit que de jurer 
fidélité au vainqueur de décembre, et devenir ses minis- 
tres. 

Force militaire formidable, appui moral fourni par le 
concours formel des uns, par la faiblesse des autres, tout 

se réunissait, au début de l'année 1852, pour donner à 
Louis -Napoléon Bonapaite le pouvoir le plus absolu que 
Jamais homme ait exercé sur une grande nation. 
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L'Empire était iàit. Nul ne doutait que là ne fût le but 
si longtemps ponrsuivty et enfin atteint , par Louis-Napo- 
léon Bonaparte. Pourquoi en retarda-t*il de dix mots la 
proclamation? On n'en perçoit pas de raison sérieuse. 
Ce n'est là d'ailleurs qu'un point secondaire. L'Empire 
commence pour l'histoire au Yote du 20 décembre; l'in- 
stauration officielle du régime impérial en novembre 
185S n'est qu'une formalité de mince importance. 

L'un des premiers actes de la dictatare fut le bannis- 
sement par décret d'un grand nombre de représentants 
du peuple, républicains à de rares exceptions près. En 
même temps fonctionnaient, disposant de la vie» de la 
liberté et de la fortune des cent mille captifs qui peu- 
plaient les geôles, ces conseils de guerre et ces commis- 
Hont mixtes dont le nom. restera marqué d'un sinistre 
cachet dans l'histoire de notre pays. Dans chaque dépar- 
tement, trois hommes : un administrateur, le préfet, 
presque toujours, un magistrat et un militaire, assis au- 
tour d'une table, jugeaient sans procédure, sans audition 
de témoins, la plupart du temps sans comparution des 
accusés, en secret, en silence, sans publicité, dans Tom- 
bre, sur des notes de police, sur des rapports admini-* 
stratifs, sur des dénonciations anonymes (pour le pu- 
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blîc); Us jugioient sans appel, vidaient les prisons, 

Ubéiant ceux-ci, jelant ceux-là aux marais pestilentit^ls 
de Cayenne, d'autres en Afrique, d'autres en exil, en in- 
ternant d'autres à rintérieur, en soumettant d'autres à 
là suFTeillance des forçats libérés : le tout sans motiver 
leurs sentences, sans les publier, frappant des hommes 
dont le crime consiblait à avoir obéi à la loi en vigueur 
le 1" décembre 1851. 

Mais ceci était sans doute nécessité par le besoin de 
• Tordre » ; nous ne nous y appesantirons pas. 

Le 22 janvier, un décret de. Louis-Napoléon Bonaparte 
confisqua une portion considérable des biens de la fa- 
mille d'Orléans. La liaute bourgeoisie, qui avait vu sans 
sourciller les emprisonnements et les Aisillades, les con- ^ 
fiscatioDS de biens de républicains dans l'ÀUler et les 
Basses-Alpes, le dépouillement de leurs charges de plus 
de deux cents avoués, notaires, huissiers, qui les avaient 
achetés de leur ai^genti la haute bourgeoisie, disons- 
nous, s*émiit de cette atteinte à la propriété princière. 
Dépouiller des routes, des partagem c'était bien ; mais 
des remes douairières et des fils de rois, c'était mal. 

On vit à cette occasion un spectacle qui mêle une 
scène de haut comique au drame de 1852. MM. de Morny, 
Bouher, Fould, Magne donnèrent leur démission de 
ministres, ne voukiiil pas être solidaires de la spolia- 
tion des princes d'Orléans I M. de Morny, le séduisant 
dandy, qui avait si gaiement ordonné la Hûtraillada (la 
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4 décembre, le ngoataire^ee eirculeiree firennaleee ain 

commandants de l'état de siège en province*, M. de 
Morny (iécouvrit une conscience lorsqu'il s'agit da 
Gontre-signer le décrel de wnQaesUon* Peu «'en fîUlttt, 
dit-oDy que Leroy 4e Samt-Arnaad, ne rimitAI; dW 
gastes instances le retinrent an ministère de la guerre. 
Gomme bien on doit s'y attendre, la vertueuse indigna- 
tion de ces coopérateurs du 2 décembre ne dura pus. 
Sortis iwr la portej ils ne tardèrent pas ^ rentrer par la 
fenêtre. 

Les propriétés de la famille d'Orléans demeurèicut 
bel et bien confisquées. On en iit un certain nombre de 
parts : vingt millions aux ouvriersi sous forme de sub- 
vention aux sociétés de secours inutuels et de crédit 
pour ramélioratlon des logements ; dix millions à la 
spéculation financière (crédit foncier), cinq millions au 
clergé (caisse de retraite des desservants) ; le reste à 
rarmée par le canal de la dotation de la Légion d'hon- 
neur. 

Ajoutons, pour en finir avec cet épisode des biens 
de la famille d'Orléans, que le Corps législatif, dans le 
buis dos de ses délibérations, vit s*élever quelques cri- 
tiques à ce svjet Mit. de Montalembert et Audren de 
Kerdrel se permirent des objections. Un ex-pensionné 

1. « tù9i M qui lédate doit ètn fusiUé. » — Voir la Fro«iiie« m dé- 
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du buinau de VuprU pvMIe sous Louis-Philippe, M. 6fa<- 

nitv de Cassagnac, leur répliqua, et leur prouva pé- 
remptoirement qu'on avait très-bien fait de dépouiller la 
famille de son ancien maiti'e. £t tout fut dit. 

La Constitution nouvelle avidt été promulguée sur ces 
entrefaites. Nous en parlerons tout à l'iieure. 

C'est vers l'automne de 1852 que Louis-Napoléon Bo- 
naparte entreprit le triomphai voyage dans les départe- 
ments, à rissue duquel le nom de République fut effacé 
de la Constitution nouvelle et rfimpire héréditairs sub- 
stitué à la présidence décennale. 

Le Sénat soumit la chose au peuple, et le peuple, réuni • 
de nouveau dans ses comices^ jeta dans Fume les sept 
millions et plus de votes fidèles, accrus même d'un cer- 
tain nombre de nouveaux oui. 

Louis-Napoléon Bonaparte s'appela l'empereur Napo- 
léon m. C'est ainsi que nous le nommerons désormais. 

ni 

Le moment est venu d'examiner les conditions dans 
lesquelles il allait exercer le pouvoir. Interrogeons cette 

constitution, bssée sur la souveraineté nationale et les 
grands principes de 1 789, que le vote du 20 décembre lui 
avait donné mission d'élaborer lui-même*. 

L Le droit de diseater h Coostitution dAu des teriU noa «nubm ai 
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AésumoDs les premiers articles. 

Llmpereor r&gne et gouverne; il est responsable de- 
vant le peuple français auquel il a toujours le droit de 
faire appel. 

Ge principe constitutionnel de la responsabilité du 
souTerain e&t souvent cité et célébré à rhonneur du sys- 
tème impérial, le seul, assure-t-on, qui consacre ainsi 

la subordination du chef héréditaire de l'État au peuple 
souverain. Arrêtons-nous-y donc un instant. 

lia responsabilité d'un chef de gouvernement, à moins 
de n'être qu^uiie dérision, implique les conditions géné- 
rales suivantes : droit de surveiller les actes de ce chef, 
droit de le juger, droit de le punir. Ce dernier point est 
essentiel : pas de sanctioui pas de responsabilité. 

Aux États-Unis, le chef du gouvernement est responsa- 
ble devant le peuple. Les assemblées, la presse, les mee- 
tings populaires exercent sur ses actes une surveillance 
jalouse. Si son administration a été nuisible aux intérêts 

timbre, c'est-à-dire dans des livres coatenant plus de six leuilles d'im- 
pression, a été formellemeut réservé lors du vote du Sénatus-consulto 
de 1866. M. Troplong s'exprime en son rapport d'une façon très-catégo- 
riqm à eel égttd. Voir le compta renda ofllefol de h séancê du S^t du 
UjQilkklSeS., 

CTflM de œ dnit d'examen et de diieiuaion que nous alleni user. New 
prévenons le lectear que sous eppréoioos la Constitution «t Isa de 
1852, abstraction faite des réformes qu'elles ont pu subir ultérieure- 
ment. Nous effiteimms la pAciode de 196% à 18&S; mais nous n'allons 
pis au delà. 
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du pays, si sa politique a paru blâmable k la megorité de 
la nation, le peuple lui appUi|U6i 4 rexpiratioa dei qua- 
tre «osées de préadenoe^ la sanetien 4e m ra ponsdii- 
IHéy en ne le réélisant pas. Si ce chef responsable ne s'est 
pas simplement montré incapable ou mauvais politique, 
s'il a violé les lois, sa respoiisabilit4 entre en jeu sur- 
le-champ. La chambre des représentants le décrète d'ao- 
cnsation; le sénat le jugei le révoque de ses fonctions, 
8*îl est reconnu coupable, sans préjudice des peines de 
droit commun qui lui sont intligées, si la violation com- 
mise est de celles qui seraient punies chez un simple 
citoyen. 

Bn Angleterre et dans tous les pays de monarchie con- 
stitutionnelle, le président du conseil des ministres est 

le chef responsable du gouvernement. Sa responsabilité 
devant rassemblée qui représente le pays est permanente. 
Bile a pour sanction la chute du ministère, si la miyo* 
rité se borne k désapprouver la politique suivie; Taccu'- 

sation devant une cour de justice, si le président du con- 
seil s'est rendu coupable d'une violation flagrante des 
lois. 

Demandons-nolis maintenant ce qu'est la respontabi- 

lité de l'Empereur devant le peuple français î 

L'Empereur ne peut être ni suspendu, ni révoqué, ni 
remplacé, ni mis en accusation, ni traduit devant un 
tribunal. ilTègne et gouverne sa vie durant; nul uepeut 
légalement le contraindre à abdiquer; son fils, apvàs 
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lui, et ses petits-filB ou nèveuï régneront et gouverne- 
mfc jttiqu'è la fin dt» temps : ainsi I0 preserit h GoniU- 
tutioii. Jm ém seuls modas de sanetioa possibles de It 

responsabilité d'un chef d'État) la révocation ou la mise 
en jugement, ne peuvent donc, selon la Constitution, être 
appliqués à TiEmpereur. 

Aiiisi, le ehef de VtM •nrait*ilf par des ^nems in- 
justes el malcondulteS) diminué le pays, Teraé son eang, 
gaspillé ses richesses; aurait-il, malgré les prescriptions 
de la constitution de l'Empire, levé des hommes et des 
deniers sans le concours du Ctorps législatif; aurait'il, 
sans eoDSulter le peuple, supprimé le Sénatf le Corps 
législatif, le suffrage universel lui-même, nul en France, 
ni le peuple, ni ses représentants élus n'auraient le 
droit de provoquer ua jugement sur la conduite de rJËm- 
perHur responsable. 

Nous nous trompons, un- homme aurait ce droit, un 
seul : l'Empereur lui-même I — * Il peut loujours luire 
appel au peuple. » 

Cette particularité de la Constitution de 18ôa est, à 
coup sûr, un de ces traits caractéristiques qui en disent 
plus, à eui seuls, sur une œuvre politique, que ne le 
feraient des volumes de commentaires. L'Empereur a le 
droit de s'accuser l A lui seul, lorsqu'il se sent blâmable, 
le soin de convoquer le peuple en ses eomitses et de s'of- 
frir à son Verdict I A lui seul il appartient de rechercher 
la sanction de sa responsabilité I 



Ainsi Je veut la constitution de 1852. 

L'Empereur, sous la seule garantie de cette illusoire 
re8ponnbilitô,dôclare la guerre, fiait la paix» conclut les 
traités d'alliance et de cùnrnere^ les stipulations de ces 
derniers ayant force de loi touchant les modifications 
des tarifs douaniers, ce qui livre à la discrétion du po u- 
voir impérial l'industrie et le commerce de la France. 
L'£mperenr nomme à tous les emplois : il nomme les 
maréchaux, ies généraux, les officiers; il distribue 
comme il lui plait les croix, les titres, les dotations; il 
nomme les juges; il ne peut, il est vrai, les destituer à 
son gré, mais il dispose en maître de leur avancement; 
il nomme les archevêques et les évéqnes, tient le clergé 
par le budget des cultes; il nomme les préfets, les com- 
missaires de police et les maires des villes ; les préfets 
qu'il a nommés nomment les instituteurs et les maires 
de village qui, à leur tour, nonunent les gardes cham- 
pêtres. L*BmpereuT nomme les ministres, déptndaru de 
lui concurremment avec les ministres, il nomme 
les employés de l'ordre administratif, depuis ceux qui 
émargent trente £t quarante mille francs jusqu'à ceux 
qui touchent cent écus par an; il dispose des grosses 
charges de finance, les recettes et les trésoreries; il ré- 
voque, abaisse ou élève à son gré les titulaires. Les 
cinq cent mille fonctionnaires ne vivent que par lui, 
n'ont de sécurité, d'avenir que par lui. L'armée est l'ar- 
mée de l'Empereur; la flotte, la marine de l'Empereur: 
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les jQges» les magislrats de lIBmpereiir; les préfetSi les 
préfets de l'Bmperear; les maires, les maires de lUm- 

peieur; les grandes compagnies financières dont il 
nomme les directeurs, sont les compagnies de TEm- 
perenr. Sa puiSsaDce dans le domaine administratif est 
MBS limites : il choisit, il révoqae, il fait et défait, ne 
rendant de comptes qv*à lui-même. 

U faut examiner à présent si ce pouvoir si étendu, 
si absolu, a des bornes? 

£ziste-t-il des institutions pondératricest 

La (lOnstitution en a établi à <iai Ton donne ce nom. 

Ëiaminons-les. 

Il y a d'abord le Sénat. Ce grand corps est le gardien 
des libertés fmbliqtut; il peut 8*opposer à la promulgation 
des lois; il peut annuler des actes dn gouvernement qui 
lui seraient dénoncés comme inconstitutionnels ; il peut 
poser les bases de projets de loi d'intérêt général ; il 
peut proposer aussi des modifications à la constitution; 
il reçoit les pétitions des citoyens. 

Poui^ apprécier sainement la valeur d*un corps poli- 
tique, il convient de tenir compte de son origine. C'est 
l'Empereur qui nomme le Sénat; les membres de cette 
assemblée tiennent de lui leur mandat. U est vrai toute- 
fois que le sénateur nommé devient inamovible^ Exami- 
nons maintenant dans quelles conditions le Sénat IbAc- 
tionne. 

1. Art. 30 «t SI d« la GonititQtkMi. 
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L'jiimpereur le convoque, quand il lui convient de le 
ftin ; irai teite (wnstitutiomiel Tobligo da ie Béoalr à 
telle ou telle époque; il le prorogOi quand 0 tqi ptatty 

selon ses convenances ; il fixe la durée def ieniona; an* 
cune limite de temps ne lui est imposée*. 

Nui léoatusrconsulid n'a force de loi qu'après avoir 
été approuvé par l'Empereur'; nulle modification cob- 
stitutionnelle ne peut lire édidée qu'aprèa afoir élé, 
préalablement même au vote délinitit' du Sénat, acceptée 
par l'Empereur les projet^ de loi d'intérêt générai que 
ie Sénat propoaerait sôat eonaidérés comme non avenus, 
ei l'Empereur n'en a fait aa chose propre, en consentant 
à les soumettre au Corps législatif*; quant aux pétitions 
des citoyens, le Sénat ne peut que les renvoyer aux mi- 
nistres, ceux-ci n'étant point cousUtutionneilement obli- 
gés de tenir compte de ce renvol*^ 

En résuméi le Sénat, émanation directe de la volonté 
impériale, peu propre en raison de cette origine à ré- 
sister à la volonté de son créateur, est, de plus, consti'^ 
tutiopneilement impuissant contre cette voionté* , 

Faut-Il chercber la limite au pouvoir absolu de l'Em- 
pereur dans le conseil diktat t Nul ne saurait y songw . 
Le conseil d'État, institu(^ par la Constitution de 1852, 
joue un réle considérable. Mais ie conseil d'I^ti c'est 

1. Art. 24 de la Lonstitntion. 

2. Art. 28 lie la Constitution. — 3. Axt. 31 de la Constitution. 
4. Art. 30 de la Constitution, 



Digitized by Google 



Ifiapariiir. là m iionune 6& tt en rôioqM 1m mmof* 
brw à ion gvé; il prend leur afii, maii lai leal dé- 

Mb, 

Reste le Corps législatif. 

Ici nous sommes, au premier abord, en face d'un pou* 
YO» réel. Voiei peuifôtra la barrière, voiei la limite^ le 
contre-poids cherché. 

Le Ctorps législatif représente le ])euple ; il est élu par 
le suffrage universel ; il vote l'impôt, les emprunts et 
le contingent militaire ; il vote les lois. 11 tient les cor- 
dons de la twnree; il à fesieatieli la vraie f6tce. Sem- 
mee-neoB en faee d'Une anomalie extraordinaire dane 
cette Constitution où tout semble calculé pour donner à 
tin Mui un pQuvoir sans limites î 

Lea députée aent ékis pav le anflirage nnirerael. 

Toni les philosophes politiques, tons les publieistei« 
tous les hommes d'Etat des pays libres conviennent qu'il 
ne saurait y avoir d'élection sérieusoi sincère, valable 
qno soue eertainea conditions. Bornoni*.nona aux plna 
importantes: la possibilité d'entente, de eoncert préa- 
lable entre les ëlecteurt sur le choix à faire; la liberté 
du vote qui doit faire prévaloir ce choix. 

Pour se concerter, il faut se voir, s'entendre : donc se 
réunir I il tant ponvoir e'èdairer mutuellemimt, ehoiftir 
et pouvoir donner ensuite la pul>liclté an choix gue l'on 
a f^it. Ceci est primordial. 

Aux termes de la Constitution, les députés devaient 
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être élus, chacun par une circonscription comprenant en 
moyenne 85000 électeurs; si Ton coDsidére que les élec- 
teurs sont^ dans l'immense nu^orité des cas, dispersés 
entre des centaines de villages et de hameaux, éloignés 
les uns des autres » on se convaincra de l'absolue néces- 
sité de la.premiére de ces conditions, c'est-à-dire de la 
possibilité d\ine entjsnto préalable. 

La Constitution et les lois en vigueur en l85S*pemiet- 
taient-elles celte entente préalable des électeurs*? 

Toute réunion publique, de quelque nature quelle fût^ 
ne pouvait avoir lieu qu'avec la permission de Tautorité, 
c'est-à-dire de l'Bmpereur; toute réunion tenue, en 
l'absence de cette permission était un délit, puni sévè- 
rement; toute association de plus de vingt personnes 
était soumise aux mêmes conditions prohibitives. De 
là, impossibilité pour les électeurs de se réunir et de se 
•concerter pour choisir leur mandataire. 

La presse qui, dans les sociétés modernes, supplée 
dans une certaine mesure aux réunions interdites, pou- 
vait-elle discuter librement les candidatures, éclairer 
les électeurs, leur .donner le concours de sa publicité? 

Il n'y avait sous Tempire de la Ck>nslitution et des lois 

1. Il est bien entendu que nous ne nous occupons ici que de la situa- 
tion constitutionnelle du pays depuis 1852 jusqu'en 1858. Nous n'avons 
pas à tenir compte des réformes qui ont pti survenir plus tard. Notre 
critique portt sur le passé; nous nous interdisons celle du moment 



de lass que deux sortes de Joumaia, les Joumvx du 
gouyernemeiit et les jonniaiix tolérés par lui. 

L'Empereur autorisait seul la création des journaux; 
nul ne pouyait être gérant ou rédacteur en chef d'une 
iénllle sans sen agrément. Wmtn paît» il avait le droit 
de frapper les journaux, de les suspendre et de les nip- 
primer, sans jugement, sans discussion, discrétionnaire- 
ment K La presse était donc, au point de vue électoral, 
comme n'existant pas, sauf toigours les cas de tolérance. 

Ce n'est pas tout. L'Empereur prenait la précaution 
de proposer lui-même au peuple ses candidats; il lui 
indiquait les choix qu'il aurait à faire. La multitude des 
fonctionnaires nommés par r£mpereur ou par ses agents 
étaient tenus de se mettre en campagne pour déterminer 
le pMiple à élire les candidats de l'Empereur. 

Qu'arrivait-il? L'inévitable dans de telles conditions : 
le peuple nommait ceux que l'Empereur avait choisis, ceux 
que lui recommandaient, en son nom, les préfets, les 
maires, les commissaires de police, les brigadiers, les 
gendarmes, les gardes champêtres, les juges de paix, 
les percepteurs, les instituteurs, les cantonniers, sou- - 
vent aussi les curés. 

Dans quelques grands centres de population, bien 
rares, les citoyens, agglomérés entrés-grand nombre 

1. DécNt ofganiiiat éu ,17 ffrrrier 1862, ooofieniMit Utpnne jiMo* 
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m im iilklê «qpiit, imutratti |^ etU mto«» à la 
constante pMiilen d«i agtDts Au peuvoii», véntiltMieiit 

parfois à s'entendre ; et si les journaux tolérés n'étaient 
pas empêchés de recommander les noms des candidats 
opposés «m élus de rilmperenr, «piêlqnes Bominatioiis 
indépendantes pouvaient avoir lieu, eiceptioni qui ne 
faisaient que confirmer la règle. 

On ne peut s'empêcher de reconnaître qu'un Corps 
législatif nommé de la sorte ne pouvait guère être rien 
de plus qu'une sorte d'émanation de TEmpereur. 
- Il semble que les prérogatives les plus oonsidérablse 
confiées à une telle asssemblée n'eussent offert aucun 
danger au pouvoir absolu. 

La constitution n'en aeeumulait pas moins les précau- 
tions contre cette ombre de représentation populaire. 

L'Empereur convoquait la Chambre quand il lui plai- 
sait, l'ajourna it, la dissolvait ou la prorogeait de môme*; 
il nommait son président et ses vice-présidents*; il 
faisait son règlement intérieur; il avait muI rinitiative 
des lois *; la Chambre, fftt-elle unanime, n'avait pas même 
le droit de le prier humblement de proposer telle ou 
telle loi, désirée par le pays; de même l'Empereur dres- 
sait seul le budget, par son conseil d'État; la Chambre 
ne pouvait que le voter ou le repousser; il lui était for- 

1. Art. 46 do la GoDftitatloii. 3. Art. 49 és la Coofltitation. 
3. Art. 8 de Ja Constttutioa. 



— 19 — 

meUement interdit d'y rien lyouter, d'en rien retrancher, 
d'y apporter le moindre amendement» sans la permission 

préalable du conseil d'État, c'est-à-dire de l'Empereur. 
De même pour toutes les lois^ 

Quant k la pollti()ue ^dpér^e, pafK QU 4 Ijl fOfrre, 
an r^me intérieur, aux droits des citoyens, aux li^i^iljtp 
absentes, aux réformes demandées, il lui était interdit 
de s'en occuper: sorte de chambre d'em:^gi*tr^i^e^t 
dont tout le pouvoir consistait à refuser ! 

Ge droit m9 .doute était conaidéf al)l9, et vue Cbam^re 
indépendante et ferme eût pu s'en servir ^vec eitldcacitf 

pour reconquérir les libertés du pays; mais le systèq^p 
d'électi )ns que nous avons exposé y avait nus bon ordre. 
Par 6urcrott de préc^utioQs, le public a était initié au^ 
mélancoliques débats de cette Cbambré par un 
compte rendu sommaire, un procès-verbaTécoqrtéy dé- 
coloré, réduit, le seul qu'il fût permis de publier*. 

U'çst ainsi que la cousUtutioa dfi 1^5^ Qf^^mmi, avep 
une rare perDectioni un pouvoir en uppar^nce représen- 
tatif, démocratique mômei mi»i9 en réalité 9b^u 
que TaTait été celui du premier Bonaparte* 

1. Art. 40 de la Constitution. ' 

2. Art. 42 de la Constitution. * 
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Tout paraissait sourire aux débute da règne de Napo- 
léon m. 

Il semblait que les douze mois de dictature que l'on 

venait de traverser eussent suffi pour changer Tâme de 
la France. 

Après plus de trente années de gouvernement parle- 
mentaire, plus de trente années pendant lesquelles la 

presse et la tribune avaient retenti de paroles libres, 
pendant lesquelles les affaires du pays avaient été dis- 
cutées au grand jour, ceux qui le gouvernaient soumis 
à une surveillance inquiète^ à une permanente censure, 
pendant lesquelles cette nation, réputée si mobile, avait 
pu varier dans rexpressiou de ses sentiments et de ses 
passions, mais avait entouré d'un amour constant et ja- 
loux sa liberté politique; après ces longues années de 
virilité, elle semblait s'abandonner, lasse de bruit, fati- 
guée d'agir, afGunée de repos, entre les bras du pouvoir 
absolu. 

Non-seulement près de huit millions d'électeurs avaient 
jeté dans Tume du plébiscite leur muette approbation, 
mais tous ceux qui avaient licence d'élever la voix, — et 

beaucoup de ceux-là eussent été libres de se taire, — 
célébraient l'ère nouvelle, Tère de l'ordre, de la disci- 



pline, de la vie transie, mone» sûre, sons l'égide d'un 
pouvoir iMiternel, armé pour rassnrer les bons et foire 

trembler les méchants. Nulle voix discordante ne trou- 
blait ce concert. D'où serait-elle venue? Du dehors? La 
frontière était bien gardée. De Tintérieur? Ceux qoi 
n*approavaient pas s'absorbaient dans le labeur physi* 
que on inteUectnel et s'enveloppaient de silence. 

Le peuple des villes, si ardemment républicain na- 
guère, désenchanté, découragé, tombé du haut de ses 
illusions, de ses rêves de transformation sodalOi se re- 
pliait sur lni«mdme. La masse peu instruite» sans con- 
vietions arrêtées, celle qui flotte, qu'on entratne, qui 
devient houleuse quand le vent souffle, mais retombe 
inerte avec le vent, celle-là, la plus nombreuse dans la 
population ouvrière des vlUes, répudiait la politique, 
oubHait, se fUsait indifférente à tout^ sauf au salaire. 
Paris, transformé par les peircements et les démolitions* 
en Tin gigantesque atelier national, voyait les salaires 
hausser, le travail abonder. Beaucoup donc se laissaient 
enrégimenter en corporations pour faire la haie sur le 
passage du nouvel Empereur. On les vit à la rentrée du 
voyage départemental ; on les vit à la proclamation offi- 
cielle de l'Empire ; ils étaient là sans enthousiasme, sans 
joie comme sans tristesse indifférents, insouciants. 
Foule passive, dont la présence suppléait au cri: iit», 
Cmmr! Les autres, ^et que cette justice leur soit ren« 
due, — nombreux parmi les ouvriers parisiens, regar- 
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dftient tîi&tement| fleiiU»refl et loaoienz, paner les pom- 
pM triomphales» 
Lee peyiàiie qoe lâ révolutUm de féftkit mit ei proftm» 

aèmetit ébraoléé, qui, dftti^ têmt de pfdtîiieee, étalent sor- 
tis de leur apathie tiofmale pour embrasser la foi r^^publl- 
ciliûe) qui, dans vingt départements, avaient répondu au 
' toesin de déœtnbre, pnomt la fourche et là iktii» eher^ 
géant le itiUl de «heeie) pour déftndre le loi, iea paysans 

avaient été brusquement rejetés dans leur sillon tradi- 
tiOntièl. L'état de siège, les fusillades, les arrestations, 
l'exil, Ge}eh^e et Lambessa les araient frappés d'un in- 
aieible efRt)i. Oh leof if ait tant dit, detihis dit mois, 
qhé ces répnblicaids doht ils avaient écouté la toit, n'é** 

taient qu'un ramassis d'ambitieux, d'hommes avides, 
abusant de leur naïveté pour satisfaire leurs appétits de 
pouvoir et de richesses, qhe beaucoup avaient fini par le 
* urofTés 

Metirs, dans les eattpasfnès bù la réaction avait tou^ 
jours gardé la prépondérance, il y avait de l'enthou- 
siasme; il y avait la joie des dé Vois à la redingote grise 

ei an petit chapeau, des adoirateurs dn grahd Napoléon, 

des effHréS dh croqhfr-mitaine rouge qui s^épanoniisaient 
en pensant qu'un Bonaparte les avait saUVés. Beaucoup, 
fins calculateurs, se félicitaient de l'économie réahsée 
par le licenciement des f bo représentante à £5 fhmcs par 
Jonr. Malhemr I qui ettt osé leur ftdre remarquer qhb 
rimperetir tonohait, I lui seul, trbift fbil M demi itl^ 
» 
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tant» par ionr» que let 750 r^préeentoiitt à ia foiti sans 
prégndicd das aénatBnra & 89 firnncs 19 eentiiiief par 
Jour, des'coniaiUani dttat à 68 franci al liai députaa è 

30 francs I 

Le paysan» d'ailleurs, absorbé par son labeur, n'ai- 
mant guère que la terres ne lisant pai, n'a|ant connu la 
liberté politique qu'au milieu d'un orage, ftçonnè de lon- 
gue date au pouvoir d'un seul, le roi, Tempereur^ mattre 
et père, providence des petits ; le paysan devait naturel- 
lement trouver tout pour le mieux. 

La bourgeoise, dans sa grande majorité| s'épanouie* 
sait. Une noble et vaillante élite» hâtons-nous de le dirot 
honorait, par sa dignité, par sa muette résistance, par la 
protestation de son silence, par ses regrets, par ses amer- 
tumes, la cause de la liberté dont elle pleurait ia perte 
dont elle espérait le retour. Mais la masse conservatrice 
se jetait sur les places, les gros traitements,- les hon- 
neurs, les monopoles lucratifs! Légitimistes à peine re- 
venus du pèlerinage de Frosdhoriî; satisfaits, conserva- 
teurs^bomes du régime de Juillet ^ libéraux de la même 
date; républicains fiurouches de mars 1848; honnêtes et 
modérés de 1849 : tous se précipitaient à l'envi, tendant 
la main, courbant Féchine, reniant ce qu'ils avaient 
béni, adorant ce qu'ils avaient insulté. 

Tel chef de la gauche pariementaire sous Louis-Phi-> 
lippe 86 fit l'apologiste du pouvoir absolu, bafoua le 
s^hlème constitutionnel dont il avait été naguère l'un des 
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plus broyants champioiLB, et se fit, par ce moyen, des 
appointemenû de 150 à SOO mUle lima ; tel signataire 
dn décrét de dédiéance, rendu le s décembre à la mairie 

da dixième arrondissement, accepta la mission de revi- 
ser la besogne des commissions mixtes et de contre- 
signer les ordres de proscription, moyennant quoi il alla 
s'asseoir an SénaV muni de 80000 fr. par an. 

Ce fnt aussi l'heure des grandes affaires. La bourgeoi- 
sie conservatrice se rua vers les coulisses de la Bourse ' 
avec non moins de frénésie que vers les antichambres 
. ministérielles. On créa, sous prétexte de crédit, de gi- 
gantesques maisons de jeu, a^ec privilège du gouverne- . 
ment. L'art de soustraire les écus de l'épargne des bon- 
nes gens, de les y remplacer par des chiirons de papier 
représentant de fantastiques valeurs, fut élevé à la bau- 
teur d'une ûostitution. 

Alors commença la danse des millions. 

Dans ces jours dorés du commencement du régne de , 
Napoléon m, les catastrophes financières n'avaient pas 
encore dessillé les yeux des plus aveugles; de cruelles 

leçons n'avaient pas encore appris la méfiance aux naïfs; 
les capitalistes, aOranchis de la peur de 1852, voyaient 
tout couleur de rose : le pouvoir absolu, c'était pour eux 
la paix, la garantie des intérêts matériels, la force veil- 
lant sur la caisse où allait s'emmagasiner la récolte des 
millions. Aussi alldlent-ils grand train. Pas de société qui 



Digitized by Google 



— 25—^ 

ne trouvât de candides actionnaires; pas d'habile homme 
qui ne lançât sa petite société. 

La France était riche. Trente années de paix, de liberté 
féconde, de gouveniement étroitement rarveiUé, avaient 
aecomnlé les épargnes. On les amorça; elles mordirent. 

Quel beau temps I quel épanouissement I On en vit dé- 
buter avec quelques centaines d'écus empruntés, et don- 
ner peu après des millions en dot à leurs filles. Laûérre 
de la spéculation y de Tenrichissement à tout prix, fat 
contagieuse. La bourgeoisie ache^ d'oublier, dans ce 
vertige, le souci de la liberté qui avait l'ait la gloire de ses 
pères. 

Quelle tentation dfailleurs que le spectacle de ces for^ 
tunes rapides, improvisées en quelques mois I Tout Paris 
avut vu certain personnage politique, plus connu avant 

le 2 décembre des huissiers que des agents de change, 
acheter peu après révénement une terre d'un demi-mil- 
lion sur ses économies. 

Les membres du gouvernement provisoire de la Ré- 
publique avaient quitté le pouvoir moins riches qu'en 
le prenant. MM. de Morny, Magnan, Saint-Arnaud et au- 
tres. Insolvables sous la République, étaient d^à riches 
au Jour de la proclamation de TEmpire. 

En même temps que la foreur de l'enrichissement à 
tout prix, la soif des jouissances matérielles, du luxe, 
des plaisirs sensuels, suivaient une effrayante progression. 
Le monde interlope des courtisanes débordait dans la 
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todété pirifitflinf « ija tbéàtra et It roman m ûûsaiint 

leurs héroïnes. 

La grande cité, dépouillée de sa couronne de penseurs, 
de poëtesi d'orateurs, de libres écrivains, d'hommes d'É- 
tet intègres qui avalent foit de Paris la capitale de l'idée» 
était en train dé se transformer en une hôtellerie banale, 
rendez-TOiifl de plaisir de TaHstocratie opulente et dé- 
bauchée des deux mondes. La démoralisation gagnait 
les couches profondes. 

Le peuple oubliait les chants patriotiques pour des 
fefhdns grlTols; le journal disparu était remplacé par 
le cabaret; le club par le bal public. 

Ce n'était d'ailleurs que fêtes, bals, jouissances. Fêtes 
à r£cole militaire, fêtes à Saint-Gloud, ciiasses à Com- 
pidgne ou à Fontainebleau. Les grands cof ps dé l'Etat 
rivalisaient d'ostentation. Le bal du Corps législatif ftit 
la principale affaire de la session de 1853. Les galas de 
l'hôtel de ville sont demeurés mémorables. Le prélet de 
la Seine, M. Berger» député libéral sous Louis-Philippe, 
héros de février, maire des barricades, en était l'ordou* 
nateur. 

Le mariage de l'Empereur avec une femme élégante, 
jeune et belle, allait donner bientôt une nouvelle impul- 
sion A celte iièyrade luxe, de parades, de jouissances. 

Ce mariage, célébré le 99 janvier 1S53, fut pendant 
quelque temps l'unique préoccupation de la société fhin- 
çalse. L'étonnement qu'il excita, la curiosité qu'il éveilla 



. ij i^ud by Google 



ftirent ettrêmes. Ni la famille, ni la personne de Mllê 
£ugénie de Montijo n'étaient connues en France» en 
Mon du petit nombre de riches désosuvrés qui (M- 
qtienteieiit les tilles d'eeui. Biën qu'elle apparthii à uiié 
mitsdn de la gnkiidetse B^pagnole^ que «t ttièn» eût lté 
cnmerera mayor de la reine Isabelle, son élévation au 
trône de France n'en paraissait pas moins un de ces 
ooups de fortune si étranges» si invraisemblables, une Û% 
Ole impossibilités comme on en voyait tant depuis la t 
décembre, et qui faisaient parfois douter de la réalité des 
éTénements qui se déroulaient sous les yeux des contem» 
porains. 

Les fêtes du mariagê durent toutefbis un épisode què 
tiottt b'aorons garde d'oublter.Le VénUeutpnhWh, I cette 

occasion, les noms de près de cinq mille transportés répU- 
lilicains qui étalent autorisés à rentrer dans leurs foyers * . 

l'oirganisatibn dé la couf , le rétablissement de réti-> 
qaette, le règlement du eéi^mobiel tinrent une gratidé 

place dans les préoccupations gouvernementales. Il y eut 
grande distribution de charges, de décorations et d'ap- . 
pointementS4 

On êe montr* modestè, eouUttt^ dans lé choiz des 
Ittaléireé» mais imposant dan» le choit dès titré». 

Il y eut un grand maréchal du palais, un grand 



i. Un grand nombre de oes imaittiéB élaieDt morts depuis plwieiirs 
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éônyer; un grand veneur; un grand chambellan; une 

foule de chambellans ordinaires; un grand maître des 
cérémonies, etc., etc. A la place des grands noms de 
l'andenno cour» de la vieille noblesse, des fils des croisés 
qui acceptaient sans déchoir les fonctions de hante do- 
mesticité à la cour de Versailles, on eut des princes, 
ducs, comtes, de fraîche date, mais fort brillants. Morny, 
dont l'état civil fut une énigme, Fialin, plus tard de 
Persigny, Le Roy, dont le nom s'allonge de celui de 
Saint»Âmand, d» Maupas, Bacciocchi et tant d'antres, 
tinrent lieu des Montmorency, des Noailles, des Rohan, 
des Larochefoucauld, des Richelieo, etc., etc.. Cette 
cour, où la question de la culotte courte et de Thabit 
brodé, substitués au pantalon et au frac nonr, fournit 
dès le début un graTe sujet de préoccupation ; cette 
cour, disons-nous, ne ruinait passes dignitaires, comme 
le fit plus d'une fois la Vieille cour de Versailles. Les 
comtes du nouvel empire ne couraient nul ris(iue d'y 
manger leurs prés et bois, pour mille rdsons, la plupart 
On se Tengeait amplement de la ladrerie parlemen- 
taire et de la parcimonie républicaine. La liste civile 
de Tempereur avait été fixée à 25 millions par an, non 
compris les rerenns des forêts de la couronne. Les hauts 
fonctionnaires avaient été traités en proportion. Le 
cumul était devenu la règle. M. de Saint-Arnaud, par 
exemple, touchait 130000 francs comme ministre, 
100 000 comme grand écuyer, 40 000 comme maréchal 
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de France, 30 000 commB sénatouTy ce qai constituait au 

besoigneux colonel qne l'Algérie avait connu quelques 
années à peine avant cette heure dorée^ un léger traite- 
ment dd 300 000 irancs par an. 

V 

Un horizon serein paraissait donc s'ouvrir devant le 
deuxième empire, au printemps de 1853. Le calme était 
profond; l'adliésion des masses n'était point douteuse; 
les partis Taîncns, atterrés, donnaient & peine signe de 
"Vie; l'harmonie régnait entre les grands corps de l'État; 
quelques susceptibilités d'étiquette, quelques querelles 
de préséance avaient à peine troublé cette paix majes- 
tueuse. La France semblait supporter le pouvoir absolu 
comme si jamais elle n'en eût connu d'autre. Cependant 
il semble que certains personnages haut placés par 
le pouvoir nouveau ne fussent pas moins obsédés de 
secrètes appréhensions. On trouve dans Texamen des 
choses de ce temps plus d'un indice de ces préoccupa- 
tions. On devine, par exemple, ces soucis à rimpatience« 
à l'irritation fébrile que causait aux hauts fonctionnaires 
de l'empire le rappel, même fortuit, des souvenirs im- 
portons des temps de liberté. U est tel procès politique* 

1. Voir, entre autres, le Goopte renda du procè» pour le complot de 
rOjpén-Gomiqaei en 1853. 
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de ces débuts du règno où l'évocation seule du nom de 
république» rollusiou la plus timide aux déportnUoo» 
flommaira, aux illégalités du coup d*^t, le titra de 
présentant du peuple rappelé avec respect, sufûsaient 
pour mtttre hors d'eux-mêmes président et procureur 
général et les faire se livrer aux plus singuliers éclats de 
colère, aux menacée les plus emportées. Rien n'eat plus 
significatif que la iiréquence de ces violentes invectives & 
la république, au part! républicain, au gouvOTnement 
parlementaire, invectives dont Texpression se rencontre 
dans la plupart des mauilestes ofûcieis de l'époque. 

Pitts d'un parmi ces dignitaires fraîchement investis 
rappelaient le parvenu subitement enrichi, qui appré- 
hende sans cesse qu'un nouveau coup de la fortune ne 
le vienne rejeter dans la primitive indigence. 

La situation politique justifiait-elle ces doutes sur 
la solidité de rétablissement impérial I Un examen 
attentif des choses nous permettra peat^tre de ré- 
pondre. 

Malgré l'afTaissement de l'esprit public, malgré la 
prostration générale, des indices sérieux laissaient croire 
que la France libérale, la France révolutionnaire n'était 
pas morte, et qu'à moins d'événements nouveaux, il iiiu- 
drait bientôt compter avec elle. Un fait grave, d'une gra- 
vité qui ne sauraitétreeiagérée,firappaitd'al>ordles esprits 
observateurs. L'élite intellectuelle du pays, tous les }iom- 
mesdegrandtalentetdegrandcœurytQVSceuxquis'étaient 
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•cqnîs un nom glorim ou rMpacté» m (enaieni k réctrtt 
M montraient réfrictaims à Tempini. Savants, artiatet, 
poitef , historiens, professeurs, hommes d'État, orateurs, 

soldats même, tous ceux que la France était accoutumée 
depuis trente années à regarder comme ses guides, qu'Us 
fiissent du parti du mouvement ou de celui de la résif- 
tance, tous, à d'inappréciables exceptions près, protes- 
taient contre le nouveau régime, ou se renfermaient à 
son égard dans une dédaigneuse abstention. Il y avait là 
une force morale qui échappait aux vainqueurs du â dé~ 
cembra. 

On avait dû improviser une eour, une noblesse, des 

dignitaires avec d'anciens sous-officiers, des gentils- 
hommes d'occasion, des gens 4'affaires, des avocats de 
quatrième ordre. Pas un nom de quelque autorité. Pans 
les hautes fonctions politiques, même pénurie. Thien» 
Ouiiot, Odilon Barrot, Tocqueville, Molé, Dnfaure, 
L. Faucher, Rémusat, etc., les cheîa, les inspirateurs des 
classes riches et conservatrices, attendaient dans la re- 
traite l'inévitable réveil de l'esprit libéral au sein de la 
haute bourgeoisie. Nui d'entre eux ne S'était rallié. Le 
nouvel empire était forcé de se rabattre sur MM. Billault, . 
Baroche, Rouher. M. Billault, l'un des lieutenants d'Odî- 
lon fiarrot, converti au pouvoir absolu, après être passé 
par le lépublieanisme avancé, le socialisme et le droit 
au travail, diierédité par ses palinodies, esprit médioere, 
embarrassé de son nouveau rôle, pouUôire honUux de 
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" lui-même; M. Baroche, également entré dans la vie politi- 
que sous les auspices de l'anden chef de la gauche par- 
lementaire de la monarchie de Juillet, orateur Tulgaire, 

caractère souple, sans élévation, expert à tout rabaisser 
à son niveau ; M, Rouiier, une des médiocrités qui se 
rencontraient en grand nombre sur les bancs de la 
droite réactionnaire de l'Assemblée constituante, n'ayant 
encore jou6 qu'un rôle subalterne, orateur verbeux, 
plaidant le pour et le contre, agile sous son apparente 
lourdeur. 11 avait protesté avec quelque apparat contre 
la confiscation des biens de la famille d'Orléans, ce qui 
ne l'avait pas empêché de prendre, quinze jours après, 
la direction d'une seciion du conseil d'État. Petits homnies, 
petits caractères et petits talqnts, comparés à ceux que 
la France avait Thabitude de voir à la téte de ses 
affiiires. 

L'empire avait pour poètes HH. Belmontet et Méry, 

celui-ci avachi, tombé. Les grandes illustrations poéti- 
ques du siècle étaient ailleurs. Lamartine, Musset, fié- 
ranger se taisaient. Victor Hugo écrivait en exil ses imr 
mortels ChdUnunit* 

Les historiens, les Michelet, les Guizot, les Thiers, les 
Martin, les Villemain, les Louis Blanc étaient tous dans 
le camp des vaincus. Dans ce camp aussi, les orateurs : 
ceux déjà nommés et les Berryer, les Jules Favre, les 
GrâoDieux , les Michel (de Bourges), les Ledru-RoUin , et 
ceux aussi qui brillaient aux derniers jours de l'Assem- 
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blée législative , jeunesse qui promettait ud renouveau 
de l'élo^enoe Bancel, Dufraisse» Daprat, Ghanfibur, etc. 

Les glorieux chefe de notre année d'Aflrique, Bedean, 
Lamoricîère, Gavaignac, Ghangarnier, Ghams, avaient 

vu briser leur épée. On était réduit à faire des ma- 
réchaux avec les vainqueurs du boulevard Mont- 
martre. 

Combien encore de noms illustres ou respectés parmi 

les protestants du nouvel Empire! Ârago, Lamennais, 
Quinet, Lacordaire, Dupont (de l'fiure), et tant d'autres 
que nous pourrions nommer. 

Certes, l'opposition de tels hommes devait être pour le 
gouvernement impérial un motif de grave soud. Si la 
situation se prolongeait, si nulle diversion n'intervenait, 
le sentiment de folle terreur auquel avait cédé la ma- 
jeure partie de la classe moyenne irait se dissipait; le 
sang*firoid reviendrait La bourgeoisie réfléchirait^ eia- 
minerait, verrait. Nul doute qu'elle ne revtnt bientôt à 
ses traditions libérales, qu'elle ne s'inspirât encore de 
ces hommes qu'elle avait considérés comme ses chefs 
naturels. Les intérêts matériels même, si violemment 
surexcités, n'auraient pu tarder à reconnaître que le 
pouvoir absolu ne leur donne qu'une illusoire sécurité. 
L'armée enfin, l'armée par laquelle on avait fait le coup 
d'Ëtat et r£mpire, Tannée n*aurait peut-être pas sup- 
porté une prolongation indéfinie de la situation, telle 
qu'elle se présentait au printemps de 1853. A mesure 

3 



que se diââij)aient les fumées de l'ivresse du succès, tous 
ceax 4ul 6i>tt&er^aièùt quelqtie fierté d'âtae et ils . 
6tàfent nombreux (Ms cette ahnée — lioaflhiient âu 
rôle qui leur était échu'deptris lantiit dn 2 décenlBfe. 
Es rêvaient d'autres lauriers que ceux de la campagne 
à rîûtérieur; ils voulaient se grandir à leurs propres 
yeux, aux yeux de leurs concitoyens. Ce n'était pas (Mfor 
se «jokwofner dans les lofiirs des iilles de garMéon, polùr 
parader, pour c mvoyer de malheureux proscrits qu'ils 
avaient élevé un Bonaparte sur le pavois impérial. II 
eût été dangereux de les laisser léAgtemps dans Tina^ 
fton. . . 

L'Europe, d'autre part, h*&^ pià in sstia irépngnance 
ravé'nement de l'empire. Elle se montrait soupçonneuse, 
profondément méfiante. Napoléon III, reconnu d'assez 
mauvaise grâce» demeurait isolé. Des princes de qua^ 
triéme ofdre, le priùt6 Wasa, fils du roi de Suède» le 
prince de HobenzoUem, parent du roi dé Prusse, mtent 
refusé à l'Empereur, quelques mois avant son mariage 
avec Mlle de Montijo, la main de leurs filles, refus d'au- 
tant pluâ significatif qae ces princesses étaient petites- 
filles de la dncheUse de Bade, cousine de Napoléon 111. 



VI 



Malfl» à eas metift aiMécofité pou» rdWbflsMitfÉt 
iÉipérial s'en joigntti^ m aoffe plud pixisimt à lèi lieiil 

que tous ceux dont nous venons de parler. C'était l'at- 
titude du parti républicain. 

hei répnbUcaiiii avttieiit été iaxHm, ptosMa, déd- 
tùéài déèonntf és^ tBknâttiBxiêtoèid artten^éii, dinis ilè 
n'en demeuraient pas moff» indomptablement attaché^ 
à leurs convictions, à leurs invincibles espérances. Di- 
sons-le bien haut, à leur éternel honneur : cette chute 
profonde «mi pu les bfkèr, mais hxm les #pflit. 

Ain éêM» du préiAier empire/ en f 804, lés IMblris 
affluèrent'dans les aiiLichambres impériales; les débris 
de la Convention et des Conseils encombrèrent lé Sénat, 
les eerps MMtytttés; oceapêreftt léé préfeeturès, les 
lâégeBiMMrei; s'hielhièrenft defaaft le nouveau GëÉ#. 
Un trop petll nombre garéèrerrt intacte lèur M politique. 
Si bien, qu'alors, le parti républicain mourut poar ainsi 
dire avec la République; que, vingt années durant, H 
n'exista plus guère ^'à Fétat de souveMf . 

Gomblett diiffirenfe fut l'histoire du moâ^itfe parti réh 
publicain, après le 2 décembre ! 

Sur deux cents à deux cent vingt représentants que ce 
parti ecHoaptmt h la Légistatiré, FIEtoiAre ptit à peine en 
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rallier deux ou trois, des plus obscurs. Pas on homme 
marquaDt qui ne demeni^t fidèle à la cause yainene. 
Dans ce qa*on peut nommer les cadres du parti, même 

fermeté. On compta facilement les transfuges. Dans les 
classes moyennes, une généreuse élite gardait pieuse- 
Inent le culte de la liberté républicaine : ceux que la 
proscription avait épargnés, aussi bien que ceux qu'ellé 
avait frappés, uà plupart, sans doute, s'étaient réfugiés 
au sein du foyer domestique, s'isolant, s'absorbani dans 
leurs travaux, propriétaires, industriels, avocats, méde- 
cins, commerçants 9 professeurs; mais tous refusaient 
obstinément de se renier. La popularité les avait aban- 
donnés ; mais que fallait-il pour qu'elle leur revînt? Peu 
de chose chez ce peuple impressionnable et mobile: un 
accident» gme occasion. Ce pays est de ceux qui parais- 
sent parfois tomber le plus bas, mais nul ne possède 
mieux que lui le don de se redresser brusquement 

Parmi les ouvriers des villes, nous l'avons déjà dit, un 
grand nombre, des centaines de mille hommes, refu- 
saient d'oubher. Parfois des incidents significatifs révé- 
laient cet état de choses. A Paris, à Lyon, en 185S, mal- 
gré l'abstention re< ommandée par les chefs de parti, le 
peuple avait nomnié des républicains qui ne voulurent 
point prêter le serments Dans les campagnes même, 
partout où la déportation avait fait son œuvre, malgré 

1. MM. Cariiut, Cavaignac, ûoudchaux, à Paris ^ H. Hénon, à Lyon. 
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la protestation générale, l'universel silence, l'univer- 
selle terreur, la semence républicaine jetée par 1848 se 
coBserrait profoodément enfouie» mais îDticte. N'avons- 
DOQS pas YQ de nos jours ce même psrti se retrouver, 
après 17 années d'empire, plus nombreux que jamais, et 
gardant encore saignante la plaie du 2 décembre? 

Dans les premiers mois de 1853, les républicains à 
Paris et dans quelques autres grandes villes, semblaient 
commencer à secouer la léthargie de Tannée précédente. 
Quelques hommes inaccessibles an découragement, ten- 
taient sourdement de rallier les membres é pars du parti. 
On percevait un commencement d'agitation intérieure. 
Halgré rinquiète surveillance de la police, malgré ses 
innombrables agents , les brûlantes satires de Victor 
Hugo entraient par toutes les frontières, circulaient de , 
main en main. Les bruits les plus étranges se répan- 
daient parfois ayec une prodigieuse rapidité et étaient 
avidement accueillis. En présence de l'asservissement 
de la presse, les démentis que le gouvernement faisait 
donner à quelques-uns de ces bruits, n'excitaient que 
des sourires d'incrédulité. Il est encore aujourd'hui telle 
rumeur, qui fit secrètement en ce temps -là le tour de 
la France et qu'on ne sait encore s'il faut ranger parmi 
les légendes, fruit de la haine des vaincus. 

Une vérital>le conspiration qui parait avohr eu des 
proportions sérieuses, s'organisait à Paris. Un groupe 
d'hommes déterminés avaient résolu de donner le signal 
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4e l'iBflurriolimi, ea attaquant à maio année la voiture 
4e i-fimpereur. Ce oompiot échoua, comme tant ëau* 
très, il est ceanu «o^i ie nom à! Affaire de ^(i|pdnHûi- 
Ae rifoiiveiieeemwlesuittioiii Inrant pronoaoéw 
à Qilto oocutoa. 

VII 

Kn résumé, l'abstention, réloignement des affaires, ou 
roppoaition flagrante de tous les hommes coDeidérables 
di paye, de tom ceux «{ni riion o iaient ie pUu par leur 
talent ou leur caractère; risoUmeot de llmpereor en 
Bnrope; les symptâmea d'impatience dani l'armée, qui 
, aspirait à une gloire plus légitime que celle de décem- 
bre ; l'hostilité persistante du parti républicain, ia force 
oonaidérable «ja'il anit eonaérvée dane les grandes vil- 
les i rendaient difficile la prolongatien da skitu quo. H 
faltait une diversion aux esprits; il fallait que la France 
fût forcée de détourner les yeux d'elle-même; qu'une 
esti^rise nationale vint amortir les nssentimeiits des 
ouvriers républicains, si éminemment patriotes; il fid- 
teit en un mot que des eatisfiietioas damées à l'amonr- 
propre de la nation, à ses instincts de puissance, de 
grandeur, de gloire, rempêcbassent de «"apercevoir 
tnf tdt de aon étal intérieur. 

yioor oela ia goene dÉaM néoaasaise. 
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Il paraît démontré qu'au drbut, l'empereur s'était 
atlactié à ridée de Taoïiezioi? àe la i^dlgique. Il y reqoi^a 
sagement, lorsqu'il comprit qu'une pareille eptreprise 
aurait po^r conséquence inCailUble de reconstituer la 
coalition européenne. Si la guerre était nécessaire «u 
nouvel empire, même une grande guerre, il n'était pas 
moins fissentiel que cette guerre ne fit courir aucun 
danger an paya. jL*Empire qui Tenait d'écraser ce que la 
France possédait de plus viril, de plus résolùment pa- 
triote, le parti révolutionnaire, eût été impuissant à faire 
surgir du sein de la nation les forces nécessaires pour 
lutter contre une coalition. 



yui 

L'ambition du czar Nicolaa yint fournir jk l'empereur 
Napoléon Ifl une incomparable occasion de faire la 

guerre dans les conditions qu'il devait désirer, c'est-à- 
dire une guerre uatiQnale, sérieuse» mais sans péril, 
quant à l'issue. 

L'Empereur sut profiter &yec une habileté consommée 
de cette occasion qu'il avait d'ailleurs contrlbi^é, dans 
une certaine mesure, à faire naître. 

Quelques détails rétrospectif» sont ^ci indi$peii^ables* 
Une discussion trés-viye s'était élevée à Jérusalem, ep- 
tre les moines grecs et les moines latins. « Pour parJer 
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sans ambages, dit à ce sujet l'historien anglais Ringlake, 
il s'agissait de décider si, pour passer à travers Tèglise 
da Salot-Sépulcrei et arriTer à la grotte» les moines 
latiDs devaient avoir la clef de la porte principale de 

l'église de Beth éem, de même qu'une des clefs de cha- 
cune des deux portes de la sainte -crèche, et s'ils possé- 
daient le droit de placer dans le sanctuaire de la 
nativité une croix d'argent, ornée des armes de la 
France. Les latins réclamaient aussi le privilège de prier, 
une fois par an, à l'autel de la sainte Vierge, dans Tc- 
glise de Gelhsémani, et ils revendiquaient le droit 
d'avoir « une armoire et une lampe, » dans le tombeau 
de la Vierge. » 

Cette querelle de moines serait passée inaperçue, si, 
dès la tiii de 1851, l'ambassadeur de France à Gonstan- 
tinople, M. de la Valette, n*avait reçu instruction de 
prendre vivement en main les prétentions des latins. 
Leurs réclamations s'appuyaient sur les termes d'un 
traitt'' ou « capitulation » conclu en 1740, il y avait plus 
d'un siècle, entre la* France et la Turquie. La Porte 
Ottomane qui avait postérieurement accordé aux Grecs 
des firmans dérogatoires à certaines stipulations de ces 
« capitulations, » était dans un grave embarras. Le czar 
de Aussie, aussi dévot qu'ambitieux, prenait un intérêt 
passionné au maintien des privilèges de l'église grecque. 
Toute modification au statu quo devait le blesser pro- 
fondément 
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M. de la Valette déployait auprès de la Porte une 
rare insiafaiioe. Après le coup d'État, son langage devint 
extrémemeDt pressant, presque violent. H admettait 

bien une transaction sur la croix d'argent, l'armoire et 
la lampe, mais il se montrait intraitable au sujet de la 
clef La Porte louvoya longtemps; mais, à lafin de 1852, 
le langage de l'ambassadeur français était devenu si 
menaçant que le divan prit peur et céda tout. La clef * 
fut remise aux moines latins et la croix d'argent instal- 
'lée en grande pompe, le 22 décembre 1852. 

Le ezar Nicolas, qui avait mis toute sa diplomatie en 
oeuvre pour empêcher ce résultat, en ressentit une véri- 
table humiliation. Grande ftit sa colère.. Son orgueil 
d'autocrate et de pape de l'église orthodoxe avait été 
cruellement froissé. Il résolut de relever à tout prix le 
prestige de la sainte Russie sur les chrétiens d'Orient, 
n s*appr6ta à exiger de la Turquie quelque éclatante 
compensation et commença dès lors à concentrer des 
troupes sur la frontière de Moldavie. 

11 serait téméraire d'afûrmer qu'en provoquant ainsi 
le réveil de la question d'Orient à propos d*une def et 
d'une croix d*argent, Tempereur Napoléon m eût prévu, 
dès le début, quelles grosses proportions prendrait l'af- 
faire; mais il est permis de supposer qu'il y avait dans 
son action moins de zèle dévot que de politique. 

Le ciar Nicolas avait vu avec plaisir le coup du S dé- 
cembre; il y avait applaudi par haine des idées libéra» 
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les, ce qui m l'empêcha pas de montrer une mauvaise 
humeur marquée lors du rétablissement officiel de 
l'Cmiure. Toute l'fiurop« «ourit dd Ymx\é^êEMni me 
lequel Nicolas rtAisa de donner à l'empereiir Napo- 
léon in la qualilication de « cousin et frère » usitée en- 
tre tètes couronnées. Il ne voulut jamais consentir à le 
qualiiier d'autre titre que celui de « mon bon ami. » 

L'empereur de Ruisie possédait encore, à la fin de 
1852, une situation exeeptionndie en Ear(^e. Maître 
absolu d'un vaste empire, redouté et aimé tout à la fois 
de ses sujets moscovites, chef d'une armée brave» bien 
commandée et formidable par le nombre, considéré 
comme l'égide de l'ordre contre la 4lémagogie euro- 
^enne, il jouissait d'un prestige immense. Les petits 
princes d'Allemagne étaient presque tous ses clients; la 
Prusse semblait son humble satellite; l'Autriche qu'il 
avait sauvée de la ruine, en écrasant la révolution hon- 
groise de 1849, paraissait bon d'état de se aouitraire à' 
. son influence. 

Nicolas partaj^eait les aspirations traditionnelles de la 
Russie vers la conquête des rives du Bosphore. li est in- 
contestable qu'il souhaitait la mort de < l'homme ma> 
lade » et convoitait la plus large part de sa succession. 
Toutefois, ce serait, à notre avis, une grave erreur de 
croire qu ; le czar fût décidé k se lancer, isolé, dans la 
gigantesque et périlleuse enireprise de l'anneiion de 
Oonstantinople et des provinoas européeaiiBS de reaqtire 
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otionaa. BwûbmA mm l#Dg fègMi 911 «ttoigoiit tu 1858 
plus d'un quart de siècle de durée, il avait su donâar 

le ]Mi8 à la pi»iit(que prudente sur la politique de con- 
quête. On l'avait vu, en 1840, s'unir à l'Angleterre pour 
assurer l'intégrité de l'efiapire turc, menacée par le 
pacba d'Igyptequ'eDCOuraffiait la Francs. U faisait ia 
plus grand cas de l'Angleterre, redoutant son hestilité 
et comprenant fort bien que ses projets étaient irréali- 
sables sans le coDCours ou, du moins, la tolérance de la 
iSrande-firetagne. La oompiicitô de TAutnche ne lui 
était pas moins essentielle, ànssi le eiar a-t-il pu sonder 
eee puissances sur l'éventualité d'un partage de i'empire 
ottoman, sans qu'on puisse conclure de ces ouvertures 
plus ou moins directes que, dès le début de l'année 1852, 
Nicolas eât rèsoia de tenter seul l'aventure. Si grande 
que fût sa confiance dans la puissance russe, die i^allait 
pas jusqu'à lui faire braver l'éventualité d'une coalition 
dont l'Angleterre et l'Autriche eussent fait partie. 

Or, nulle puissance européenne n'a un intérêt plus 
capltid que TAutricbe à s'opposer à la conquête de l'em- 
pire turc par la Russie. Son existence même en serait 
directement menacée. L'annexion au grand empire slave 
(ou préteiidu tel) des provinces slaves et roumaines des 
bords du Danube inférieur entraînerait forcément et à 
hraf déld l'absorptlett par le colossa moseovite des pro- ^ 
vinces slaves de l'Autriche et de leurs enclaves ma- 
dgyares ou roumaines, c est-à-dlre des deuK tiers de 
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la monarchie. 11 ae saurait y avoir de doute à cet 
égard. 

- La politique autriebienne dans lei aflàîres orientales 
avait été constamment dirigée en conséquence. L'Autri- 
che seule avaitessayé de soutenir la Turquie en 1828, au 
temps où, par pliilhellénisme, la France et l'Angleterre 
anéantissaienti au profit de la Russie» la flotte turque à 
Navarin. Aucun ehangrement ne s'était produit dans ces 
dispositions de l'Autriche à l'égard de la Turquie. 

L'Angleterre professait, comme un dogme de sa politi- 
que orientale» le maintien de l'iatégritô de l'empire ot* 
toman. On pensait généralement dans les classes gouver- 
nantes d'Angleterre que la conquête des rives du 
Bosphore par la Hussie serait un grave danger pour 
l'influeoce britannique en général, et une menace pour 
les possessions anglaises de l'Inde. 

L'intérêt de la France dans la question, quoique beau- 
coup moins direct; était cependant notable. La France ne 
pouvait voir sans omhrage la Rusne porter à Gonstanti- 
nople le centre de sa puissance et déborder ainsi sur les 
rives de la Méditerranée. 

ÏA Pm8s§ elle-même, malgré ses liens avec la Russie, 
n'eût pas vu sans inquiétude les bouches du grand fleuve 
aileman i, le Danube» passer sous la domination russe. 

Si ces dispositions des grandes puissances persistaient 
et se manifestaient avec quelque énergie, elles devaient 
suffire k dissuader le enr de tout projet immédiat de 
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mqiiète, ou à Tanéter bientôt» s'il ^'engageait dans 

cette voie. 

Reprenons mainteimt le récit des événements. 

Nicolas était encore sons le coup de son humiliation 
dans Taffidre de la « def > lorsque les troubles dn Mon- 
ténégro semblèrent loi fournir nn prétexte d'intervenir 
dans les affaires turques. L'Autriche qui, pour des rai- 
sons spéciales, désirait vivement la ûn de ces troubles, 
ee bâta de devancer la Russie ; elle demanda k la Porte 
des conditions dei[>aix faTorables pour les Monténégrins, 
les imposa au Divan, qui eut le bon esprit de les accorder. 
C'est pendant ces négociations que le czar Nicolas lit à 
Tambassadeur anglais, sir Hamilton Seymonr, des ou- 
Tertures qui devaient être tenues secrètes, touchant un 
partage éventuel de l'empire ottoman. Il est à peine be- 
soin de dire que ces ouvertures furent repoussées. Le 
czar espérait alors que les troubles du Monténégro don- 
neraient le signal d'une eonfliagration générale dans 

■ 

l'empire ottoman. 

L'apaisement de ce conflit l'obligea de chercher un au- 
tre moyen de réparer i'échec que la diplomatie française 
lui avait fait subir dans la question des Lieux Saints. Ce 
fut l'objet de la fameuse ambassade du prince Mentscbi- 
koff. Il avait mission de réclamer de la Porte ottomane, 
outre des concessions relatives aux Lieux Saints, l'addi- 
tion au traité de Xainar^i d'une convention supplémen- 
taire qui donnerait au czar une sorte de protectorat dé- 
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elaré aur rjighse greofiM dans l'empire ottoman. Le 
priDoe Mentschikoff devait f ppuyer ses demandes dHim 

ultimatum. 

Le Divan obéissant à l'inspiration de l'ambassadeur 
anglais, lord Strailord-RedclifTe, diplomate consommé, 
grand esprit et ferme caractère, résista énergiqnemeaft 
ani^ prétentions du prince Mentscbikoff. 

L'empereur Napoléon III , les premières informa- 
tions reçues sur le caractère de l'ambassade russe, * 
avait donné ordre à l'escadre de la Méditerranée de se 
rapprosher de Oonstantinople ; elle alla mouiller à Sala- ' 
mine. 

Cette démonstration fut pour INicolas un nouveau mo- 
tif d'irritation. La présence de lord Strailord-Hedclifre à 
GonstsHitinople et son influence auprès de la Porte n'é- 
taient pas pour le czar un moindre siiget de colère. D dé^ 
testait cordialement le célèbre ambassadeur, le considé- 
rant comme un adversaire personnel. Nul homme, à la 
vérité, n'avait plus puissamment contrecarré la politique 
russe en Qrient. 

Après onze semaines de négociations, le prince Ments- 
chikoff ayant épuisé tous les moyens d'intimidaLiou qu'il 
croyait de nature à faire faiblir la Porte ottomane, quitta 
^ Gonstantinople avec tout le personnel ée TambasBade 
russe. 

Ayant la rupture , lord StraflM-AedcKffe avait oli^ 

tenu un résultat considérable au point de vue du œain- 
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tien de la paix. Les ambassadeurs d'Autriche et de 
PriiMe $'étûeirt unis à loi et à rambaiMâeiir de France 
pour foresnler tut blAme énergique contre les eii^encee 
' de le Russie. 6e pouValt être le point de dépert d'ane'yl- 

goureuse action collective devant laquelle le cxar eût cer^ 
tainement reculé. 

Le 81 mai, kt Porte reçut de M* de Nesselrode une 
dernière sofemnation^âu nom du eaur, et 1» njett. Quel- 
ques jours après , f armée russe -franchit le Pruth et 
occupa la Moldo-Valachîe. 

La flotte française unie cette fois à la flotte anglaise^ 
alla mouiller dans la baîe de Bésika à Feutrée des Darda- 
nelles. Ce mouvement des escadres anglo-françaises était 
dû aux instances de Napoléon III. 

La position anormale des Principautés danubiennes , 
vassales de l'empire turc» mais soumises au protectorat 
russe» était islle que leur occupation pouvait ne pas être 
oonsidérée par la Porte comme une dédaroUon de guerre, 
C'était cependant un ado L-ravo, un premier appel à la 
force, qui excita dans toute i'Kurope une vive désappro- 
bation. 

L'Autricbe, dont les intérêts étaient, ainsi que nous 
l'avons dit, les plus directement engagés, se mon- 
tra, dès le début, fermement résolue, non -seulement à 
fie pas tolérer une marche des Eusses sur Gonstaatino- 
ple, à travers les Balkms, mais encore k fairo oesier, 
mêM pwt W force, PècoupatioB des Priaeipautés danu- 




biennes. L'Autriche était d'ailleurs stratégiquement pla- 
cée de façon à obtenir ces résultats sans grands eiforts. 
U lui suffisait de masser ses troupes en Tlraiisylvanie, 
pour faire courir, en cas de rupture, les plus grands 
périls à l'armée russ? qui aurait persisté à demeurer sur 
le Danube. 

C'était donc à TAutriche que revenait de droit le rôle 
le plus actif parmi les puissances continentales. 
Il était d'ailleurs certain, et les événements ultérieurs 

ront bien prouvé, que la Russie n'aurait pas risqué, pour 
la question orientale, une guerre contre l'Autriche , ap- 
puyée par TAngleterre et la France. 



IX 

Mais ced n'eût point répondu aux désirs secrets de 
Napoléon III. L'invasion des Principautés par la Russie 

lui offrait une inestimable occasion de faire la guerre si 
indispensable à l'alTermisseroent de l'établissement im- 
périal. Aussi Tempereur Napoléon III prit^il avec une 
rare habileté le premier rôle dans cette aMreoù les in- 
térêts de la France étaient bien inférieurs à ceux de l'An- 
gleterre et de l'Autriche. 

Dès le début de la mission du prince Meutschii^otl, 
il avait proposé à rAngleterre une action commune 
des deux puissances pour éteindre l'incendie ^e ses 



intempestives réclamations en faveur des moines la- 
tins avait àllumiâ, et uiie ènienis réci|)rôqttè dans le 
hui ilié rSsiéief. ï là tiûssié. A partir de ce inbmétit 
jusqu'au jour oîi la guerre fut ouvertement décla- 
rée, Napoléon ÏII poursuivit avec une persévérance et 
une habileté rares, le girand projet de former avec TAn- 
giétéiré ubë âiliànce séparée, ët d'agiir avec elle, mais 
avec elle séble, contré là Russie. Il suboriolôtana toute au- 
tre considération à ce dessein. Il eut le don de discerner 
ciairemenl ce que beaucoup ne comprirent pas au dé- 
but, c'est-à'dire le prix inèstimable dont était pour raf- 
fermissement (lii régime îihpériàl; une aitiâîîcé intime 
entre lè gôùvlBrhemént du ^ décembre et la libre ^ngle - 
terre contre Fautocrate russe. Il déploya dans la suite 
des négociations qui devaient aboutir à la conclusion 
d'une iGililance séparée avec l'Angleterre, un artcon- 
sommét une astucieuse finesse, iin esprit fécond en res- 
sources, singulièrement habile à dissimuler le vrai but 
de sa politique. 

Lord Aberdeen, président da conseil des ministres 
d'Angleterre, qui désirait la paix aussi ardemment que 
Napoléon ni désirait la guerre, fut complètement dupé. 
La pen.sée de conquérir la Francu îi la politique tra- 
ditionnelle de l'Angleterre en Orient, et l'idée précon- 
çue que la guerre était iiaapossible, si les deùx grandes 
puissances maritimes étaient d'accord, oontribuérient 
puissamment aux fautes de lord Aberdeen. D'engagé^ 
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ments partiels en engagementi partiels, il eo viat , au 
millea de juin, au moment où Tentente était par&ite 
entre les quatre grandes puissances, où leur action col- 
lective pouvait faire reculer la Russie, sans recourir aux 
armes, lord Iberdeen en vint, disons-^nous, à se laisser 
persuader qu'un traité particulier d'alliance avec la 
franco, serait une garantie pour le maintien de la paix. 

Le 8 juillet, loni Palmerston annonçait à la chambre 
des communes < que la France et l'Angleterre étaient 
tombées d'accord, qu'elles ayaieot une confiance inalté- 
rable l'une dans l'autre. » A la fin de la session, le dis- 
cours de la reine répétait une semblable déclaration. 

Napoléon 1(1 avait déjà atteint un premier résultat. Il 
était entré de plain-pied dans le concert dus têtes cou- 
ronnées, il jouait déjà un r^le considérable. L'Angle- 
terre, la vieille adversaire du premier Bonaparte, TAn- 
gh't rre libéiale où le 2 décembre avait rencontré une 
si protonde réprobation, l'Angleterre gouvernée par la 
respectée Victoria, devenait rintime alliée des vainqueurs 
du 3 décembre. 

Cependant une conférence réunie à Vienne avait éla- 
boré un plan de conciliation, une note culleclive qui fut 
acceptée par la Russie. La paix paraissait faite. Nicolas, 
surpris de rencontrer chez les grandes puissances une 
union à laquelle il ne s'attendait pas, se montrait plus 
maniable. Il paraissait disposé à reculer pourvu qu'il pût 
iiuiiorablemeut couvrir sa retraite. A la surprise gêné- 
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raie, les difficultés viorent de la Turquie. L'Angleterre 
et l'Autriche se montrèrent très-lrritées de cette attitude 

du Divan; la France, moins. Il est permis de supposer que 
l'influence de l'empereur Napoléon 111 n'était pas étran- 
gère à cette roideur inattendue de la Turquie. 

L'Angleterre liée par ses conveiitions d'alliance intime 
avec la France, obligée de compter avec le refroidisse- 
ment que l'annonce de cette alliance avait causé à Vienne 
. et à Berlin, ne pouvait plus agir sans le concours de 
Napoléon lil. L'influence de celui ci devenait d^à pré- 
pondérante. Les négociations au sujet de la note rédigée 
par la conférence de Vienne se prolongèrent. La Russie 
fournit k la Porte ottomane des motifs sérieux de résis- 
tance. 

La conférence avait néanmoins élaboré un nouveau 
projet d'accommodement qui semblait devoir abou- - 

tir, lorsque le gouvernemeni turc trancha subitement 
le nœud de la question, en déclarant la guerre à la 
Russie et en ouvrant les hostilités sur le Danube (23 oc- 
tobre 1853). 

Antérieurement à la déclaration de guerre, l'empereur 

Napoléon 111 avait réussi à arracher de rAn^leterre le 
consentement à des mouvements maritimes hostiles à la 
Russie* Dés le 13 juillet, il déclarait par son ministre des 
affaires étrangères que si l'occupation des principautés 

continuait, la flotte française ne pourrait rester plus 
longtemps à la baie de Besika; le 19 avril il déclarait 
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qu'il était indispensable de faire entrer les flottes léu- 
Dies dans les Dardanelles; le 2 1 septembre il pressa si 
vivement le gouvernement anglais d'envoyer lès escadres 
à Gonstântinople, qu'après de longues hésitations lord 
Aberdeen finit par y consentir. Les flottes alliées fran- 
chirent les Dard -uirIIps avant même l'ouverture des hos- 
tilités entre les Turcs et les Russes, ce qui constituait 
une violation du traité de 1841, qui interdit au Sultan le 
droit d'ouvrir en temps de paix le passage des détroits à 

des Hottes armées. 

Quand la nouvelle de cette démarche hostile arriva à 
Saint-Pétersbourg, elle mit fin pour le moment à toute 
espérance ie paix. Le vieux comte de Nesselrode, qu i 
avait jusqu'à ce jour résisté autant qu'il le pouvait à soii 
maître, l'engageant i céder, déclara avec chagrin qu'il 
voyait dans les actes des puissances occidentales un 
« dessein arrêté d'humilier la Russie ». Ge fut sous l'ai- 
guillon de la colère ressentie à cette nouvelle que le 
czar envoya ordre à la flotte russe de Sébastopol d'agir 
contre la marine tun[ue. 

Le 30 novembre, l'escadre ottomane mouillée dans la 
baie de Sinope fut attaquée et détruite pair l'escadre 
russe. On crut généralement en Angleterre et en France 
que les Russes avaierit attaqué en violation d'une so le 
d'accord tacite qui aurait limité les opérations militaires 
à la vallée du Danube. On qualiila le combat de Sinope 
de c guet-apens «. Cette appréciation était iiyuste. L'es« 
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cadre russe avait évolué dans la mer Noire dix jours 
avafit le combit; elle s'était présentée une première fois 
devant Sinope le S3 novembre; le 86, elle avait capturé 
un vapeurturc; enfin, il est prouvé 4^ue les amiraux an- 
glais et français furent prévenus à temps; qu'ils auraient 
pu intervenir comme leurs instruclions les y autorisaient, 
et prévenir le désastre. D'autre part, nul accord n'était 
intervenu {tour neutraliser la mer Noire; les Turc^ atta- 
quaient les Ri|sses snr le littoral asiatique de cette mer 
et rien dans les lois de la guerre n'obligeait les Russes 
à s'interdire de couler à fond les vaisseaux de leurs ad- 
versaires. 

La nouvelle de cette malheureuse a£fo|re de Sinope 
produisît en France et surtout en Angleterre une vive 

colèro. Cette exécution accomplie pour ainsi dire sous le 
canon de nos escadres fut considérée comme une insulte. 

L'Empereijr proposa sur-je-champ au cabinet anglais 
d'avertir la |lussie « que la France et l'Angleterre étaient 
« 'fécidées à prévenir la répétition de l'aff.ùre de Sinope, 
€ et que désormais tout navire russe (ju'on rencontre- 
• rait dans la mer Noire serait requis et, au besoin, 
« forcé de rentrer dans Séliastopol ; et que tout acte d'a- 
« gi ession tenté à Tavenir contre le territoire on le pavil- 
« Ion ottoman serait repoussé par la force. » 

Ceci équivalait à une déclaration de guerre. Le cabi- 
net anglais le sentit et hésita longtemps. Il eût consi- 
déré comm^ suffisante une neutralisation de la mer 
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Noire que la Russie n'était pas éloignée d'accepter. 
L'empereur Napoléon III se montra si pressant que lord 
Aberdeen céda. Lord Palmerston qui paraltavoir agi dans 

toute cette affaire, d'accord avec Napoléon 111, s'était 
retiré du ministère lors des premières hésitations du , 
président du ooiiseil, et n'y était rentré que lorsqu'on 
eut obtempéré aux désirs de l'empereur*. La somma- 
tion fat signifiée au gouvernement russe. Nicolas rap- 
pela sur-le-champ ses auibass deurs. Les gouverne- 
ments de France et d'Angleterre suivirent son exem- 
ple. Le 4 Janvier 1854 les escadres alliées entrèrent dans 
la mer Noire d'où disparut le pavillon russe. 

Cependant TAutriche et même la Prusse se montraient 
plus résolues que jamais à s'opposer aux envahisse- 
ments de la Hussie et à obtenir l'évacuation des Prin- 
cipautés. Elles apportaient autant de persévérance à de- 
meurer diplomatiquement d'accord avec la France et 
l'Angleterre que celles-ci mettaient d'ostentation à pro- 
clamer leur action distuicte. Le 5 d('cembre 1853, la 
Prusse et l'Autriche avaient signé un protocole garan- 
tissant l'intégrité de l'empire ottoman; le 14 mars 1854, 
elles avertissaient la confédération germanique qu'un 
appel pourrait être lait aux forces de rAllemagne en- 
tière; à la méuie époque l'Autriche concentrait des for- 

1. Il n'est pas iautile de faire remarquer que kwd Palmerston avail 
été, en déceatbre 1851, obligé «le se ietirei dn ministère pour avoir, - 
sans ressentiment de ses collègues, approuvé Tacte du 2 décembre. 



ces considérables dans le Banat et en Transylvanie; le 
20 avril, TAutriche et la Prusse contractaient une al- 
liance offensîre et défensive, elles stipulaient que l'Au- 
triche sommerait le czar d*évacuér le territoire ottoman, 
' que si la guerre devait en résulter, la Prusse consacre- 
rait toutes ses forces à la défense de l'Autriche; le 3 juin 
la sommation autrichienne fut adressée à Saint-Péters- 
bourg. A la fin de ce mois, les Russes commencèrent le 
monrement d'éyacuation. 

Ainsi l'Autriche et la Prusse étaient allées jusqu'au 
bout dans leur résolution de défendre Tintégrité de 
Tempire ottoman. Ne résulte-t-il pas avec une parfaite 
évidence de cette conduite des puissances allemandes 
que la Turquie ne courait aucun danger? N'en résulte- 
t-il pas que la retraite des Russes pouvait être obtenue 
sans recourir aux armes? N*en résulte-t-il pas aussi que 
l'action isolée de la France et de l'Angleterre ne pouvait 
avoir d'autre résultat que de provoquer une gruerre en- 
tre ces puissances et la Russie, guerre doublement inu- 
tile; car, d'un côté, ellen*était pas nécessaire pour dé- 
fendre l'empire ottoman, couvert par TAotriche et la 
Prusse, d'un autre, cette guerre drconsqritepar la situa- 
tion géographique des belligérants, aux extrémités de 
l'empire russe, ne pouvant donner aucun résultat déci- 
sif, devait laisser intacte la puissance moscovite qu'on 
ne peut frapper qu'en Pologne, ce qui implique le con- 
cours de rAllemagne î 
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A|ais VeiKiiif rpor N9poléoii atait atteint son f)ut. Ia 
guei^re étaif înéymble depuis Tei^trée des ilottei| alliés 
dans la mer Noire et le rappel des ambassadeurs. 

C'est à ce moment que l'empereur écrivit à « son bon 
ami> le C2ar Xiiicoias une lettre au tograp|ie, lui pfqpo- 
ssm\ un armistjce qui jaisçefait Ifi voie ouverte à denou-* 
ye|)es négociations. Napoléon lU» satisfait d'avoir mis 
TAnglelerre à sa suite et de se poser en arbitre du 1 Eu- 
rope, jouissait de son triomphe el oflrait UQe paix c^u'il 
savait b^en ne devoir pas étreaocept^ja. )i s^ ti:o||)pait 
pas cet égard. I4 réponse rqsse Ait Qère, bless^pte 
même dans les termes. 

La guerre fut déclarée. 

Il convient maintenant de se reporter sur ia situation 
intérieur^ de la France et d'examiner |'impr^i(>{i qqe 
prodqisait sur \h public rimminepce de )a gn^fe. 

Les classes conservalriccs, pou bullii|ueuses (je leui* 
nature, ne montraient cependant pa^ |'oqaJ)rp d'un mé- 
contentement. L'allj^pce angjajse raçpi^n^it |qs ipt^ré^ f 
rattitu4^ (l^favorableà laRussj^ fifs^ P]ussa]^ce? al^man* 
des éloignait tout danger de complications trop graves. 
D'ailleurs les conservateurs à tous les degrés de l'échelle 
sociale, s'(^t tient désintéressas (|e^ pilaires publiques, 
parfaitefnent résignés à l^^jsser reff)p|3repr ]fn con<}uire ^ 
sa |[uise. Dans les régions gouve|rnemeni;^)(^8, on cofjfipre- 
nait généralement les raisons qui faisaient de cette guerre 
une inestimable occasion d'ailermif }^ pouyeau sys{^in^| 
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OD y applaudis^t donc, yanuée étaft pleine d'ardeur; 
elle jbr|!lîlai| sg ^f^Jff avec \f» liusses, de rivaliser 
avec nos vieux rivaux, les Anglais; de faire disparaître le 
souvenir de ses tristes ex|)lûits de guerre civile dans le 
rayonnement de la gloire conquise contre l'étranger. £^ 
puis quelle parri^re, qiiel cbainp i||imité s'ot^vraient de- 
vant espérances ^'aya||œment, d'honneurs, de titres à 
conquérir! 

La guerre n'étiit pas vue avec cjéfaveur par 1^ haute 
l|Our|;eoisiQ parlementaire. Ses chefs la considéraient 
Gomme pécps^^re. On répétait un mot attribué à l'un 
des princes de la fapQijlQ d'Orl^ns, (|ui aurait dit : «Après 
nou^ avoir pris nos biens, il nous prend notre guerre ; 
celle que nous avions rêvé de faire.» 

f|a||^ |çs massep populaires (^ui constituaient 1^ parti 
républicaip, |e Rouble sentiment d'an patriotisme très- 
vif, d'une susceptibilité extrême en ce qifi touche à la 
grandeur nationale, et d'une av( rsi -n décidée contre la 
}}uss|^ ppo(|uisit un courant d'opinion très-favor<|ble à la 
guerre. La plupart des républicains la virent avec joie. 
G'étai^ Tinconnu. <^i|i pouvait djre que |a Révolution ne 
sortirait p^ des éventualités qui allaient se produireT 
Les républicains en général faisaient peu de cas des tra- 
(liti<|ps de polilitjue internationale qni guident les gou- 
vernements européens; Us les é^diaient peu. Ils ne 
tinrent pas compte des intérêts qui forçaient la Prusse 
et surtout rAutq<;h^^ à fomjjrp }eprs yieug lips aye(j la 
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Russie et à prendre à son égard une attitade hostile. Ils 
voyaient dans la guerre la coalition se reformant et la 

France obligée pour lui tenir tête de relever le drapeau 
de la Révolution. Victor Hugo écrivait dans le post-scrip- 
tuim de ses ChdUmenU : 
« La guerre, c'est la fin ; ô peuples, nous y sommes 1 » 
l'ne fois les premiers coups de canon tirés, le drapeau 
national engagé, nos soldats aux prises avec l'ennemi, 
l'esprit militaire prit le dessus sur tous les autres senti- 
ments au sein de la démocratie. Les Journaux républi- 
cains tolérés t>ar le pouvoir, contribuèrent puissament, 
le Siècle surtout, à maintenir cet étal des esprits. Ces jour- 
naux, sincèrement convaincus qu'une guerre contre 
la Russie était, quoi qu'il advint, une guerre au profit 
de l'idée démocratique, se montrèrent fort belliqueux. 
Ils se dédommagèrent du silence qui leur était imposé 
sur les questions intérieures en s'occupant exclusive- 
ment de la guerre, et en déversant sur le despotisme 
russe le flot de récriminations qu'il leur était interdit 
d'écouler ailleurs. 

Un révolutionnaire célèbre, un noble cœur, Armand 
Barbes, exprima dans une lettre rendue publique, quel- 
ques mois plus tard % des sentiments tout conformes à 
ceux qui existaient au sein des masses ouvrièm. n fai- 
sait des vœux pour le succès de nos armes et rappelait 

1. La puUicAlion en fut faite à rinsa de Barbés. 
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que le parti républicain avait toujours tenu à honneur 
de s'appeler aussi le parti patriote. Cette lettre, blâmée 
par quelques-uns, lut approuvée par le plus grand 
nombre. 

La guerre eut donc, dès le début, pour premier résultat 

d'allranchir l'empire de toute préoccupation intérieure. 



X 

Il n'entre pas dans le plan de cette introduction de 
donner un récit circonstancié de la guerre d'Orient. Nous 
nous bornerons à ^n rappeler les phases principales. 

Le 15 août 1854, une expédition anglo-française s'em- 
para de la forteresse de Bomarsund, dans la Baltique. 
Ce fut la seule opération militaire saillante entreprise 
de ce côté. 

A la même époque, les troupes alliées, débarquées 

sur le territoire turc, se concentraient à Varna, sur la 
mer Noire. Les Français étaient commandés par le ma- 
réchal Saint-Arnaud, le ministre du 2 décembre; les 
Anglais, par lord Raglan. Gelui-ci offrait un des types 
les plus accomplis du militaire anglais. Elève de Wel- 
lington, il était comme son maître, sage, prudent, cir- 
conspect, ménager de la vie de ses soldats, mais doué 
d'une inébranlable fermeté. Une armée confiée à son 
commandement pouvait bien ne pas frapper des coups 
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ibrillants et rapides, mais on pouvait être assuré qu'elle 
n'éprouve^i^ p)u de désastres. 
L'évacuation des Principautés par les Russes et leur 

occupation par Tarméc autrichienne, laissaient sans 
objet la grande expédition anglo-française. Le territoire 
ottoman n'était plus menacé. Des instructions secrètes 
enjoignirent aux deux généraux en chef de débarquer 
en Grimée et de mettre le siège devant Sébastopol, le 
grand arsenal et le port de refuge de la marine russe 
dans la mer Noire. Aprùs bien des tâtonnements et des 
hésitations, la flotte alliée aborda les côtes de Grimée. 
L'armée prit terre. Quelques jours plus tard, le 20 sep- 
tembre, les troupes anglo-françaîses débusquèrent les 
Busses campés sur les hauteurs de TAlma. 

Cette victoire a été singulièrement surfaite. Les Russes 
n'avaient pas plus de quarante mille hommes, tandis que 
les alités étaient soixante mille. La part des Français, dans 
cette journée, lut relativement fort mince. Les généraux 
se montrèrent médiocres ; les soldats mal conduits, ne 
parurent pas d'abord à la hauteur de leur réputation \ 
L'armée, hàtons-nous de le dire, devait prouver bientôt 

que la valeur française n'avait pas dégénéré 

^ > •< » ' i ' i ' • 

1. Voir, à cetégard, l'historien anglti* Kinplake et les écrivains mi- 
litaires russes Anitchkoiï et Chodasiowiez. Nous osons affirmer que In 
vrai caractère de la bataille de l'Aima est encore inconnu en Krance. Le 
rapport de Saint- Aroaud, vrai (ype de fanfaronnade gasconne, n'est pas 
un récit sérieux. 



Digitized by Google 



Le maréchal Saint-Arnaud, atteint d'une maladie 
chronique, fut pris d'une attaque de choléra, et mourut 
peu après. Le général Ganirobert le reinpiaçâ. 

Les alliés, loûrnant la râdé de Sépastopol , et négligeant 
les forteresses qui defendaieiiL de ce côté la célèbre 
place de guerre, vinrent s'étatjlir sur le plateau qui fait 
face à la partie sud de la ville. Les flottes anglo-fraii- 
çaises, maltresses de là mer, leur apportaient vivres et 
renforts. 

Le côté sud de Sébastopol était à peine fortifié. On ne 
crut cependani pas prudent de risquer une brusque at- 
taque; un coup de main qui eût peut- être réussi. 

Alors commença ce iôbg siège, ^résiqûé sans exemple 
dans les annales de la guerre, et qui offrit ce siiigQtier 
caraclère que les formidables ouvrages défensifs dont 
la prise coûta tant d'elTorts et de sacrifices, furent éle- 
vés par fes assiégés en présence dés assiégeants. La 
place n'étant point investie, l^bâstôpol conservait ses 
communications avec l'inlurieur de la Uussie. Les ren- 
forts et les vivres arrivaient donc librement. 

■ 

ffous ne saurions nous étendre sur toutes lés péripé- 
ties de cette lutte d'une annîSé. Boimons-aous à rappeler 
qu'au jébût, les Russes ayant repris robéhsivé, les alliés 

furent presque autant assiégés qu'assiégeants. Cette pé- 
riode est marquée p^r le rude combat de Balaclava, 
par la sanglante bataille dlnkermànn. En avril 1855, le - 
siégé n'âvut ëncbréfaitaucuii progrès. Les alliés s'étaient 
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maintenus; c'était tout. Les Russes, sons la direction 
d'un Ingénieur de premier ordre, le général Totleben, 
avaient accumulé redoutes, bastions et redans. On attri- 
bue au général iNiel, envoyé vers cette époque devant 
Sébastopol, le changement opéré dans la direction des 
travaux du siège. Il eut, assure-t-on, le mérite de dis- 
cerner que la def de Sébastopol était dans la série d'où- 
vragci) que dominait la tour MalakoIF, appelée par les 
Russes bastion Kornilofl. Cette position devint l'objectif 
des Français. Ganrobert avait, sur ces entrefaites, cédé 
la place à Pélissier, soldat vigoureux, sinon général con- 
sommé. 

Une série de sanglantes attaques, en mai et en 
juin, préparèrent Tassaut général qui fut fixé au 18 
juin» annive^aire de Waterloo. Cet assaut échoua. Les 
pertes des alliés furent cruelles. Lord Raglan, mourut 
vers cette époque. L'armée anglaise, décimée par les 
nsaladies, avait cédé la principale \ \che aux Français. La 
fin de juin, le mois de juillet entier sont employés à 
avancer pas à pas vers la position de Maïalcoff. Le 15 
août, les Russes tentent un mouvement ofitensif contre 
l'armée d'observation, campée sur la Tchernaïa. Ils 
sont brillamment repoussés. Les Piémontais, devenus 
depuis peu les alliés de la France et de rAngleterre, se 
distinguent dans cette afibire. Le 8 septembre» enfin, la - 
position de H alakoff tombe après un assaut meurtrier. 
Les Kusses évacuent la partie sud de la ville, se retirent 
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au deU de la rade, détruisant ceux des navires de leur 
flotte qu'ils n'avaient pas déjà coulés. 

L'armée française avait prouvé pendant ces onze mois 
de lutte journalière qu'elle savait joindre la téûacité, la 
persévérance, le sang-froid, à la bravoure impétueuse. 
Ses pertes avaient été immenses : plus de 70 000 hommes 
avalent succombé, dévorés par la maladie, ou tombés 
sous le feu de l'ennemi. L'abnégation, la patience, le 
courage inébranlable de notre armée au milieu des 
épreuves de ces longs mois, lui avaient valu Testime, 
l'adndration même de l'Europe. 

En France, Topinion avait suivi, alLtinlive, tous les in- 
cidents de la lutte. Elle n'y apportait ni ardeur, ni pas- 
sion ; le coup d État semblait avoir banni ces deux sen* 
timents de l'Ame française. C'était plutôt une sorte de 
curiosité sympathique, un vif intérêt pour les souffran- 
ces de nos soldats, une joie sincère de leurs succès. 

Pendant ce temps, Napoléon III régnait et gouvernait, 
sans que l'ombre d'une opposition vint troubler sa séré- 
nité. Au printemps de 1855, il fit, accompagné de Tim- 
pératrice Eugénie, une visite à la reine Yictoiia. Londres, 
et l'Angleterre en général, accordèrent un bon accueil 
au visiteur. Quelques mois plus tard, la reine Victoria 
vint à Paris rendre leur visite à l'Empereur et k l'impé- 
. ratrice. C'était au moment de l'Exposition universelle 
qui eut lieu malgré la guerre. 

lie vainqueur du ^ décembre visité par la reine Victo- 
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ria ! Où trouver une plus édatîante preuVe dë^ Résultats 
de la guerre pour l'afTermissemerit (iu trôné impérial? 

Cependant Nicolas , frappé dans son orgueil, humilié 
Ae son impuissance, brisé par la fàUgiie éi le diagrlb, 
avait succomba à une courte inalaHie. §on fîli Alexan- 
dre H avait refusé d'accepter les conditions d arrange- 
ment proposées par* les diplomates de Vienne, àvant 
l'issue dé là lutte engagée devant Sébastopol. L'ol^iieil 
militairè de )k Aùssie né liii eût pas péirmis de cider 
tàiît que le dernier actë de ce Hiràmé n'êtaii pas accomjili. 

XI 

Après la chute de la place, la Russie parut mieux dis- 
posée à se courber sous la nécessité. 
^ Outre la renondatioîi au protectorat des Grecs, les 
puissances ezigidaient d'elle là neutralisation dé la mer 

Noire, c'est-à-dire l'interdiclion [)our la Russie d'avoir 
des ports de guerre et d'entretenir des flottes armées sur 
cette mer. 

L'Àûtridie, <iui voulait iinergiciuement lé irétablis- 
sèment de là paix , signîhà ces côniiitionè i Saint- 
Pétersbourg sous forme d'ulLinmtum. La Prusse conseilla 
au czar de se résigner. Alexandre 11 céda. 

L'Angleterre avait vu avec regret la gîiérré së ieirml- 
ner sans que la puissance iriisse eût été sérieusèment 
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entamée. Le peuple anglais et les principaux hommes 

d'État pensaient qu'une nouvelle campagne était indis- 
pensable pour mettre la Russie hors de page et la rendre 
désormais impuissante. Mais pour entreprendre effica- 
cement cette campagne, il fieUlait poser la question polo- 
naise, ouvrir ainsi la porte aux éventualités les plus 
graves, s'exposer au réveil de la Révolution. L'Angle- 
terre, froissée du rôle secondaire joué par son armée 
dans les dernières périodes du siège de Sébastopol, hu- 
miliée de l'inaction de sa flotte , n'aurait pas reculé 
devant ces redoutables perspectivés. L'empereur Napo- 
léon III l'arrêta avec la même habileté qu'il l'avait en- 
traînée deux ans auparavant. Pour lui, le but de la 
guerre était atteint. La paix ne lui était pas moins utile 
en 1856 que la^ guerre lui avait été indispensable en 1854. 
Si l'on se place donc à son point de vue, rien de plus 
judicieux que la résolution del'Ëmpereur de traiter avec 
la Russie. 

Le Congrès se réunît à Paris le si février 1858 sous la 
présidence de M. Walewski, fils naturel, dit-on, de Na- 
poléon I*', devenu un des hauts personnages du second 
empire. Un armistice fut bientôt conclu. Les discussions 
du Congrès ne présentèrent qu'un seul incident qui nous 
doive occuper, en passant. M. de Cavour, plénipotentiaire 
du royaume de Sardaigne, y souleva la « question ita- 
lienne. * Ainsi furent jetés les premiers prétextes de cette 
autre guerre qui devait, trois ans plus tard, fournir h l'em- 
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pire une nouvelle et puissante diversion ; lui donner les 
moyeps de se poser un instant en soldat de la révolution 
européenne ; lui permettre enfin de détourner pour 

plusieurs années sur la question religieuse les re^senti- 
jnents et les colères do la démocratie. 

La paix fut signée le 25 avril avec une plume d'aigle^ 
taillée par M. Feuillet djo Couches, l'ordonnateur or- 
dinaire des cérémonies du nouvel empire. Elle mortifiait, 
humiliait la Iluâsie sans railaiblir sensiblement* 



XU 

Quelques semaines avant la conclusion du traité de 
I^arisy un événement heureux avait comblé les désirs de 
Napoléon III. L'impératrice était accouchée d'un fils. 

L'empire avait atteint son apogée. L'empereur, maître 

absolu au dedans, arbitre de TEurope, chef d'une armée 
victorieuse, éprouvée, glorieuse, était au point culmi- 
nant de la puissance. La France, semblait avoir oublié le 
% décembre, ses libertés perdues, son parlement jeté 
dehors, conduit en prison dans des voitures à forçats; 
elle semblait avoir oublié les proscriptions, Cayenne, 
l'Afrique, l'exil. Sans doute, pendant les trois dernières 
années, maints S3fmptômes avaientrévélé la persistance du 
parti républicain. Les tribunaux correctionnels n'avaient 
guère passé de trimestre sans frapper quelque .société 



Digitized by Google 



seqrète, plus ou moins sérieuse. La Commune révolution- 
nairCy la Militante, la Marianne, à Paris, à Lyon, à Nantes, à 
Angers, à Bordeaux; mais on pouvait penser quecea'étaitlà 
que les derniers tresgalUements d'une faction expirante. 
En réalité les années écoulées, la guerre d'Orient, la force 
acquise par le pouvoir, le sentiment de son omnipo- 
tence, de rin^itjé de tout eflort pour le terrasser, avaient 
éearté ^ bon droit les inquiétudes, les anxiétés des débuts 
dn régime. Tant de pro9périté, un bonheur si extraordi- 
naire avaient paralysé les partis hostiles. On attribuait 
volontiers à l'Empereur autant d'habileté, de génie môme, 
qu'on lui avait déni^ jadi$ de sii^ple intelligence. 

xni 

Cependant une année de paix sufQI pour feire renaître 

le besoin de la liberté. On put remarquer bientôt, dans les 
régions mt^me du pouvoir, des indices de mécontente- 
ment. Lë Corps législatif, si bien choisi, si docile, si nul, 
souffrait secrètement de son humiliation 

1. Los personnes qui douteraient de la réalité de notre assertion, et 
qui en seraient encore à penser que les décrets de novembre IRfiO ont 
• devancé Topinion », n'ont qu'à lire les curieuses révélations de l'in- 
diicrat docteur Ytonn, député de la Seine, touchant les ëlégiaques 
kunentations auxquelles se livraient, dans la salle des Gonférenoes, * 
* dans les cercles privés, de modestes âus du suffrage disdpliné. Ils y 
tioiiviront la pfeuve de oe sourd néoonlentemeDt. — Voir la krocbure ; 
(^Mfre ans <is r^ne, oA «n somtneiHMNit? 
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DaoB les masses démocnttiqaesy l'esprit réTolution- 
naire avait subi une éclipse; mais ces masses ne s*étaieDt 
pas réconciliées. 

Les élections législatives de 1857 en fournirent la 
preuve. 

A Paris, ces élections causèrent nne agitation réelle. 
Le parti républicain se divisa sur la question de l'absten- 
tion. Beaucoup pensaient avec raison, selon nous, qu'il 
fallait user de toutes les armes, se servir du tronçon si 
ron ne pouvait disposer de l'arme intacte, aller au scru- 
tin, habituer un pays qvii, depuis six ans, obéissait en 
silence, à résister légalement aux volontés de ses maîtres. 
Abstention est, la plupart du temps, synonyme d'abdica- 
tion. Rien de plus commode pour les tièdes, pour les 
timides qui craignent de se compromettre en luttant ou- ' 
vertement. Rien de plus énervant pour les nutsses qui 
comprennent mal les raisons quasi métaphysiques d'une 
telle tactique. Les journaux démocratiques qui existaient 
à cette- époque se prononcèrent pour l'action électorale. 
Le SéUU commença; la Prw«, rédigée alors par M. Ne£Ft« 
zer, et YEstafette suivirent. 

Nous n'avons pas à nous appesantir sur les détails. 
Nous ne dirons pas comment deux hommes qui, plus 
tard, devaient trahir la cause r('])ublicaine, MM. Olli- 
vier et Darimon, furent préférés à MM. Garnier-Pa- 
gès et Bastide. La signification du vote nous importe 
seule. 

Paris, dans ses circonscriptions uri>aines, nomma cinq 
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républicains sur huit députés à élire : MM Cavaignac, 
Garnot, Goudcliaux, Ollivier et Darimon. La manifesta- 
tion de Lyon n'avait pas été moins significative. M.Hénon 
avait été élu, et le deuxième candidat démocrate, M. Ba- 
cot, n'avait échoué que de quelques suffrages. Bordeaux 
avait élu M. Curé, considéré alors comme républicain. 
Un grand nombre d'autres villes s'étaient associées ù 
cette manifestation. Le général Gavaignac, dont le nom 
signifiait clairement république % obtint un grand nom- 
bre de voix sur les points les plus opposés de la France. 
Il eut la majorité dans la ville d'Avignon, des milliers 
de voix dans la Marne, la Meurthe, le Lot, etc. Un au- 
tre républicain, M. Bordillon , n'échoua dans Maine-et- 
Loire que de quelques centaines de voix. MM. Emmanuel 
Arago et Pagès (de i'Ariège) eurent la majorité à Tou- 
louse. L'opposition réunit des minorités respectables 
dans l'Aube, la G6te-d*0r, la Loire, l'Eure, la Dordogne, 
l'Hérault (majorité républicaine à Montpellier), l'Indre, 
la Charente, l'Orne, etc. 

Cette manifestation de l'esprit public, si modeste, si 
timide qu'elle eût été, impressionna vivement le . pou- 
voir, n y a lieu de penser que l'empereur songea dès lors 
à une nouvelle diversion guerrière et en même temps, 



1. Cad aoit dit indéptiidunmfliit du Jugement que Ton peut porter 
sur ses aetet ecnnme dief du pouvoir exécutif en 1848. 



peut-être, à une réforme intérieure dans le sens de Tel- 
tension des prérogatives du Corps législatii. 

La pensée de la guerre d'Italie et celle du décret du 
24 novembre 1860 pourraient bien dater du lendemain 
des élections de 1857. 



CHAPIT^ 11. 



l'attemtat. 

L'attentat du 14 janvier. — Récit du MoiUteur et des Journaux. — 

Adresses au chef de l'État. — Les Te Deum dans toutes les églises de 
France. — Orsini, Pierri, Rinlio, Gnmcz seuls coupables. — Procès 
du docteur Simon Bernard en Angleterre. — Procès devant la Cour 
d'assises de la Seine. — Interrogatoire d*Orsioi. — Plaidoirie de 

M* Jules Favre. — Lettre d'Orsini à Napoléon III. — Condamnation 
des accusés. — Ré pusitoire do M. Dupin à la Cour de cassation. — 
Exécution d'Orsini et de Pierri. 

I 

La France en était là, lorsque, dans la .soirée du jeudi 
14 janvier 1858, le bruit se répandit dans Paris qu'une 
tentative d'assassinat avait eu lieu sur l'Empereur et 
l'Impératrice, au moment où ils traversaient la rue Le- 
pelletier pour se rendre à l'Opéra. 

Le Moniteur du leudemain, 15, contenait, en effet, la 
note suivante : 

« Hier soir^ à huit heures et demie, au moment où 
Ui* MM. r&mpereur et llmpératrice arrivaient à l'Obéra, 
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trois détonations, provenant de projectiles creux» se sont 

fait entendre. 

« Un nombre considérable de personnes qui station- 
naient devant le théâtre, des soldats de Tescorte et de la 
garde de Paris ont été blessés, deux mortellement 

« Ni l'Empereur, ni l'Impératrice A'ont été blessés. 
Le chapeau de TErapereur a été percé par un projectile, 
et le général Roguet, aide de camp de Sa Majesté, qui se 
trouvait sur lé devant de la voiture, a été légèrement 
blessé à la nuque. Deux valets de pied ont été blessés. 

« (In cheval de la voiture de Sa Majesté a été tué et la 
voiture brisée par les projectiles. 

« L'Empereur et l'Impératrice ont été accueillis à leur 
entrée dans la salle de l'Opéra par les plus vifit applau- 
dissements. La représentation n'a pas été interrompue. 
En apprenant cet événement, LL. AA. II. le prince Jé- 
rôme Napoléon et le prince Napoléon, S. A. I. la prin- 
cesse Mathilde, LL. ÂA. les princes Murât, les ministres^ 
plusieurs maréchaux; le maréchal commandant l'armée 
de Paris, plusieurs grands fonctionnaires, des membres 
du corps diplomatique, les préfets de la Seine et de po- 
lice, le procureur général près la cour de Paris, le pro- 
cureur impérial se sont rendus auprès de Leurs Ma- 
jestés. 

■ L'instruction a été commencée immédiatement, et 
plusieurs arrestations ont eu lieu. 
« Leurs Majestés ont quitté TOpéra à minuit» Les bou- 
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levards avaient été spontanéoient illuminés, et une foule 
considérable a fait entendre sur le passage de TEmpe- 
reur et de Timpératrice les acdamations les plus en- 
thousiastes et les plus tonchantes. 

« A leur arrivée aux Tuileries, Leurs Majestés y ont 
trouvé un grand nombre de personnes, parmi lesquelles 
se trouvaient l'ambassadeur d'Angleterre, le président 
du Sénats des membres du corps diplomatique -et plu-^ 
sieurs sénateurs. » 

Tous les journaux reproduisirent cette note qui causa 
^j unft toute la France une impression réelle, d'étonne- 
ment de la part des uns, de stupeur de la part des 
autres. 



n 

Quels étaient les auteurs de cet attentat? Les républi- 
cains, les vaincus du 2 décembre y avaient-ils prêté les 
mains! Telle fut la question que chacun se posa dans le 
premier moment de trouble, filais à peine rinstruction 
eut-elle été commencée qu'A ne fîit plus possible même 
aux plus malveillants d'y croire. Depuis le coup d'État, 
les journaux étaient bâillonnés, ils en étaient réduits, 
comme nous l'avons dit, au silence le plus complet sur 
la situation politique intérieure, et ne purent, par con- 
séquent, faire remarquer le caractère spécial de cet 
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attentat. Ils se bornèrent aa récit des faits, sans y ajou- 
ter aucun commentaire. 

Le Moniteur du 17 janvier s'exprimait en ces termes : 

« L'attentat, dont tout Paris fvémt èncôre et qui sou- 
lèvera rindignatlon du monde entier, semble être le 
résultat d'un vaste complot tramé à l'étranger. En effet, 
le gouvernement recevait de Jersey, dès ie mois de juin 
demiér, les renseignements suivants : - 

« Le complot consiste dans la fabrication de grenades 

« fulminantes inventées par Elles sont d'une puis- 

« sance inconnue jusqu'à présent etso[it deslin(^es à être 
« jetées sous la voiture de Sa Majesté Impériale, où leur 
« simple choc contre le pavé déterminera leur explosion 
« et la destruction de la voiture. » 

€ D'un autre côté, un nouveru manifeste de Mazzini 
paraissait, le 9 janvier 1858, dans le journal de Gênes 
Jtalia del popolo, 

< Enfin, des rapports récemment parvenus de Londres 
à Tadministration française portaient ce qui suit : 

« Un nunmié Pierri, originaire de Florence, ancien 
« chef dans la légion italienne, vient de quitter l'Angle- 
« terre dans le but de mettre à exécution un complot 
« tramé contre là vie de l'Empereur. Cet Italien est un 
« honmie de quarante à quarante-cinq ans^ petit, mai- 

gre, brun, au teint maladif, parlant assez mal le fran- 
« çais et avec un accent italien très-prononcé. Il parle 
« très-bien l'anglais. C'est un individu violent, mécliant, 
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c très - déteiminé et qui a fui son pays à la suite de 
• meurtres, entre autres celui d'un prêtre. Avant de 
« quitter TAngleterre, Pierri a eu plusieurs entretiens 
« ayec les réfugiés français à Londres. 

« Un rapport postérieur mentionne « que Pierri a 
« passé par Bruxelles, où il a vu plusieui:s réfugiés. Il 
« s'est dirigé sur Paris en passant par Lille, accompagné 
« d'un homme figé qu'il a pris à Bruxelles^ et portant 
a avec lui une machine en fonte creuse faite d'après le 
« système Jacquin. On remarque, du rtste, que cet in- 
« dividu voyage dans les voitures de première classe, 
« descend dans les meilleurs hôtels et parait avoir de 
« l'argent. » 

« Ce même Pierri, dont le signalement était entre les 
mains des agents de rautorité, a été arrêté avant-hier 
soir, près de l'Opéra, quelques minutes avant l'attentat, 
n était porteur d*une' grenade fuiminante, d'un pistolet 
revolver et d'un poignard. Malheureusement ses com- 
plices étaient déjii à l œuvre, et il n'a pas été possible de 
prévenir leur coupable dessein. » 

Puis le Mcnitewr donne la liste des personnes blessées 
ou tuées, dont le nombre fut malhenreusement considé- 
rable. 

De l'extrait du Moniteur que nous venons d^ citer, il 
semblerait résulter qu'avant l'attentat on pouvait, d^s 
une certaine mesure, quoique sans preuves aucunes, 
soupçonner la complicité des; républicains français pro- 
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scrits. Mais dès le début de rinstnictioD, qui fui com- 
mencée dans la soirée même de l'événement, on put 

avoir la certitude qu'il n'en était rien. C'est, du reste, 
ce qu'il nous sera facile d'établir péremptoirement par ' 
la suite. 

La Pairie du 16 janvier contenait déjà le rédt sui- 
vant : 

■ Pendant la nuit les auteurs et les complices de l'atten- 
tat ont été arrêtés; ce seraient, assure-t-on, quatre 
étrangers. Trois arrestations auraient été faites dans un 
hôtel meublé rue Montmartre, et une quatrième dans un 
hôtel meublé rue Lepelletier. Un grand nombre de ser- 
gents de ville stationnent ce matin à la porte de cette 
maison. 11 paraîtrait même que ce serait du premier 
étage de cette maison que les projectiles auraient été 
lancés. Cette version était plus acceptée que celle qui 
attribuait aux auteurs de l'attentat leur prt^sence dans la 
rue d'où ils auraient lait usage des projectiles .... 

c Les auteurs de l'attentat on^ été écroués à la prison 
dé Mazas. 

a L'instruction, confiée à M. Treilhard, juge d'instruc- 
tion, se poursuit activement. 

« Le nombre des arrestations augmente à chaque in- 
stant; certains postes de police sont encombrés. » 

a Patrie du 17 contenait encore ce qui suit : 
« Parmi les individus arrêtés à la suite de l'attentat 
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du 14, il en est saiiout quatre qui paraissent plus par- 
ticulièrement compromis. Voici leurs noms : le comte 
Orsini, Pierri, Antoine Gomez, domestique d'Orsini, et 
da Silva. Gelui-ci parait être un Vénitien, dont le véri- 
table nom serait Rudio. On assure qu'une femme, 
maîtresse de ce dernier, dit-on, aurait aussi été ar- 
rêtée. 

« Orsini prend le titre de comte, et dit appartenir à 
l'ancienne iamille Orsini. C'est un homme d'assez liante 
taille, s'expriment avec beaucoup de facilité et mis avec 
assez de recherche. Sa figure est pleine ; il porte une 
chevelure épaisse et des favoris noirs. Ses yeux sont pe- 
tits et brillants. L'ensemble de sa personne est d'un 
homme distingué. 

« L'inculpé Orsini a été grièvement blessé au visage 
par l'explosion d'une Jes bombes. Le haut de sa Lôte est 
enveloppé d'un i>andeau et sa figure est entourée d'une 
mentonnière. 

« On assure que Piem, arrêté cinq minutes avant 
Tattentat, avait exercé à Paris la profession de bottier 

jusqu'en 1852, date de son expulsion. 

« Le bruit courait aujourd'hui au palais que l'instruc- 
tion relfitive à l'attentat se poursuivait si activement que 
Ton pouvait supposer qu'elle serait très-prochainement 

terminée. 

« On ajoutait encore que le procès des inculpés, arrêtés 
depuis jeudi, serait jugé dans la première session du 
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mois de février par la Cour d'assises de la Seine et ^ous 

1a présidence de M. le président Haton. » 
De son côté, ie Droit du même jour disait : 
< A onze heures do soir, étaient réuTrïs à la pré* 

fecture de police M. de Rover, ministre de la justice, 
M. Billaut, ministre de l'intérieur; M. Plétri, préfet de 
police; H. Ghaix-d'Est-Angei procureur général; H. de 
€k»rdouên, procureur impérial ; M. Treilhard, juge d'in- 
struction et M. Nusse, l'utile auxiliaire du préfet de po- 
lice. ^ 
« 11 a été procédé immédiatement à une instruction 

ipâ a duré toute la nuit. Disons d*a]>ord que cette instruc- 
tion a eu pour résultat de démontrer, à l'honneur de 
notre pays, qu'aucun Français ne s'était rendu coupable 

du lâche guet-à-pens qui a inondé de sang la rue Lepel- 
letier tl qui devait avoir pour but dans la pensée de ses 
auteurs l'assassinat de l'empereur. S'il faut en croire les 
premiers renséignements, ce serait encore & des Italiens 
que la France devrait imputer ce nouveau criiiie, qui 
dépasse en atrocité ceux qui l'ont précédé. 

« M. Treilliard a procédé à l'audition des témoins et à 
l'interrogatoire de Pierri. 

t On a su que, dans la soirée, un homme blessé s'était 
préseiité dans la pharmacie de la rue Lepelletier; qu'a- 
près avoir tait panser sa blessure, il avait quitté la phar- 
macie sans prévenir personne. Quelques instants après, 
un autre homme se présentait tout ému dans la phar- 
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macle, flemaodant des nouvelles de son mattre qu'il (li- 
sait blessé et qu'il signalait de manière à le faire recon- 
naître. Un de ceux auxquels il s'adressait lui demanda ie 
. nom de son maître. A cette question, le dom^stiquet se 
troubla et refusa de répondre. A U nouvelle tn^rpella^ 
tion qui lui fut adressée, menacé d'une arrestation, cet 
homme fut saisi d'un tremblement convulsif et s'éva- 
nouit. Revenu à lui et interpellé d'une manière pres- 
sante, il déclara qne son mattre était le comte Orsini. 
A trois heures du matin le comte Orsini était arrêté. 

« Deux autres Italiens qui, comme les deux premiers, 
dissimulaient leurs noms et leur nationalité sous des 
noms et des nationalités d'emprunt furent également 
arrêtés dans la nuit. 

« On a saisi sur plusieurs de ces individus ou à leurs 
domiciles des sommes d'argent et des valeurs importan- 
tes; on a saisi également des poignards, des revolvers 
et une iM>mbe semblable à celle saisie sur Pierri. 

« Il est à croire que Tinstruction sera promptement 
termioée'et que Taffaire pourra être classée dans la ses- 
sion des assises de la Seine qui aura Ueu du au 15 fé- 
vrier. » 

Pendant que tous les corps ofdciels adressaient, suivant 
l'usage, des adresses de condoléance et de félicitation 

à IXmpcreur, et que dos Te Teum étaient chantés dans 
toutes les églises de Fraude pour remercier les dieux du 
miracle qu'ils venaient d'opérer en faveur de notre pays , 

* * 
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rinstruction du procès se poursuivait activement et le 
Droit, dans son numéro du 20, c'est-à-dire cinq jours 
après l'attentat, ajoutait ces lignes caractéristiques : 

« Il est certain que raccasation se concentre sur les 
quatre Italiens signalés, comme ayant été les seuls an- • 
teurs du monstrueux attentat du 1 4 janvier. Il est égale- 
ment certain que nul à Paris n'avait reçu de ces hommes 
la contidence de leur forfait. » 



m 

A cette époque, nous l'avons dit déjà, les journaux 
étaient dans une telle dépendance de l'autorité que dé- 
fense leur fut faite de s'occuper de l'attentat du 14 jan- 
vier autrement que pour reproduire les récits officiels. 

Un seul avait la parole, parce qu'il était l'organe du 
chef de l'État. C'était le ManUeur, Void ce qu'il disait à la 
date du 80 janvier: 

« L'attentat du 14 janvier a eu des résultats bien diffé- 
rents de ceux qu'en espéraient les auteurs. Il n'a servi 
qu'à consolider ce qu'ils voulaient abattre. L'horreur 
universelle qu'il a excitée a été partout suivie des plus • 
éditantes manifestations pour l'Empereur et pour l'Im- 
pératrice. Le peuple, la garde nationale, l'armée, toutes 
les classes de la nation se sont associés aux grands corps 
de l'État dans l'expression des mêmes sentiments. On 
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peut dire que l'Europe entière les a partagés. Tous les 
souverains se sont empressés d'enyoyer des personnages 

éminents de leurs cours porter leurs félicitations à l'Em- 
pereur et à rimpératrice ; les villes les plus importantes 
par leur commerce et parleur population n'ontpas voulu 
rester en arrière, et pour que rien ne manquât à ce con- 
cert de manifestations, la presse de tous les pays * 
a porté le même jugement sur le crime et sur ses coq- 
séquences. 

< Après la protection évidente dont la Providence a 
couvert les jours de Leurs M tj( stés, rien ne pouvait être 

à la fois plus consolant et plus rassurant que de voir 
ainsi tous les cœurs, tous les bras d'uue grande nation 
se presser autour de son souverain et lui prodiguer à lui 
et à sa race les témoignages' les plus Incontestables d*a- 
mour et de fidéllté;-car les manifestations dont TEmpe* 
reur et l'impératrice sont partout l'objet ne s'adressent 
pas seulement à la personne de Leurs Majestés, elles 
s'adressent surtout à la dynastie et à la famille impé- 
riale, elles s'adressent à cet enfant de la France dont la 
naissance a été acclamée jusque dans les derniers ha- 
meaux, conmie un gage de sécurité et d'avenir pour le 
pays. 

c Si je succombais, l'empire serait encore affermi^iar 
« ma mort même; car Findlgnation du peuple et de Tar- 

1. Eq FmiM il n'y en avait pas. 

S 



« mée seçait UQ nouvel, «tppui pour 1q tr^e de mon 
« fils. » 

« Ge^ioémoiables pan^ de Tempereiir, à Touytr- 

ture de la session législative avaient leur écho dans 
tous les cœurs; on en trouve la pensée dans toutes les 
adresses, particulièregient dans cçUes dQ l'année ^ gar- 
dienne fidèle de nos inHîtntlons; Varmée, dans s% no- 
ble franchise, déclare qu'elle n'a pas seulement inrélé 
serment à l'empereur, mais encore à l'empire, au lib de 
l'empereur et à sa dynastie, et qu'elle les défendra* 
ooinme elle défend aij^ourd'lmi le chef auguste qui lui a 
rendu ses aigles et sa gloire. 

« Aussi Napoléon 1** disiût-il avec raison que, s'il eût 
été sonDctit-fils^il se serait relevé du pied des Pyrénées. 
On sait par quelle éclatante manifestation 6^ paroles 
propliétiques se 9o^t réalisées. Malgré le temps ^ulé 
depuis la chute du trône impérial, la France n'a pas été 
plutôt maîtresse d'elle-même qu'elle s'est empresse^ de 
le yétabiir et d'y asseoir l'héritier de l'empereur. 

« Bt ce n'Qst pas seulement en France que le trùijM. im- 
périal repose sur l'assentiment public. L'Europe enti^, 
qui s'était liguée jadis pour le renverser, y voit aujour- 
d'hui la plus solide garantie de son repos et de sa pro- 

^rité. £Uti n'avait pas attendu l'exp^sion du dernier 

1. Pourquoi donq plus celles de l'année que les autres? 

2. Contre qui 



litten^t poi]tr}m%%ifB|4eç 'sptim^iitf L*«^ueîl que 
Vlmerm a veç^ toutw 1^ claes^fs de la population 

dans sçs voyages en Angleterre et en AUe^i^gne en est 
uc^e p^feuve irjçéQv^sabl^- 

« Contre a/fH^or^ d^^s^ sonven^ns et des peu- 

ples, <iaepeut la démagogie avec ses sicaires? Ceux qui 
arment le bras de quelques forcenés peuvent-ils gagner 
les sympathies de la France çn essayant de la frapper au 
cœur? 

« Le h\Li des assasaps ^(çaijigers Çjst de hpulererser 
l'ordre en France afin de révolutionner l'Europe, s'ils ont 

pu se bercer d'upe pj^reille illusion, l'effet produit par 
leur dernière tentative a dû leur ouvrir les yeux; ils doi- 
yeffX étrç convaincus que Tordre en France ne repose 
pas sajnuf» ^ule t^te, quelle que ferme qu'elle soit, et 
que les fauteurs du crime, s'ils avaient réussi, auraient 
consolide l'empire et n'auraient rencontré dans tous les 
pays c^vil.isés que l'exécration publique. » 

Nous i^fNirGevon^ h^en dan^ ces lignes la glorificatiop 
du principe Imp^^» rafi^oiation de sa, légitimité, la 
$uperbe çonfiance que les fondateurs 4u second empire 
opt ça sa durée, nuis à coup sûr personne n'y verra plus 
c^enous une accusation contre les républicains l'rançais 
^ une allusion qui pt^t uou^ faire penser qiji.6 le g^ouver^ 
niaient crût à leur ]|MurticipaUon dans l'attentat di^ 
^4 janvier. 

qv^'en eUet tout s^ réduit poi^ établii; qu'ils ^ 
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ont été complètement étrangers, et eux et les différents 
membres des autres partis hostiles à l'empire. Comme 
nous l'avons dit plus haut, dès le premier jour, l'in- 
struction Ta démontré, et le procès que nons allons ra- 
pidement analyser nous en donnera la certitude. 



IV 

Le journal des Débals du 14 février publiait la note sui- 
vante : 

« L'instruction du procès relatif à l'attentat du 14 jan- 
vier est terminée. La chambre des mises en accusation a 
entendu hier le rapport que lui a présenté M. Sallé, sub- 
stitut du procureur général sur le résultat de cette in- 
struction, et, en conséquence de ce rapport, la cour a 
rendu un arrêt par lequel elle renvoie devant la Cour 
d'assises de la Sein& les nommés Joseph Pierri, Charles 
de Rudio, Antoine Gomez, Félix Orsini et Simon-Fran- 
çois iiernard. Ce. dernier accusé est absent. 

« Ces dnq individus sont accusés d'avoir formé un 
complot, ayant pour but un attentat contre la vie de 
FEmpereur et de llmpératrice. Rudio, Gomez et Orsini 
sont de plus accusés d'avoir commis cet attentat. En 
outre, ces trois derniers individus sont accusés d'avoir 
commis le crime d'assassinat sur différentes personnes. 

* 

t Le nombre des personnes atteintes dans la soirée du 
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14 janvier s'élève à 156, sur lesquelles 8 ont succombé 
à leurs blessures. 

« Oa présume qae Tafiaire sera portée aux assises 
pendant la deuxième quinzaine de ce mois: mais le jour 
n'est pas encore fixé. » 

£q effet, les seuls auteurs de l'attentat étaient Pieiii, 
Rudio, Gomez et Orsini. 

St nous disons les seuls auteurs de Tattentat, car le 
doeteur Simon Bernard, proscrit Français, qui était à 
cette époque réfugié à Londres, arrêté par la police 
anglaise dés le commencement du mois de février à la 
requête du ministère de l'Intérieur français sous la 
prévention de complicité avec Orsini, Pierri, Rudio et 
Gomez, et successivement traduit devant les tribu- 
naux répressifs pour délit de conspiration, devant la 
cour criminelle centrale, sous la prévention de ten- 
tative de meurtre» et enfin devant la cour du banc de 
la reine, pour avoir participé à l'attentat du 14 jan^er, 
fut partout acquitté aux applaudissements du peuple 
anglais qui se pressait en foule aux débats de ces divers 
procès qui durèrent pludeurs mois et occupèrent trente 
ou quarante audiences de la fin de février à la fin d'a- 
vril. 

Un se souvient encore en France de l'effet produit par 
cet acquittement; le gouvernement, comme cela était du 
reste son druit, avait mis tout en œuvre pour prouver 
une culpabilité qu'il soupçonnait Des quantités considé- 
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irables de témoins, de Kudio lui-même, furent conduits 
en Angleterre. Le grand Jury de ce gratod payé éooiita 
Iditt, et ên son àfaie et cônsdetice prdfaonça «ans hiêsiler 
ntt verdict d'ae<)uitteiii'ent. Il Aons semble fnntifede hihis 

remaniuer ici le rang considéralde qu'occupe la justice 
anglaise, considérée même comme justice politique, 
dans l'histoire de rhumanité» tant à cause de la lo^fauté, 
de là sincérité qni président à ses délibérations que pour 

les garanties qu'elle assure aux accusés! 



V 

C'est le 35 février que s'ouvrirent devant la Cour 
d'assises de la Seine les débats dd procès des auteur^ de 
Tattefatat du V4 janvielr. tous la présidence de M. lé pte^ 
mier président belangle, et en pr.^sence d'un aùdiloiré 
nombreux dans lequel on remarquait des personnages 
officiels de la couronne, des maréchaux, des chambel- 
lans, etc. y etc. 

M. le procureur général Gfaaii-d'Ëst-Attgé 'occupait le 
siège du ministère public. 

l» Félix Orsini, homme de lettres, âgé de trente-neuf 
ans, né à Meldola (Ëtats-Romains), était défendu fiar 
M* Jules Favre. 

i* Charles de Rudio, âgé de vingt-cinq ans, professeui* 
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de langues, né à Bellune (États de Venise), était défendu 
par M* Mathieu, avocat d'office. 

3° Antoine Gomez, âgé de vingt-neuf ans^ né à Naples 
(Italie), était défendu par M' Nicolet, avocat d'office. 

4* Joseph-André Pierri, profesiieiir de langues, né à 
Lucques (Toscane), était ùeiéndu pur M'^ Nogent-Saint- 
Laurent, avocat d'oflice. 

Tout le inonde coinprenait que Tâme du complot^ le 
véritable chef de Tentreprise était Orsini, patriote ar^ 
dent et qui, toute sa vie, avait lutté pour la délivrance 
de ritalie. 

Aussi ne saurions-uous mieux faire pour donner une 
idée exacte des lorigines et du but de l'attentat que de 
reproduire id la déposition qu'il fit â l'audience. Elle 

respire du reste un air de fierté qui, à juste titre, saisit 
et éoieut. 

Sur llnterpellation du Président» Orsini prend la pa- 
role en ces termes : ^ 

« Permettez-moi de remonter un peu haut. Dès ma 

jeunesse, mes pensées, toutes mes artions n'ont eu 
qu un objet, qu'un but, la délivrance de ma patrie, la 
vengeance contre l'étranger, les Autrichiens qui nous 
fiisiilent, qui nous tuent, qui nous égorgent. G*est dans 
ce but que j'ai été de toutes les conspirations jusqu'en 
iS^iS, et qu'après le renversement du pouvoir de Pie IX, 
j'ai été nommé membre de la convention romaine. 
« Qoand les Français, que nous avions toi^ours cou • . 
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sidérés comme des amis, ont débarqué en. Italie» noos 

avonb cru qu'ils nous tendraient la main ; mais ils n'ont 
pas tardé à devenir pour nous des ennemis acbarnés. 
Dans une des nombreuses attaques dirigées contre nous, 
ils furent repoussés, et nous leur fîmes des prisonniers. 
Nous pensions toujours que la France est la première 
parmi les nations civilisées et libérales : que s'ils agis- 
saient contre nous, c'était qu ils y étaient entraînés, et 
nous rendîmes la liberté aux prisonniers, aux cris mille > 
fois répétés de wv$ la France, vive la ItberU, vive t Italie t 

« Gomment ont-ils répondu à notre générosité ? ils 
ont suspendu les hostilités pendant un mois, mais 
c'était pour attendre des renforts. Alors ils sont revenus 
à l'attaque mille contre dix; messieurs, nous avons été 
juridiquement assassinés. 

« Je suis allé ensuite en Piémont ; notre irritation 
contre les Français était passée, et nous écrivions tou- 
jours à Rome, dans toutes les conspirations qui se sont 
établies, d'épaigner la garnison fhinçaise. Si les papiers 
saisis par le gouvernement papal existent, on peut les 
retrouver, et l'on verra si je mens. J'ai toujours con- 
spiré contre l'Autriche, jamais que contre l'Autriche. £n 
1853» je suis tombé dans les mains des Autrichiens en 
Hongrie ; ils m'ont jugé, ils m'ont condamné et j'allais 
être pendu quand j'ai trouve le moyen de leur échapper. 

« C'est alors que je suis venu en Angleterre, toujours 
avec cette pensée, avec cette manie, si vous voulez, d'être 
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utile à ma patrie, de la délivrer et de n'exposer que moi. 
J'étais convaincu qu'il est inutile de faire fusiller des 
dix, des vingt hommes, comme le fait inatilement depuis 
longtemps Mazzini. 

■ J'ai voulu prendre les voies légales; je me suis 
adressé à des pairs d'Angleterre. J'ai proposé une péti- 
tion au gouvernement pour le principe de non-interven- 
tion et pour faire cesser l'occupation française et autri- 
chienne. Leurs sympathies m'étaient déjà acquises, quand 
la révolte de l'Inde a éclaté, et vous comprenez que cette 
question a pris en Angleterre le pas sur la question 
Italienne; c'est naturel. 

« Bn examinant les conditions politiques de tous les 
gouvernements de l'Europe Je me suis arrêté à cette idée 
qu'il n'y avait qu'un homme en position de faire cesser 
cette occupation de mon pays par l'étranger, que cet 
homme étaitNapoléon III, qui est tout-puissant en Europe, 
mais tout son passé me donnait la conviction qu'il ne 
voudrait pas faire ce qu'il pouvait faire. J'avoue donc 
franchement que je l'ai considéré comme un obstacle. 
Et alors je me suis dit qu'il fallait le faire disparaître. , 

« Je voulais, je l'ai dit, agir seul, mais j*ai reconnu que 
c'était impossible. Alors, autour de moi, il s'est trouvé 
des hommes qui ont connu mes projets, et qui s'y sont 
associés; arrêtés, ils m'ont dénoncé. Quand je me suis vu 
trahi par eux. J'ai eu quelque sentiment de vengeance 
contre eux, et je les ai accusés ; mais ai^ourd'hui je re- 
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grette toute citconstance qui pouvait ag^àver la posi- 
tion de mes co-accusés^ je rétracte tout ce que j'ai pu 
dire eônfare etai» et j'ofDre kna personne eà sacHUce ft faion 
pays, s 

Pour tout hombe de tonne foi, ne ressorl-il pas clai- 
rement de ce langage que le but unique que se propo- 
saient les auteurs de l'attentat du 14 janvier était de sup- 
primer ce qu'ilè considéraient comme ntt obstacle à la 
réalisation des espérances de tons les patriotes de l'Italie. 
Le complot était avant tout italien, coinplélement 
étranger aux intérêts français, c'est là sur quoi nous ne 
nous lasserons d*insister dans tout le cours de cé 
travail. ^ 

A l'aîidfencë dn 96 février, M. le- procnMur général 

Chaix-d*Esl-Ange prononça son réquisitoire et demanda 
la condamnation à mort de tous les accusés. 

Les défensétirs prirent énsuite la parole. Seule, la dé- 
fense présentée par M* Jules Favre mérite qu'on s'y ar- 
rête! D'abord, parce qu'elle a mérité que quelques jours 
après, le procureur générai à la cour de cassation, M. Du- 
pin dise d'elle « gué rôieqâence prêta ses voiles auà 
sophisme^ les plus hardis-, qu'en condamnant le crime 
on avait essayé de réhabiliter le criminel ét que qaaûd la 
justice t.t kl 1 ji, du même coup frappent et flétrissent le 
parricide, on avait entrepris, en face de l'échafaud qui se 
dresse pour la vindicte publique, d'élever une statue à 
la mémoire de celui qui doit y monter. » Ensuite p&Irce 
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qu'elle renferme une lettre adressée pâr OriM à l'Em- 
j[>erei^ Na^oléén m, lettre que douI§ de?otts)repk*6diiir6; 
m elfe élt cblkuné la lâ)hlBécràtSon de Kt thèiie que 

nous soutenons, à savoir que les républicains français 
sont restés complétenient étrangers au complot dont 
ils ne devaient pas tarder cependant à être les tIc- 
Umes. 

i)u fond de son eaehot de Mazas, Orsinî adressait ed 

effet à Napoléon m, Empereur des Fiançais, les lignes 
suivantes qui, ainsi que le faisait remarquer M« Jules, 
Favre, sont comme t son testament et sa prière der- 
nière. » 

« Les dépositions. Sire, que j'ai faites contre moi-même 
dans ce procès poliLi([ue, intenté à l'occasion de l'attentat 
du 14 janvier, sont suffisantes pour m'envoyer à la mort, / 
et je la subirai, sans demander gfAce, tant parce que Jé 
ne xn'humilierai jamais devant celui qui a tué la liberté 
naissante de ma malheureuse patrie, que parce que, 
dans la situation où je me trouve, la mort est pour moi 
ûn bienfait. 

c Vths dé la fin de ma carrière, je vetix nèaniAoins ten- 
ter un dernier éffbrt pour venir en aide à l'Italie, dont 

l'indépendance m'a fait, jusqu'à ce jour, braver tous les 
périls, aller au-devant de tous les sacrifices. Elle (ut l'ob- 
jet Constant de toutes iltes affections, et c'est cette der- 
nière pensée que jé veux déposér dans les paroleè que 
J'adresse à Votre Majesté. 
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« Pour maintenir l'équilibre actuel de TEurope, il fauf 
rendre l'Italie indépendante, ou resserrer les chaînes 
sous lesquelles TAutriche la tient en esclavage. Deman- 
derai-Je pour sa délivrance que le sang des IVançais soit 
répandu pour les Italiens? Non, je ne vais pas jusque-là. 
L'Italie demande que la France n'intervienne pas contre 
elle ; elle demande que la France ne permette pas à 
l'Allemagne d'appuyer l'Autriclie dans les luttes qui vont 
peut-être bientôt s'engager. Oiç, c'est précisément ce que 
Votre Majesté peut fttire, si elle le veut. De cette volonté 
dépendent le bien-être ou les malheurs de ma patrie, 
la vie ou la mort d'une nation à qui r£uiope est en par- 
tie redevable de sa civilisation. 

c Telle est la prière que, de mon cachot, j'ose adresser' 

m 

à Votre Majesté, ne désespérant pas que ma faible voix 
soit entendue. J'adjure Votre Majesté de rendre à la pa- 
trie l'indépendance que ses enfants ont perdue en 1849, 
par la &ute même des Français. 

'« Que Votre Majesté se rappelle que les Italiens, au 
milieu desquels était mon père, versèrent avec joie leur 
sang pour Napoléon le Grand partout où il lui plut de 
les conduire, qu'elle se rappelle qu'ils lui furent iidèles 
Jnsqa'à sa chute, qu'elle se rappelle que, tant qué lltalie 
ne sera pas indépendante, la tranquillité de TEurope et 
celle de Votre Majesté ne seront qu'une chimère. Que 
Votre Majesté ne repousse pas le vœu suprême d un pa- 
triote sur les marches de l'échaiaud, qu'elle délivre ma 
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patrie» et les bénédictions de vingt-cinq millions de ci- 
toyens la sniyront dans la postérité. • ' 

« Oe la prison à» Mans, 11 férri«r 185S* 

« VÉLix Orsini. » 

Malgré les générenx efforts de lenrs défenseurs, les 
acensés ftirent condamnés : Orsini, de Rudio et Pierri 
à la peine de mort; Gomez aux travaux forcés à per- 
pétuité. 

Le 11 mars, la Cour de cassation rejeta purement et 
simplement le pourvoi formé par les condamnés. Seul 

de Rudio vit sa peine commuée en celle des travaux 
forcés à perpétuité. Orsini et Pierri furent exécutés 
le 14 mars. Ils surent mourir tous deux avec courage. 
Pierri entonna, en allant au supplice^ le chant des Gi- 
rondins ; Orsini, avant de se livrer aux bourreaux, dit 
adieu à la vie en unissant la France et l'Italie dans un 
même cri d'allégresse* 



VI 

Les ftits qui précèdent et que nous avons eu soin de 
résumer à l'aide des documents les plus officiels, nous 

semblent et paraissaient à tous, en 1858, déterminer le 
caractère spécial de l'attentat du 14 janvier. I^' était-il 
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pas, et n'est-il pas encore certain, mctpe yeux des 
amis du premier çlegré de l'Empii^â, {|ttft GB u'^ii 
Tœuvre de Français qui voulaient se venger par an as- 
sassinat de celui qui les avait vaincus par la force? Au- 
cune méprise n'était possible : l'Empire n'avait en face 
de lui que des Italiens qui, pensant que roccupation 
^usU«h£nMkfi«i»Q à liQisi^iélaH un obstacle pervwepl ^ la 
miquéte d« tenr. indéitendance, Yoolaieiil en 9m 
celui qu*ilf eontid^ient comme la seule l^ree de oette 
occupation, qui, jusqu'à ce jour, avait étouffé la révolu- " 
tion italienne, et était, par conséquent, la cause de leurs 
malheurs, de leur misère et de leur honte. Mais n'était- 
il pas péremptokement démontré qu'aucua Français ne 
l63 avait aidés ou assistés dans l'accomplissement de 
leur acte 1 Sans doute, nous aurions le devoir de pro- 
tester contre cette théoxie qui consisterait à rendre re^- 
ponoalilea teus les républicains lîrançais deaiknteff d'un 
de leurs concitoyens. Hais, dans la situation actuelle, 
cette protestation n'est même pas nécessaire, puisque, 
comme nous l'avons vu plus haut, les tribunaux anglais, 
après de longs débats, qui ont duré plusieurs mois 
et ont occupé de nonibreuses audiences, ont fait jus- 
tice de la prétendue complicité du docteur Simon Ber- 
nard. 

L'exi^cutiou (^'Qraii{^ ^ do Pierri, la condamaatùui de 
^. ^udljp. fit dq Çfiuff^^ semblaient do^c être ssiSô^ffffiB 
po^^ donnçr plçlnç et en%e iii^tisffctljç^i 4 Is^ vh3\^çte 
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légale. Il n'en ftit pas ainsi. Et ce que nous allons racon- 
ter, n'est que l'iiistoire des violences, des douleurs et 

des chagrins dont furent frappés des hommes qui 
n'avaient commis d'autre crime que d'être fidèles à leur 
foi et à leur devoir. 
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CHAPITRE III. 

LA LOI DE SURETi GÉNÉRALE. 

lUiqpfoeheiiMiit entre les suites de Tattentat du U janvier «t oeHes de 

l'explosion de la machine infernale. ^ Discours. de l'Empereur. — 

M. Billault, ministre de l'intérieur. — Suppression de la Revue de 
Paris el du Spectatenr. — Le fïénéra! Fsninasso. ministre de l'inté- 
rieur et de la sûreté générak. — Circulait es aux préfets. — La loi de 
sûreté générale. — M. de Momy. — La l erreur. 

I 

- Nous nous sommes principalement attaché, jusqu'ici, 
à montrer que tout se réunissait pour établir que non- 
seulement la France était rest^ étrangère à l'attentat du 
14 janvier, mais que, dès le lendemain de cet attentat, 
rinstruction l'avait prouvé, de la façon la plus incontes- 
table, ce que personne , du reste, n'a jamais mis en doute. 

On devait donc s'attendre à ce que le gouvernement, 
satisfait par le châtiment que devaient subir les vrais et 
les seuls coupables, épargnerait les innocents. Mais les . 

7 
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traditions du Consulat et de l'Ëinpire étaient trop vivaces 
encore pour qu'il en fût ainsi. Le second Ëaipird a tou 
jours aimé s'inspirer des traditions du premier. Dans la 
famille impériale, Bonaparte, premier consul ou empe- 
reur, est UQ Dieu dont les paroles et les actes sont sa- 
crés. Il existe une bible Napoléonienne, dont on fait avec 
amour l'application, sans s^ préoccuper si ce qm était 
possible à une époque, le sera toujours. 

Or, le preaiier consul lionaparte avait été, on s'en sou- 
vint, au mois de décembre 1800, l'objet d'un attentat 
royaliste connu sous le nom d'esBpUmon dé la mêchim tti» 
fèmak, A. cette époque, trois assassins aux gages du parti 
royaliste, Carbon, Lîmoêlan et Saint-R^^jant, firent écla- 
ter, sous la voiture du Premier Consul, qui traversait la 
rue Saint-Nicaise pour se renire aussi à l'Opéra, un 
baril de poudre, chargé de mitraille. A ce moment, quoi- 
que l'instruction eût démontré que le parti républicain 
était resté complètement étranger à cette tentative de 
meurtre, que le parti royaliste, seul, y avait prêté les 
mains, Thomme étrange qui présidait alors aux desti- 
nées de la France, n'entendant pas, disait-il, « &ire de 
la métaphysique judiciaire », fit dresser une liste des 
cent trente-six républicains qui lui paraiss lient les j)ius 
hostiles, et, par un arrêté du 14 nivôse, déportait, s ins 
autre forme de procès, les individus inscrits sur cette 
liste. Il avait eu soin de faire proclamer, par son sénat, 
cette mesure « conservatrice de la Constitution ». C'est 



Digitize<l by Google 



— 99 ^ 

ce même sénat qui, quinze ans plus tard, proclama sa 
déchéance. 

Le neven do Premier Gon«ul, oubliant non-seulement 
que l'attentat du 14 janvier n'avait pas même eu , comme 

celui du 3 nivôse, des Français pour auteurs ou com- 
plices, mais que l'histoire a flétri l'acte de son onde, 
ne craignit pas de s'en Uispirer, et, nous osons le dire, 
sans néçessit^ ppa]r lui-mÂme, sans Justification, comme 
sans prétexte. 

Ainsi continua, sur touto l'étendue de la France, la 
s^rie def proscriptions, des exils et des transportations, 
qui| commencées au 19 brumaire et au 14 nirôse, s'é- 
taient poursuivies, sur des proportions infînimeçt su- 
périeures, en décembre 1851 et en janvier 1852. 

Alors se révéla au sein de notre malheureux pays 
rexisteiQce de toute une classe de suspects. Quiconque 
avfit été républicain et conservait sa foi politique; qui- 
conque avait défehdu le droit en 185 1; quiconque -avait 
été à cette date lunèbre frappu |)ar li;s vainqueurs; tous 
ceux qui, renfermés dans leur toyer domestique, atten- 
daient le retour de la liberté; ceux surtout qui, l'année 
précédente, avaient osé prendre part à la lutte électo- 
rale, tous ces siypects purent trembler pour leur fortune 
et leur liberté. L'heure était venue où, sans motifs, sans 
explications, sans jugement, en pleine paix, ils allaient 
être jetés par osntaines dans les gedles du pouvoir et de 
là transportés à Gayenne ou en Afrique. 
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Au moment de Tattentat, on était à la yeille de Touver- 

ture de la session législative. Les Chambres, en effet, 
s'ouvrirent le 18 janvier. A cette occasion, le chef de 
r£tat prononça aa harangue accoutumée. Jamais, peut^' 
être, il n'avait écrit de sa vie des lignes où respire une 
semblable colère. Nous avons le devoir, pour donner une 
idée du ton géuéral de ce discours, d'eu citer l'extrait 
suivant : 

« D'ailleurs, il est une vérité écrite à chaque page de 
l'histoire de la France et de l'Angleterre : c'est qu'une 

liberté, sans entraves est impossible tant qu'il existe 
dans un pays une faction obstinée à méconnaître les 
bases fondamentales du gouvernement. Car alors la li- 
berté, au lieu d'édairer, de contrôler, d'améliorer, n'est 
plus dans la main des partis qu'une arme ponir ren- 
verser. 

« Aussi, comme je n'ai pas accepté le pouvoir de la na- 
tion dans le but d'acquérir cette popularité éphémère, 
prix trompeur de concessions arrachées à la faiblesse» 
mais afin de mériter un jour l'approbation de la postérité 

en fondant eu Frcince quelque cliose de durable, je ne 
crains pas de vous le déclarer aujourd'liui, le danger , 
quoi qu*<m diie, n'utpat dans ies prérogaHvn «Msssnwf dm 
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powoir;iMitplutât dans Vabtmce d$t (oit r^euUm; ainsi , 
les dernières élections, malgré leur résultat satisfaisant, 

ont offert en certains lieux un affligeant spectacle. Les 
partis hostiles en ont profité pour agiter le pays, et on 
a vu quelques hommes, s'avouant hautement ennemis 
des instilutîons nationales, tromper les électeurs par de 
fottsses promesses et, après avoir brigué leurs suffrages, 
les rejeter ensuite avec dédain. Vous ne permettrez pas 
qu'un tel scandale se renouvelle, et vous obligerez tout 
éligible à prêter serment à la Constitution avant de se 
porter candidat. 

« La pacification des esprits devant être le but constant 
de nos efforts, vous m'aiderez à rechercher les moyens de 
riduirê au tiknce les opposUiam eastrêm» et faetmua, 

(t En effet, n'est-il pas pénible dans un pays calme, 
PROSPÈRE, BBSpExn^Ê en Europe, de voir d*un côté des per- 
sonnes décrier un gouvernement auquel elles doivent la 
sécurité dont elles jouissent, tandis que d'autres ne pro- 
fitent du libre exercice de leurs droits politiques que 
pour miner les Institutions? 

« J'accueille avec empressement, sans m'inquiéter de 
leurs antécédents, tous ceux qui reconnaissent la volunté 
nationale; quant aux provocateurs de troubles et aux 
organisateurs de complots, qu'ils sachent bien que leur 
temps est passé 1 

« Je ne puis terminer sans vous parler de la criminelle 
tentative qui vient d'avoir lieu. Je remercie le ciel de la 
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protflctiott visible dont II nous a conTerte riinjiêMrice 
et moi, et je déplore qu'on fttèse tant dè Tidtimee poor 

attenter à la vie d'un seul. Cependant ces complots por- 
tent avec eux plus d'un enseignement utile : le premier, 
c'est que les partis qui recourent à l'assassinat prouvent 
par ces moyens désespérés kûr faiblesse et leur impuis- 
sance; le second, c'est que jamais ira assassinat, Tlnt*il à 
réussir, n'a servi la cause de ceux qui avaient armé le 
bras des assassins. Ni le^parti qui frappa César, ni celui 
qui frappa Henri lY ne profitèrent de leur ifieurtre. Dieu 
permet quelquefois la mort -du juste, mais il ne peimet 
jamais le triomphé de la cause du crime. Aussi ces ten- 
tatives ne peuvent troubler ni ma sécurité dans le pré- 
sent, ni ma foi dans TaTenir : si Je vis, l'empire vit avec 
moi, et si Je succombais, Témpire aérait eiïcore tiSbnni 
par ma mort môme, car l'indignation dtf peuplé et de 
l'armée serait un nouvel appui pour le trône de mon fils. 

« Jilnvi.'iageoDs donc l'avenir avec confiance; Jivrons- 
nous, saiis préoccupations inquiètes, à noè travaux de 
tous les Jours pour le bienret la graïideur dtf pays. Dieu 
protège la France. • 

Personne n'eut le droit d'apprécier ce discours. Le 
chef respimsnfiij' de l'État ne souflre pas qu'on discute sa 

■ 

responsabilité. 11 avait parlé; cek devait suffît^. 
Youlez-vous avoir une idée des droits de la presse èn 

1858? \oici le commentaire dont le journal des Mâts fait 
suivre ce discours : 
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< L'une des jpartids les plus importantes du dUcours 
de rempereur, est celle tfm traite de la situation du pays, 
des principes qui conduisent le gouvernement dans sa 

politique intérieure et d'une modilicalion proposée à la 
loi électorale. » 
£t puist c'est tout. 

Nous manquerions cependant à notre devoir si nous 
ne transcrivions ici l'appréciation qu'en fait le Moniteur: 

t II est impossible, dit en effet la feuille olTicielle, de 
rendre l'impression produite par le discours de l'empe- 
reur. L'Assemblée, transportée d'admiration et d'enthoo- « 
siasme, s'est levée comme un seul homme et a Êdt en- 
tendre à plusieurs reprises ces cris que la France entière 
répétera : « Vive l'empereur! vive l'impératrice! vive le 
prince impérial! vive la dynastie impériale l » 

Quoi qu'il en soit» ce discours fut le signal des mesures 
de terreur dont nous nous proposons de rédiger le pro- 
cès-verbal. 

m 

M. Billault était alors ministre de l'intérieur. Nous sa- 
vons la liberté dont jouissait la presse. Nous ne connais- 
sons pas encore tout Beaucoup ignorent sans doute que . 

certains journaux n'avaient pas même la liberté du si- . 
lence. Or, il y avait à cette époque deux journaux qui 
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avaient la mauvaise fortune d'avoir pour rédacteurs des 
dtoyeos qui, à tort ou à raison, pasBaient pour ôkre, soit 
des républicains, soit des membres des andens partis 

monarchiques. Ils devaient mourir I Les pièces suivantes 
constatent leurs crimes et contiennent leur jugement et 
leur exécution : 

« Sire, 

« Quand un attentat, comme celui du 14 janvier, vient 
effrayer le monde, et montrer aux plus incrédules quelle 
sauvage anarcliie voudrait par l'assassinat s'imposer à la 
France, chacun attend du gouvernement qu'il se recueille 
et pourvoie à de tels dangers. 

< Sans se laisser entraîner par Tindignation pul>lique, 
il faut, avec cette modération calme, mais ferme, qui 
proportionne à la gravité du mal l'énergie des remèdes» 
bien ise rendre compte du péril, et puis savoir agir. 

« Le péril flagrant, Sire, est dans cette inépuisable 
secte d'assassins, se recrutant au grand jour k quelques 
lieues de nos frontière et envoyant en peu d'heures, 
jusqu'au cœur de Paris, ses séides et leurs effroyables 
instruments de mort. 

« Ce qui les encourage, ce qui encourage surtout ceux 
qui les payent et les dirigent, c'est ce fol espoir dans 
lequel ils sont entretenus que l'émeute, lorsqu'ils au- 
raient brisé le lien puissant qui Ta déjà vainette,'leur 
livrerait Paris, la France, une partie de l'Europe. Cet 
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espoir saos fondement, en face d'nn gouvernement ré- 
solu, d'une armée dévouée, d'un peuple satisfait, ne se 
soutient d'un côté que par l'action d'une démagogie 
travaillant sans cesse à s'organiser, à répandre Tagita- 
tion, de Tautre par l'imprudente opposition de ces dé- 
bris des anciens partis qui attendent eux-mêmes tout 
aussi follement de l'anarchie une résurrection impos- 
sible. 

t Pour parer une telle situation, diverses mesures vont 
être soumises à l'examen de Votre Higesté. Toutefois, il 

en est une, que nos lois permettent dès aujourd'hui, c'est 
de ne plus tolérer que certains journaux soient^ entre 
les mains de quelques meneurs peu nombreux, mais 
infiatigables, les instruments quotidiens du travail dé- ' 
magogique, les organes presque officiels de toutes leurs 
excitations directes ou indirectes. 11 ne faut pas non plus 
que, d'un autre côté, attaquant sans relâche, sous des 
formes habilement déguisées, la nouvelle dynastie et la 
constitution que s*est donnée le pays, on s'obstine à 
montrer en espérance comme des réalités encore possi- 
bles et prochaines des prétentions tombées désormais 
sans retour daus le néant du passé. 

« Parmi les journaux français, il est facile de compter 
quels sont ceux dont le travail, plus ou moins voilé, pré- 
pare, autant qu'il est en eux, les voies à d'autres es- 
pérances que celles de la durée de l'empire. 

« Tant que la libre Angleterre a eu à redouter pour la 
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famille, qui règne aujourd'hui sur elle, les attaques ou 
les intngues des «ous d'un prâteodunt» cette liberté, doot 
elle est n fière, s'est effacée derrière des rigueurs éner- 
giques. — Votre gouverùeraent, sire, est aujourd'hui, 
comme celui d'Angleterre le fut longtemps encore après 
GuillAUBie 1IJ« dens le cas évident de légitime défense : 
l'attentat dn 14 janvier ne le prouve que trop. Nous 
manquerions à notre devoir si, dès à présent, nous ne 
nous servions pas dans l'intérêt de la société des armes 
que la législation actuelle nous donne, et je viens deman- 
der k Votre Mi^sté de faire inunédiatement du décret 
de 185S sur la presse une application sévère. 

c Une revue qui, fondée h peine depuis deux ans comme 
organe politique, a, dès le lendemain du jour où je l'a- 
vais autorisée, oublié les engagements formels pris par 
ses gérants et livré ses colonnes aux plus détestables in- 
spiraUons de la démagogie, la Bm>uê d» Paris, cherche 
atyourd'liui à se faire le centre d unu sorte d'agitation 
par correspondance, dont le gouvernement vient de trou- 
ver les irooM dans plusieurs départements; elle continue 
d'aiUeun avec constance A>n œuvre de propagandoi et 
son dernier numéro contient encore la glorification des 

souvenirs et des espérances de la pensée républicaine* — 
Depuis deux ans, plusieurs fois avertie, puis suspendue, 
elle ne peut être désonnais que supprimée ; le décret du 
17 février ISSS permet cette fuppressien, et Je demande 
à Votre Majesté de la prononcer. 
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«Unjoamal qui, soiuiinetont AuM baitofère, n'aMssé, 

depuis le rétablissement de l'Empire, de faire aux nou- 
velles institutions qu'a sanctionnées la volonté nationale 
une guerre sourde, mais coutioue, le Spectateur (l'an- 
deoild ÀmmbUe noNonole), persistant à tenir levé dra^ 
peau contre drapeau, thmye hier eneoro, au milieu des 
paroles d'horreur que lui inspire l'attentatdu 14 janvier, 
l'occasion de proiesUr de nouveau en faveur des principes 

fiê'U déf^ndf et, sflna tenir compte de l'histoire^ oubliant 
raasasslnat d'Henri III| d'Henri lY et du due éê Beerj, 
Il ajoute : — « qu'autrefois ces détestables passions trou- 

« valent un frein dans cette loi salutaire de la monar- 
« chie qui, en plaçant au-dessus de tous les change- 
« ments et de toutes les ambitionsle principe d'hérédité, 
« rendaient ces crimes inutiles et leur était en quelque 
« sorte toute raison de se produire.-...»; c'est par trop 
oublier que l'hérédité de la couronne dans la famille 
impériale est le principe fondamental écrit par huit mil* 
lions de suffrages dans notre constitution. 

« de Jeurnalj déjà averti cinq fois et deux fois sus- 
pendu, me semble devoir être, lui aussi, frappé de sup- 
pression. 

m Ces mesures de sévérité. Sire, sont légitimes. lie 
gouTememént d'une grande nation ne doit pas plus se 
krisser Afener sourdéinentpar les habiletés de la plume 

qu'attaquer violemment par les brutalités sauvages des 
ceospiratloQs. 
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« Je suis avec raipect.... 

c £a mSnkfre iFÉUU au dipartemeru de l'intérieur, 

« Signé: Billaolt. » 

AiDsi il n'y a pas] de doute possible. C'était bien l'at- 
tentat du 14 janvier qu'on voulait punir dans la personne 
de ceux qu'on savait y être restés complètement étran- 
gers. Le ministre Billault le déclare: « L'empire man- 
querait à son devoir s'il ne f rappait pas. » Son rapport 
fut naturellement suivi d'un décret conforme qui sup* 
primait la Annie de Paris et le Speeuueuit. 

9 

IV 

Hais engagé dans cette voie, pa suppression des jour- 
naux pouvait-elle être une satisfaction suflisante? 11 est 
une certaine classe de citoyens qui depuis quatre-vingts 
ans n'ont jamais manqué dans notre pays. Ce sont ceux 
qui, malgré leur défaite, leurs soufl^ances, leurs tribula- 
tions, malgré tout» conservent au fond de l'&me Tamour 
de la patrie et de la liberté, le respect de la justice et le 
culte du droit. On sait combien il y avait encore d'hom- 
mes qui regrettaient le passé, qui portaient au cœur le 
deuil de la république. C'étaient là les adversaires que 
• le premier Bonaparte avait frappés en nivôse, et que le 
second Empire n'avait cessé de redouter. 
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Les prisons en étaient déjà encombrées, des arrestations 
avaient eu lieu en masse. Certes, les hommes, alors en 
place, y compris M. fiillault, n'avaient manqué ni d'éner- 
gie, ni d'activité, ni de dévouement En général, du 
reste, tous ceux qui ont à se faire pardonner un passé 
qu'ils ont renié, sont des hommes sur lesquels on peut 
compter dans la répression. On fut donc véritablement 
ingrat envers M. Billault, en le jugeant insuffisant pour 
remplir la tâche qui allait être dévolue au ministre de 
llntérieur. 

On pensa cependant peut-être que, pour faire une beso- 
gne delà nature de celle à laquelle on se préparait, il était 
indispensable d'avoir sous la main un de ces hommes 
qui, liabitués au commandement et à l'obéissance passive, 
né se laissent point influencer par les idéologues et les 
phraseurs, et agissent sans discussion. 

L'Empire n'en manquait pas. Il avait à sa disposition 
tout l'état-major du coup d'État, tous ces brillants géné- 
raux que, d'un trait de plume, alors qu'il n'habitait 
encore que l'Élysée, Louis-Napoléon Bonaparte s'était 
donné le plaisir de créer, puisque ceux qui existaient 
étaient tous devenus ses ennemis, et qu'il y avait ainsi 
nécessité impériale à en purger la France. On sait que 
ces colonels ou généraux de fraîche date ne s'étaient 
point montrés ingrats envers celui qui les avait éle- 
vés, et on n'ignore pas davantage comment ils avaient • 
gagné leurs éperons dans les rues de Paris en décembre 



-up- 

1851S Im Màgnaiii Im Cxmïm^ 0^ CoUeilwlfa- 

rulaz^les Forey^Ies Eerbillon, les Dular, l6« Sspin^e et 
bien d'autre^ s'étaient fait un ao^i. 

On jeta les yeux entre tou4» sur le génér^ Ëspinasse. 
CTest lai qait à U ttU du 4S« 4^ U étoit 1« 

ooloQel, mît U s décambre 1951 9urpri« Bvitumimt 
le palais de l'Assemblée et assuré l'arrestation des (jues- 
teur». Il était connu pour son énergie et pour son 
andm. Militaire mai topt, on Mvait qu'il ne iailU- 
rait pas à sa consigne. H n'y avait pas fàilli, loraqfi'tl 
s'agissait d'écraser à coups de eanon le parti républicain 
qui se défendait au nom de la consliluUon et de la loi. 

Gomment dès lors aurait-il reculé, lorsqu'il ne s'agis- 
sait que de oontre-signer des décrets de transportation , 
qui ne devaient même pas avoir le danger de la publi- 
cité? 

C'est au moment même où la France était divisée en 
cinq grande commandements militaires, que le général 
Sspinasse fot appelé au nûnistére de l'intérieur. 

U> décnet qui l'y appelait est du 7 février, vingt-trois 
jours après l'attentai. Il est remarquiible dans sa teneur, 
en ce sen^ qu'il «goûte à la qualitication de ministre de 
rintérienr ces mots caractéristiques : « et de la sûreté 
générale, » conune pour ctuisser toutes les illusions et 
mieux snurquar encor» le bat qu'on se propoi^ait, 

t* Voif jRsrir ni4éMintof i9kl, Bugèoe Téaoi. 
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confiant à un soldat la surveillance et la garde du pays. 

Cette précaution oratoire était du reste inutile, car le 
généré fispinasse ne devait pas Urder à Mve connaître 
loinaitee au peapla français la nature de la tiehe qui 
lui était attribuée. 

Le surlendemain de sa nomination, le nouveau minis- 
tre de r intérieur et de la sûreté générale adressait en 
eflét à tous les préfets la circulaire suivante : 

c Monteur le Préfet, 

« La confiance de l'Empereur m'appelle au ministère 
de l'intérieur. Cette confiance ïne crée un titre qui n'au- 
rait besoin auprès de vous d'aucune sorte d'explication; 
mais le jmblic se préoccupera peut-être de Vavénement d'un 
miliiaire à des fondions purement civiles. Assignons sa vé- 
ritable signiiication à un fait dont il ne faut ni dénaturer 
ni atténuer le caractère. 

« La France tranquille, prospère et glorieuse sous un 
gouvernement réparateur, s'est abandonnée depuis dix ans 
à une confiance excessive peut-être sur l'apaisement des paS' 
sions amrchiqws que Vénergie du souverain et la volonté 
solennelle du pays semblaient avoir refoulées dans le 
néant. La générosité de l'Empereur, multipliant les grâ- 
ces et les amnisties, donnait elle-même un gage à ce re- 
tour réely mais incomplet, du caAme et de l'union. 

« Un exécrable attentat est venu dessiller tous les yeux 
et nous a révélé les ressentiments sauvages, les eaupa- 



» lia ^ 

blet upénmieét qui ccwmt mom ou u^inpmniripui^ 

cain. 

m Ce parti, monsieur le Préfet, nous ne devons ni exa- 
gérer Bi amoiodrir ses forces. Son odieuse tentative vient 
de réveiller les appréhensions du pays : noos loi dtvons 

la garantie de sûreté qu'il réelame. Il n'est question ni 
de mesures discrétionnaires, ni de rigueurs superflues; 
il est besoin d'une surveillance attentive , incessante , 
empressée à prévenir, prompte et ferme à réprimer, 
calme toujours comme il convient à la force et aviaoit; 
il faut enfin ({ue nos populations, justement alarmées, 
^ sachent bien qu'aujourd'hui encore, c'est aux bons à se 
numfer, am méchants tmUs à trmbUr, Telle est la par- 
tie la plus importante de ma tâche, monsieur le Préfet, 
et par ià s* expliqua U dwix que fEmperewr a fàU d$ mai. 
La France veut le maintien de l'ordre, le respect des 
institutions qu'elle a consacrées par ses suHrages, la 
répression énergique des complots dirigés contre le sou- 
verain qu'elle s'est donné. Elle aura ce qu'elle exige. 

« Je compte, pour atteindre ce but, sur votre concours 
énergique et soutenu, comme vous pouvez compter sur 
mon appui. Nous en avons mutuellement pour- garant 
mon dévouement à Tifimperour et le vôtre. 

« Agréez, monsieur le Préfet, etc. 

> < Signé ; ëspimassk. » 

On peut juger par les termes de cette circulaire du 



degré da eolèra qui animait à catte époqua tous las adas 

du gouyernement impérial. Le rapport du ministre 
Billanlt, que nous avons cité plus liaut, dépassait déjà 
toutes las bornas. La iangaga du général fispinassa était 
Um fiût pour apprendra à tous, qu'on na voulait gardar 
aucun ménagement. « Que les méchants tremblent et 
que les bons se rassurent. » Mais qui sont donc les mé- 
cbantsS JKa sonUls pas dans ce moment devant les tri- 
bunaux? Ma vont*il8 pasdans qnalques jours porter léurs 
tétas sur l'édiaâiudî S'il y an a d'autres, pourquoi na las 
Iraduit-on pas devant les cours d'assises ? Pourquoi ne 
leur applique-t-oQ pas la loi commune! Pourquoi des 
manaeasî Pourquoi des accusations} Au nom de quai 
droit agisstit-on ainsi? Au nom du salut social! Mais 
avaitril été menacé par ceux qu'on se proposait de frap- 
per? 



V 

Enchaîner, emprisonner, transporter sans droit, sans 
Jugement, an vertu de la loi du plus fort, on l'avait fait 
avec succès en 1851 et 185S. Mais on préiéra faire tout 
cela en vertu d'une loi . 11 n'était pas difficile de l'obtenir 
du Corps législatif; et, du même coup, on le compromet- 
tait dans ce qu'on avait dessein de faire. 
* De cette pensée naqiûi la loi de sùrete générale. 

a 



Oti iit souvient H^tM ée cé qu'était le Gdl^p^ \é0àXlî 
à cette époque : ses séanceâ n'étaient paâ publiques; 11 
hê faMiii qu'une lim<nrité compacte, docilë èt edmt^- 
MAte, ttAlttde dtt lit pedf dei révoliltlolis. fl cbfflpréiiidt 
Klëti Mdftll tnid piiim idh(yrit6, eoltipMêd dè Mt. Ôlii- 
vief et Daflmoti, alors encore fidèles à leur parti. Maiâ à 
((Uoi pouvaient aboutir leurs efforts ? La éhactibre qui, 
Bà elitteAdftbt lé dli^to dé rfitadpèréur doUt ûoiïà mhi 
m ilUÈ Hadt dék ëitMittr» « ft*étftil leTdë ôdidltiè tm iCdl 
hoddme, transportée d'ddtiliratioa et d'enthousiasmé, » 

. ne pouvait hésiter à obéir. 

Dans sa séance du 1*^ février 1858, le Gorpd législatif 
Htçtlt coittitltinicatiOli dtlfi pi^Jét de loi iiiliéi cbittU ! 

Art. ï^l M puni d'ub «ttiprtsmlMmeftt dè dèut à dhq 
ans, et d'une amende de 500 fr. à 10 OûO fr., tout individu 
qui a provoqué publiquement, d'une manière quelcon- 
que, aux crimes prévus par les articles se et 87 du Gode 
pénal, lorsque cette provocatioD n'a pas été sume d'effet 
Art. S. Est puni d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans, et d'une amende de 100 à 2000 fr., tout indi- 
vidu qui, dans le but de troubler la paii publique ou 
d'exciter à la haitae ott au mépris des citoyens les td» 
contre les autres, à pratiqué dés Mrlœiwrés ou entretenu 
des intelligences y soit à IHnlcricur, soit à étranger. 
Alt. 3. Tout individu qui, sans y être légalement aur 

' toriti, a &briqué, débité OU distribué P deâ machines 
meurtrières a|;iss&tti pair étplosion Ou autrement, ^ de 



1 
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la pouâre fUlminaiik», queiio qu'en toit la comptsttioD, 
6ét t»ttM 6*1111 UBprUMmnetiiiAt dè ait mtte à dnq ans 
H fl'tiflci afilênâa 40 lo fr. ft 8000 fr. 

La même peine est applicable à quiconque esl tromé 
détenteur ou porteur sant autorisation du objêts ci^dêssus 
ipécifiéi. 

Art. 4. L«8 iddividui coiidanitiéB pu applicatâan d*8 

articles précédentâ, peuvent êtrô interdits en tout ou 
partie des. droits mentionnés en l'article 42 du Code 
pénal pendant un tamps égal à la durée de Temprisonne- 
ment prononcé. 

Art. 5. Tàut imHMUf condamné pour Tnn des délits 
prévus par la présente loi, peut être par mesure de sû- 
reté OéNÉRALE INTERKi 0AIi9 UH DES DÉPARTEMENTS DE 
Ii'JblPlllB Od EN ALOiniB, OV IIPOLSÉ du TIIUUÏOIIUI FRAII- 

Ali. 6. Les mêmes mesures dè sûreté générale peu- 
vent être appliquées aux individus qdi seront condamnés 
pour crimes et déiiU prévus par les articles 86 à lOi , 
1S3, 104, paragraphe l»^ SOS à £11» 213 ft <2l du Ck>de 
pénal ; 2« par les articles 3, 5, 6, 7, 8 et 0 de la loi du 
24 mai 1834 sur les armes et munitions de guerre; 3® par 
la loi du 2 juin 1848 sur les attroupements j 4° par les 
articles l et i de la loi du 27 juillet lô49. 

Art 7. Pmh itr$ kamU dam un detdipaiirmmitid» VEwr 
pire (m m Algérie^ ou expulsé du têrriîoin français, UM tnd^ 
vidu qui a été soit condamné, soit iniemé, expulsé ou trant^ 
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pofii parmmrû dé tûr^ gMrakà Voecadan desMnmanu 
di mai €ijuin 1848, /tiih 1849, cudédkmbn 1851, af qdb 
ms Fim GRin» sionalbut di noutbau Goma dahgibiux ' 

POUR LA SÛRETÉ PUBUQUB. 

Art. 8. Tout individu, interué en Algérie ou expulsé du 
territoire, qui rentre en France sans autorisation, peut . 
être placé dans une eotonie pénitentiaire, soit en Algé- 
rie, soit dans une autre possession française. 

M î/uahtt 1868. 

Signé: lePréndmUdueomeUd^ttaif 

J. Baroche. 

Ainsi, vous avez défendu la loi en 1851? vous vous êtes 
battus pour la République en 1848 et en 1849? vous n'ô- 

■ 

tes pas les amis de l'Empire? tous êtes des suspects. 
Cest une loi qui va le proclamer. 

Vous avez fait de la poudre, vous avez fabriqué des 
machines meurtrières? vous êtes des criminels! Non, 
vous n'avez fabriqué ni poudre, ni machines? Vous n'en 
êtes que détenteurs? Qu'importe? Vous n*en êtes pas 
moins des criminels ! 

Mais, au moins, vous aurez des juges qui décideront 
s'il est vrai que vous êtes républicain, que vous avez fait 
de la poudre, que vous êtes rentré en France après en 
avoir été expulsé par le vainqueur, que vous vous êtes 
livré 4 des manœuvres et à des intelligences, soit à l'inté- 
rieur, soit à l'étranger? Ou au moins si vraiment des faits 
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tpraves toi» signaleat de nouTeaa comme dangereux pour 
la sûreté pibliquet IfoUemeiit. Le pouvoir même, qui se 
proclame votre ennemi, prononcera, sans même vous 
entendre, sans rendre votre condamnation publique 1 Et la 
coMcieneei et la morale, et vosfiimilles, et la patrie, et les 
services rendus, et la Justice, <io'importe tout cela I 

H. le comte de Morny, président du Corps législatif, 
fut nommé président et rapporteur de la commission 
désignée pour examiner le projet de loi soumis à la 
Chambre. Cette tâche lui rerenait de droit. U eu était di- 
gne è tous égards. Ce gentilhomme blasé , qui avait été 
Tun des instigateurs et Texécuteur principal du coup 
d'État de décembre, ne pouvait que se sentir honoré et 
flatté d'être associé d'one fa^n intime à un acte qui 
en allait être la consécration. 

n s'en acquitta, du reste, avec une facilité ét une ar- 
deur qui gagnèrent, sans doute, à la Qliambre la recon- 
naissance du chef de l'État. Le projet de loi avait été 
déposé le 3 février sur le bureau du Corps législatif; 
le 18, c'est-à-dire dix jours après, le rapport de la com- 
mission était parachevé. Les commissions en ce temps- 
là procédaient plus rapidement que de nos jours t 

« Née et élaborée sous Tinfluenoe de l'attentat du 
U janvier, on a cru atu toi animée d'un esprit de colère 
et de persécution irréfléchi, > disait M. de Iforay dans 
son rapport, « et avec une frayeur plus ou moins sin- 
cère, on la quaMait déjà de loi des suspscts. » 
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« Avant de définir son caractère, qu'il nous soit perr' 
mis d« dim coi^biea ces suppositions sont injustes* Jfl- 

iikk à fMISUé ifef aneievis pmii, et mém al qf»l^ 
chose pouvait lut étr9 reproché, ee serdt 4*9V0ir» par 
antipathie pour les mesures de rigueur y trop ia4))di;éle$ 
nmis incorriglhlei 4e Tordre publia, « 

U plm loin : « U s9filM ymA ^tt^ prvMgAe. L'frttontfit 
do 14 JaiiYiw étfdt «t(0Bdu par toi lociétés secrètes, » 

Puis encore, agitant le spectre rouge : « Ceux qu'elle 
a pour mission d'intimider et de disperser sont les en-^ 

nemis implacables 4e 1a société qui détestent top» les 
régimes, tout oe qui yessemU» h une autorité q^eloon» 

que..., qu'aucun pardon n'apaise, qui ont enlacé la 
France dans un réseau secret dont le but ne peut être 
que criminel, les laisser conspirer dans Tombrei ^r^t 
nue faiblesse pleine de péirils* • 

NéamuoiQs la commission, jugea foou 4'imi|4er lé 
projet de loi, et conforméoienl à ses conclusions, il le 
fut en ce sens, que les pouvoirs accordés 4U gouverne* 
ment étaient restfeints é une période de temps qui 
punit Ml 91 mars IW* Nous apus pl^l^ons | espérep 
que personne ne regardera cette restriction comme un 
adoucissement à Iji loi. Qui donc , en effet , pourrait 
croire qu'^ Theure où nous écrivons le genve^nfimut 
împéiiel eeerait traiipoftep sm jugement les pli^ 
honnêtes citoyens? 
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Quoi qu'il en mt^ ce projçt aipi^j afjoend^ fui mi| à 

Vw^n in jour â« iff fitovy^br^ le 13 Ujrm* dsuii 1» 

séance du 19, Il était vot^ par 337 yo\% contre 9^ sur 

251 votants. MM. Emile Ollivier, le marquis d'An4e- 
larre, L^and, |e comte de Pierre purent le courage de 
r attaquer; mats U fut viQpurea^pmmt <l^len4u par 
MU* Grauier de Gasaafpmt Rlèbé, Harocliei de Sellçyiu? 
et Langlaîs. Toute résistance était inutile, et puis 
M. Riché ne rappela-t-il pas que Napoléon, partant pour 
sa dernière campagne, disait à la Gl^^mltre des repré- 
sentants ; f N*imite» pas ces Grecs du Bas-Bmpire qui 
discutaient sur la métaphysique et sur la jurisprudence, 
alors que le bélier des Turcs frappait leurs murailles? » 

Vingt-quatre membres n*en ayaient pas moins pro- 
testé contre pette loi de terreur. Voici leurs noms : 
BIM. Anceli le marquis d'Andelarre, Bramo» Gnré, Dari- ' 
mon, le comte de Flavigny, Gareau, Gonin, Halligon, 
Hénon, Léopold Javal, je baron de Jouvenel, le comte 
Henri de Kersaint , Kœnigswarj^r, Legrand, le vicomte 
Anatole Ijernerder» le baroq iespémt» le marquia de 
Mortemart, Olliyier) Jules Ouvrart, lé comte de Pierre, 
Plichon, Ip vicomte de mmboufgt, 1» marquis de TaJ- 
liouet. 

La plupart, on le voiti appartf^naul 4 la m4liori|;é. 
Seuil M¥. Iféponi Qllfyier et Ilariump formaient d'ordi- 
naire l'opposition. Peut-être, en cette occasion, leur de- 
voir était -il de se retirer en protestant) 
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Le Sénat, bien entendu, ne s'opposa pas ê la pronral* 
gation de la loi, etnn décret impérial du S7 février 105$ 

la rendit exécutoire sur toute l'étendue de l'empire 
français. 

fie décret de promnlgation de cette loi est, qu'on 
. veuille le renuirquer, du 27 février 1858. Or, il n'était 

exécutoire dans le département de la Seine qu'un jour 

franc après, soit le 2 mars, et dans chacun des autres 
départements qu'après l'expiration du même délai, aug- 
menté d'autant de jours qu'il y a de fois dix myriamè- 
tres entre Paris et le chef-lieu de chaque département, 

c'est-à dire, le 7 mars à Lyon, le U mars à Mar- 
seille, etc. *. 

Cependant, bien avant qu'il fût rendu, avant même 
que la loi fût présentée au Corps législatif, il y eut des 
républicains arrêtés, arrachés à leurs familles et à leurs 
affaires pour être jetés dans les cachots. 

C'est en vain qu'on nous dira qu'on agissait en vertu 
du décret du 7 décembre 1851 concernant les personnes 
déjà condamnées pour délits de sooiétés secrètes. Nous 
établirons qu'un très-grand nombre de citoyens, qui n'é- . 
talent pas compris dans la catégorie de ceux dont ce dé- 
cret dictatorial autorisait à s'emparer, {ùraat ainsi ar- 
rêtés en violation de toutes les lois. 

Ce qu'en outre, nous ne saurions asseï faire remar- 

1. Gode elfO, article 1". 
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quer, c*est que tontes les mesures dites de sûreté gêné* 
raie, dont nous allons parler, furent prises en silence, 
dans Tombre. D'une ville à l'autre on ignorait les vic- 
times; la presse» muette, fiTait ordre, sous peine de 
mort» de n'en sOofOer mot» et personne n'osait^ même 
à Tolz basse, prononcer lenrs noms. 
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CHAPITRE IV. 



M» TRANSPORTATIONS* 



Nous avons décrit la situation de la France , en 1858, 
nous avons fait le récit de l'attentat du 14 janvier, 
oout avons déterminé son caractère, montré la but des 
iUl{e|ui foî lenls Tavaient accomplit nous cavona d« 
qnélles amas diapottii la gouTcmeiBettl impérial , il 
nous reste à dire comment il usa de son pouvoir sur 
les Français étrangers à cet attentat, et de quelle fa^n 
Ift loi da sûreté géi»érale fut appliquée par lui» 

Nous Kons contauterona pour eel» d« racouter les laits 
sèchement, sans commentaires, tels qu'ils nous ont été 
racontés par les victimes. Ils crient ^ssez d*eui^mêmes 
pour qu'il ue soit pM nécessaire de lté fai^e crtsr an» 
core en les caractérisant. 

Itous croyons toutefois utih^ reproduira ici in-f l^r 



/ 



tenfio la correspondance suivante, qui ne donne cepen- 
dant qu'une idée inoompièle du sort qui était réiorré 
auiTickimas* : 

eOUVIRNmiMT OftfCiUL DV L'ALGÉRIK. 

SBCEÉTÀUAT CiNiRAL. — !*• burtOU. 

N* 1870. 

Tnnsportés politiques de 1858. — Prochaine 
arrivée des individus traïuforté» à la «nild dt 
U loi du 21 février 1858. 

Alger, le 13 mars 1858. 

Mon cher général, 
Monsieur le ministre *de la guerre m'annonce le pro- 
chain envoi en Afirique d'un certain nombre d'Mlvidiiff 

transportés (300 environ), en exécution de la loi du 
27 février dernier. Ces envois seront effectués propor- 
tionnellement et directement sur chaque province, par 
les soins de M. le^ général commandant la 9* division 
militaire à Marseille, conformément aux dispositions 
que j*ai arrêtées, et dont je donne aujourd'hui même 
connaissance au générai commandant la 9' division. Le 
contingent de votre province doit être des deux cin- 
quièmes des envois successifo. 

Je vous prie de prendre immédiatement les disposi- 
tions pour qu'au fur et à mesure de leur arrivée dans les 

1. Les pièces ofticielles qui suivent sont complètement inédites; ellei 
n'étaient pas destinées à la publicité. 
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ports ded^rqnement, les transportés soient dirigés 

sur les dififérentes localités ci-après indiquées, qui se- 
ront spécialement affectées pour leur résidence dans 
cette province de Gonstantlne: La Galle» Guelma, Souk- 
Haïras, Tébessa, Bordj-Bonaréridj, Djidjelly et Bougie. 

Comme en Tétat , il n'y a pas possibilité d'occuper à des 
tramux publics les individits transportés en exécution de 
la noiiTelle loi, qpi ne les condanune d'aiUenrs qu'à 
rintememeni, j'ai décidé qu'en attendant que ceux qui 
ji'ont pas de ressources personnelles, puissent trouver à 
s'occuper, il leur serait alloué une ration de vivres mi- 
litaires (0 £r. 23 c 5 millO» et an allocation de 0 £r« 75 c. 
par Jour poor les autres besoin de la vie. 

UH. les intendants ne recevant pas de délégations 
spéciales pour ce chapitre, il leur sera facile de pour- 
voir à ces dépenses sur leurs délégations générales. Jus- 
qu'au moment où H. le piinistre de la guerre aura mis 
à leur disposition des fonds spéciaux. 

Vous aurez soin de ne pas laisser séjourner dans les 
ports,les transportés qui serontenvoyés dans la province. 

Il est un autre point que je vous recommande tout 
particulièrement et sur lequel vous devez appeler la 
sollicitade des généraux commandant les subdivisions : 
c'est de faciliter l'établissement des transportés, comme 
concessionnaires, par tous les moyens possibles dans 
celles des localités ci-dessus qui vous en offriront la 
poBsibUité. 



U est bien entendu que tous me tiendrez exacte- 
ment au courant de l'arrivée des convois, des interne- 
ments que vous aurez désignés et des incidents de toute 

nature qui pourraient se présenter dans l'application 
des dispositions dont je viens de vous entretenir. VoUs 
veillerez également k te que les trabsportéi^ soient iou- 
mis aux mesures de surveillance et- de sûreté qull èSt 
d'usage d'observer à l'égard des internés. 

Leurs familles pourront être autorisées, sur leur de- 
mande, que je nié réserve d'approuver, à les rejoindre 
lorsqu'elles justifieront de ressources stfffilsantdâ pOur 
subvenir à leurs besoins. 

Recevez, mon cher général.... 

Signé: Kandon. 



Aieta». -i- ttvtstON un oomnniBux. 

Bureau det affaires civiki, 
N*li08. 

» 

ArciTée de nounanz tnuuportés en «séentiOii 
âelàloiéttSTlfnier 18M. 

ConstaDtlDe, le 20 mars iSôd. ' 

Mon cher commandant, 
l>ar dépêche du Id mars eoui^nt, dont j'Ai l'hohflettr 

de vous adresser ci-joint copie, H. le goUVernëtIr génê-* 

rai m'annonce l'envoi prochain en Algérie d'environ 



300 indmdutf transportés en exécution de la loi du 
27 février 1858. 

• Sur oe nombre, notre provinee doit en recevoir les 

deux cinquièmes, soit environ cent vingt. Soixante d'en- 
tre eux seront internés dans les trois localités de la 
subdivision de fiône, désignées par M. le gonveirnenr 
général, vingt seront énvoyés à Bougie, autant à Djid- 

jfelly. Les centres de Tébessa et de Bot*ds-Douaiéridj en 
recevront chacun dix. 

La dépêche ci-jointe, fait cobnaltr^ les dispositions nHâî 
Mont tirtnes pùat imbirenil* m. besoins de ces hëitUb»i 
qui n'ont pin dé ressources t»éi^odttelieâ, eh attend^iil 

(Qu'ils trouvent du travail. J'invite M. l'intendant mili- 
taire à prendre à cet effet les dispositions nécessàifes. 

Ces ti*àbsportés sont placés, comuie lés internés, sous 
la dlrecUoil dé l'antoHté tnllitai^. Mdàttt iitielqtte 

tëmps, ils devront étré astreints k répondre jdtit^iiellé- 
ment à l'appel, à une heure qui sera fixép devant le 
Cdlbmaiidant de la place. Lorsqu'on se âera aâSuré de 
16UIS diépdsitlonâ, én poutra réduire le nombre des ap- 
pels ànil put MmaiUé. 

Il devra in'ôtre rendu compte de l'arrivée de ces 
transportés. Des notes Seront fournies chaque semaine 
suf leur conduite, cotnme pour les autres ti^sportés* 

Recevez, mon cher comMélidafit^' TasBUrancé de més 
sentlihedtl fespectuettt, été. 

U général de division, commandani la provincé^ 

Signé: Gastu. 



§ 
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OOOTBRNBHBtlT CtNAlAL Dl L'ALGfiUB. 
N- 197. 

m 

Ttuuporléf de 1868. — loitnifitimis géoAnlM. 

Alger, le 23 man 186^. 

Je Tiens compléter, tout en les modifiant sur certdns 
points, d'après les nécessités qa'an nonvel examen m'a 

révélées, les instructions que jè vous ai données tout ré- 
cemment relativement aux individus transportés eu Al- 
gérie, en Yertu da la loi da 27 février dernier. 

D'après les instructions que Tient de me notifier M. le 
ministre de la guerre, lesHindioidut dont il s'agit, seront 
embarqués à Marseille par les soins de Tautorité mili- 
taire et surveillés à bord jusqu'au moment du départ 
du paquebot; puis ils accompliront la traTersée sans 
escorte. 

Au moment de leur arrivée au port de débarquement, 
le commandant du navire préviendra l'autorité mili- 
taire qu'il a des transportés à bord» et celle-ci devra 
envoyer une escorte de gendarmerie pour les recevoir. 

n ; a lieu d'espérer que les traversées s'accompli- 
ront sans accident. S'il survenait quelques désordres, 
ils seraient facilement réprimés. 

On veut ainri prouver aux transportée qu'ils ne sont 
point considérés comme des malfaiteurs. 
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Le gouvernement désire que la mesure de transpor- 
tation s'effectue dans le plus bref délai possible. Tous 
les individus atteints par la loi de sûreté générale, et 
envoyés en Algérie, seront arrivés i Marseille avant la 
fin de ce mois, et tont fait supposer qpa'ils auront quitté 
la France le l" avril. Leur nombre s'élève aujourd'hui h 
380 et M. le ministre a autorisé M. le général comman- 
dant la 9^ division militaire, à faire partir un pa- 
quebot supplémentaire, si les départs réguliers ne 
suffisaient pas. 

D'après les proportions, que j'ai déterminées, ce serait 
'donc m effectif d'environ 150 individus pour votre pro- 
vince. Userait possible quepour éviter un encombrement 
àMarseiUe dont les prisons ne peuvent loger convenable- 
ment que 100 transportés à la fois, ces proportions dus- 
sent être changées, de façon à ne pas ralentir le mou- 

# 

vement de départ. M. le ministre m'annonce que le cas 
échéant, il y pourvoirait d'office et m'en informerait 
aussitôt. Je vous en informerais h mon tour. 

Ainsi que le portaient mes précédentes instructions, 
les transportés ne devront séjourner que le moins possi- 
ble au port de débarquement, vous aurez donc à pren- 
dre à Tavance toutes les dispositions voulues pour 

assurer leur prompt transport, sous escorte, dans les 
localités que je vous ai désignées, comme lieu d'interne- 
ment. 

Les convois de transportaUon devant être composés 

9 
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leur travail, j'avais décidé que ces derniers recevraient 
par jour» une ration militaire, telle qu'elle est attribuée 
à la troupe» c'est-è-dira partie en nature, partie en ar- 
gant» efcimo ayoeatîM de 0 fr. T5 a. pdm les autrea be- 
soins de la ^e. des dispositions ont besoin d'être com- 
plétées, et voici à quoi je m'arrête à cet égard. 

domine tous les transportés, ceux qui peuvent avoir 
des ressoarees personnelles oomme eenx qm s'en trou- 
vent dénués, oti< été inopinimmt mrrkUf on doit supposer 
que la presque totalité se trouvera dépourvue d'argent, 
et par conséquent de moyens immédiats d'existence, au 
moment où ils mettront le pied dans la colonie. La ra- 
tion et Tallocation devront donc être attribuées à 
tous indiltinctement jusqu'au moment de leur artivée 
au lieu d'internement. Mais une fois an lieu de leur 
résidence, les mesures de bienveillance prises à leur égard 
doivent être combinées dô façon à préowxr la c<mtmkUi 
de ces allocatleas, qui seraient une lourde chaiige pour 
le Trésor. 

Dans ces vues, il convient d'instituer provisoirement 
partout où il sera possible, dans les localités d'interne- 
ment, ce que j'appellerai un dépôt où tous m mâmdm 
fSHeroittiMiMm^ tant qu'ils m poirraîMit pas se suffkte à 

Il no s'agit pas, cela doit être bien entendu, d'une 
prisoi, mais d'un établissement où, trouvant la nourri- 
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tMét Me^oëliir ddiilYotil^mz demander le matéh 
rlel I rittfeenfldiit mllitiilrd» Us seront néanmoins soumis^ 
sans être prwês dë tekr l^téy à un régime d'ordt» et de 

régularité, qui sans être trop répressif, les invite cependant à ' 
f échapper en se créant des ressources par leur travail, 
on fêT remploi des fbnds qae leurs liunilles pearent. • 
mettre à leur disposition. îh deormU itre notammm 
soumis à des heures de rentrée et de sofiie et à des appels 
journaliers. ^ 

Tons comprendrez parfaitement ma pensée : le byX 
qtie Je me propose iel est dep««8r m* ta parem qui pour- 
rait porter quelques-uns à se considérer pour ainsi âin 
comme pensionnaires de l'Etat. 

Ciomme il peot se faire que, selon les localités, 11 se 
reneontfe plus oti moins de difficultés pour rinstaUa<- 
tion de ces Mablisseméttts, Je ne râsoadrai pas ici la 
question de savoir, si là où Ils auront pu être complè- 
tement installés, c'est-à-dire là où Thomme trouvera 
gîte et nourriture, on ne devrait pas réduire ou même 
supprimer ralloeaiion en argent. C'est un point que 
je tons laisse le soin de régler selon les drcon* 
stances. 

Quant aux transportés qui pourvoiront eux-mêmes à 
leurs besoinSy^is daorotix être sownis à uns iuromUanc$ 

OCffoS; ON DIVRA ÉVUCII 00*113 AIBUT DBS RAPPORTS AVEC 

us inuTAlRcs. tewrs fréquentations devront être f objet 

(i'urie attention toute particuliiire. Tous les tiuit jours au 
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moins, et plas souTent, si Tautorité locale le jiige né- 
cessaire, ils devront être astreints à ilUre constater leur 

présence à la place ou à la gendarmerie. 
. Mes recommandations précédentes subsistent toujours 
relativement aux facilités que rautoritô locale devra 
fournir à ceux qui manifesterdent Tintention de s'éta- 
blir définilivement dans le pays. 

Je verrais avec plaisir que cette autorité pût aider les 
internés à trouver du travail, et partout où cela se 
pourrait les admit comme colons en leur attribuant 
des concessions proportionnées à leurs forces et à leurs 
ressources. 

Les présentes instructions, seront également portées 
par mes soins à la connaissance de MM. les préfets, 
pour qu'ils aient à y concourir à ce dernier égard dans 
les localités d'internement qui appartiennent à leur cir- 
conscription. 

En ce qui concerne les dépenses résultant soit du 
transport, soit de l'établissement des dépôts 4>rovisoires, 
soit enfin des distributions en vivres et numéraire, dest 
à Mil. les intendants qu'incombe le soin d'y pourvoir. 
Vous aurez à icuv donner à ce sujet tels ordres que de 
besoin. M. le ministre vient de m'inforraer que les or- 
donnateurs vont recevoir des délégations pour satis- 
ilBure aux dépenses de la transportaUon. Mais, en atten- 
dant que ces délégations leur parviennent, ils devront, 
comme J'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, imputer les- 
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dîtes dépenses sur les délégations générales qu'ils ont 
d^à reçues. 

Tons aurez à poniroir, selon les éventualités^ à di- 
verses mesures de détail» qae je ne puis prévoir ici. 
Void toutefois celles que j'ai arrêtées. 

C'est l'autorité militaire du lieu d'internement qui 
dressera l'état des transportés admis à recevoir la ration 
et l'allocation» qui prononcera les radiations. Cestelle 
qui visera les bons de vivres; et c'est en son nom que 
sera délivré le mandat pour les allocations, lequel man- 
dat sera établi par l'intendance sur les états de mu- 
tation fournis par le commandant supérieur ou tel 
officier qu'il désignera, le commandant de place par 
exemple. 

Il me reste à vous entretenir d'un détail d'ordre. M. le 
général commandant la 9* division militaire, à qui j'a- 
vais demandé de me fournir un double des pièces qui 
devaient accompagner les transportés, me fait savoir 
que dans l'impossibilité où il se trouve dé satis&bre & 
cette demande, faute de temps, il me fera parvenir les 
états signalétiques des individus dirigés sur Stora et 
Oran et fera suivre les convois des arrêtés de transpor- 
tation avec un état nominatif. 

' Comme il importe (jue la centralisation se fasse à Al- 
ger d'une manière très-régulière, j'aurai soin de vous 
transmettre copie de ces feuilles signalétiques; et de 
votre côté vous aurez à me renvoyer les arrêtés de 
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trantportatimi, «prto ap «voir toutefois &it coiuîgDer ém 

extraits sur les copies des feuilles signalétiques que je 
vous enverrai. 

Je routprifl de m'accuser utoptiop i)o ]» pr^mto 
cireukire enmedonmiriMiiriiiooqiiotOQtif lei bm- 
saret seront prises pour Pszéeutloa. 

Le maréchal de France , gouverneur général. 

J^igni : JEUnoon. 

Suit une circulaire conforme du général aux com- 
mandants de place. 

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'âLGERIË. 

SBCBËTIBIÀT GÉNABAL. 

Nhw» — 99rvk$ frafMyoff^. 

Tnuu|K»rt£s de 186S.— Initnietioiis gônértles. 

Algsr, U 1^ avril 1S68. 

' Mon cher général. 

Je tiens à bien préciser Tespi it de nia circulaire du 
23 mars dernier, n*" 197, relative au|L transportés de 
1858 et à prévenir tout malenlondi» sur la ligne df 
conduite qui doit être suivie à leur égsrd. 

Je vous disais dans cette circulaire : « On veut prou- 
ver aux transportés qu'ils ne sont point considérés 
comme des malfiûteurs* » Cette pensée 9^ dicté les 41s*' 
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pûsi Lions BIENVEILLANTES que le gouvernement a pres- 
crites, pour le traitement des transportés à bord des 
bAtiments de l'État pendant la traversée. Elle doit pré- 
sider également aux mesures de sorreUIanoe et de pré- 
caution que nécesi^te leur séjour dans la colonie. Nous 
ne devons pas perdre de vue que, considérés comme 
dangereux en France et internés en Algérie, au nom de 
la sûreté générale, il convient de ne pas aggraver leur 
position par une sorte de rigueur préventive. 

Vous avez dû remarquer comme moi que dans le con- 
tingent des divers convois, surtout la majorité se com- 
pose d'hommes établis, ayant une prolession et des 
moyens d'existence et dont quelque»-nns appartiennent 
aux dwenet eUuset de la bowgeoisU. 

deux d'entre eux qui manifesteraient Tintention de 
rester tranquilles, de travaillor de leur état, de former 
en Algérie des entreprises agricoles ou industrielles, 
devront trouver de la part de Tadministration toutes 
les&cilités compatibles avec Tordre public. 

Recevez, mon cher général, etc. 

Le marècfuU de France^ gouvenieur général. 

Signé : Random. 

Nous nous abstenons de commenter : les récits qui for- 
ment Tensemble des chapitres qui vont suivre, ils suffi- 
sent pour permettre à tous de juger en connaissance de 
cause. 
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CHAPITRE V. 



mrauQHiiBiiuin r numMRTAiiOKi mus 

m DIP1MDIIIIT8 DU IIO^p* 

Aiiiis, Aube, Kure, Loiret, Nord, Crise, Seine-et-Qise, Sein», 
Seine-lAférieure, SoxDme. 

AISNB 

Ce département compte au moins une victime : 

Benjamin Gastineau, rédacteur en chef du Guet- 
teur de Saim-Quetuin, 

Le 84 février 1858^ entre minuit et une heure du ma- 
tin, huit gendarmes, à la tdte desqnélf se trouvait le ca- 
pitaine de gendarmerie de Saint-Quentin, enyahirent la 
maison où demeurait le citoyen Benjabmn Gastineau, ré- 
dacteur en dief du Guetteur de Saint-Quentin ^ qui fut con- 
duit sons cette escorte à la maison d'arrêt de la ville. Le 
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capitaine n'était porteur d'aucun mandat. Ans qnefiions 

de Benjamin Gastineau il répondit que l'ordre de son 
arrestation était arrivé de Paris par dépêche télégra- 
phique. M. Benjamin Gastinean avait été déporté en Âfn- 
qne en 1852; U faisait partie à cette époque des pro« 
scrits du Gers. 

Le lendemain, l'imprimeur et les amis de Benjamin 
Gastineau le cherchèrent pour rédiger le journal, et ils 
n'apprirent que deu« jours après sa consignation clan- 
destine à la maison d'arrêt. 

Après être resté un mois au secret à la prison de Saint- 
Quentin, Gastineau reçut notification d'une pièce qui, 
déclarant sa présence en fiance dangereuse pour la sû- 
reté publique, décidait qu'il serait transporté en Algérie. 

« En réalité, nous écrît-il, ce n'était pas ma présence 
qu'on redoutait, mais le journal que je rédigeais et qui 
fut supprimé peu de temps après, comme n'ayant pas de 
rédacteur en chef. > 

De Saint^Quentin, Gastineau flit conduit en voiture 
œUulaire à Paris, déposé à la préfecture de police, puis 
de Id à la prison de la Roquette où, malgré ses énergi- 
ques réclamations, il fut rasé et tondu comme le;i con- 
damnés aqx fers. 

Quelques Jours après, le citoyen Gistoixau, placé de 
nouveau dans la cage d'une voiture cellulaire, fut conduit 
à Marseille, déposé, au milieu de tant d'autres républi- 
cains, au fort Saint-Mcolas, et de U transporté en Al- 
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gérie dans la provinee ie ComiUntiiie où i| fut interné ^ 

la Calle, sur les frontières de la régence Tunifi. 



AUBB 

Les victimes de ce département sont : 

Habert» architecte à Troyes. 
QoTon, pfofesiear de mathématifiaeB à Troyes. 
RicBTKii, eordonnier à Bar-sur-Aube. 
GouBAULT, entrepreneur à Ville«sur-Arce. 

Tous les quatre furent arrêtés le S4 février 18&8. 

Le préfet et le maire vinrent visiter le citoyen Haurt 
dans sa prison deux jours après son amstation. Le préfet 
lui déolara qu'il partait le soir même ponr Paris et qu'il 

espérait obtenir sa mise en liberté, mais que pour cela, 
< il fallait lui dire franchement ce qu'il avait fait. » Ha- 
bert lui répondit qu'on ne pouvait lui imputer ni actes, 
ni paroles» ni écrit9> qu'au surplus une négation ne se 
«prouvait pas et que c'était à lui, préfet, qui l'avait ftdt 
. arrêter, à prouver les actes coupal)les qui lui étaient re- 
prochés. Le 18 mars, un brigadier de gendai oierie vint 
à la prison lui notifier une décision du ministre de Tio- 
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térieur et de la sûreté générale datée du 16» et ordon- 
nant, au nom de l'Empereur, sa transportation et celle 
de ses codétenus en Algérie. On y remarquait les con- 
ndérants sniyants : 

< Yn l'avis du préfet de l'Aube, dn général qui y com- 
mande et du procureur impérial; considérant que det 
faits graves signalent de nouveau les individus ci-dessus 
désignés comme dangereux pour la sûreté publique.... 
etc.» 

Btle préfet qui venait de dédarer qu'il ne savait pas 

ce dont il s'cLgissaitl 

Après trente jours de détention dans la prison de 
Troyes, au secret le plus absolu, le 27 mars, à 4 heures 
du matin, Habirt, GomT^RicsiiR et GoimAULTmontèrent 
en Toiture cellulaire, et (tirent dirigés sur Marseille par- 
le chemin de fer, avec arrêt à Dijon et à Ghâlon-sur-Saône 
pour compléter le chargement. Il est à remarquer que 
partout, on attendait toiyours la nuit pour effectuer le 
chaigement et dans les gares, les plus grandes précau- 
tions étaient prises pour laisser ignorer la présence des 
proscrits. 

Arrivés à Marseille le 28 mars, à cinq heures du soir, 
après a? heures consécutives d.e séjour dans les voi- 
tures cellulahres, ils én partirent le s avril et furent 
débarqués à Philipf eviUe le 4 avril, d'où ils repartirent le 
7 pour être transportés à Bougie, lieu de leur interne- 
ment. 



£n arrivant^ ils durent coucher par terre sous des 
tentes. 

Us étaient à BoDgie une vingtaine d*intemé8. Pendant 
les quinze premiers jours on lenr attribua les subsides 

des soldats en campagne. Plus tard, on les supprima à 
ceux d*entre eux qu'on avait jugé devant avoir des 
moyens d'existence. Au bout d*un moiS| on les supprima 
à tous. Quatre ou cinq -transportés sans ressources et 
sans ouvrage sont restés pendant tout le temps de la 
déportation à la charge de leurs compagnons d'infortune. 
Plusieurs nous affirment qu'ils étaient traités à Bougie 
« comme des forçats et que certains commandants mi- 
litaires les appelaient des assassins! > 
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£n 1852, ce département avaitaussi fourni son contin- 
gent de victimes, il était bien naturel qu'il le fournit 
aussi en 1858. 

A cette époque le préfet de l'Eure était M. Janvier de 
la Motte, destiné depui«i k une si iiaute célébrité. 

Six citoyens forent transportés en Afrique* Nous ne 
pouvons malbeureusement donner les noms que de qua- 
tre d'entre eux : 



t 
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Alizacidrb FiPON, anden aYonô àâfreax. 
ViRnir, anden libraire, présidait da tribunal d6 
ooinnmto d*Éfr6iix. 

MoissT, agent d'alFaires à Nonancourt. 
Imbbrt, cordonnier à Pont-Audemer. 

PàJMÊ «t yïMiKr «nient été an moment du <xmii dlkat 
iateraét Tan à flalnt-Brienc, i*antre à Napolfon-yeDdée. 

Kn février 1858, na commissaire de police etde§ gen- 
darmes vinrent les arrêter dans leur domicile. Ils furent 
tenus pendant un mois au secret dans la prison d'Ëyreox, 
pnia la voitare oellolaire vint lea prendre, et après &6 
heures de route, ils se trouvèrent dans une ^s prisons de 
Marseille, d'où on les embarqua pour l'Afrique oii ils 
furent internés. 

Ils rentrèrent en France après Tamnistle. Pendant 
Tabsence du dtoyen Yemey,- le préfet da l'Eure igouta 
l'ironie à la peine : il fit exproprier sa maison pour 
l'adjoindre à la préfecture. 

Le citoyen Imbert fut transporté en Afrique et in- 
terné à Ttomcen. 



LOIRëT. 

Le préfet de ce département, eh 1858, était M. Bossely. 
Parmi les Tictiuiesy dont nous n'avons pu nous procu* 
rer tous les noms» on compte : 

FoRGiATi ébéniftte à Ghâteau-Renard. 

Mme jARRSAUy née Suzanne Grenon, fermière à 

Batylli, commune de Briare. 
JACQUEiiARD, coutcUer à Gien. 
Beaupin-Paris, marchand de nouveautés. 
NoRHAND dit Simon, cordonnier à Montargis. 
Brunbt, à Orléans. 

Le citoyen Forgeât était un ancien commis voyageur, 
excellent homme, bon démocrate qui, en 1858, s'était 
étaUi comme ébéniste, à Ghâteau-Renard. 

Mme Jarriau était la femme d*nn gros fermier de 
Briare, qui arait été transporté à Gayenne, en 1852. Le 
mari était de retour depuis un an, en 1858, mais il était 
malade et alité. On Jugea conyenable de le remplacer 
par sa femme, <iui était seule, à la téte d'une Vaste ex* 
ploitaHon qui occupait de vingt à vingin^nq domesti- 
ques. Quel crime pouvait-on lui reprocher? Ses compa- 
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gnons d'infortune n*ont jamais pu en découvrir cpi'un 
seul : en 1852, elle avait été arrêtée et enfermée à la 
prison Saint-Lazare» à Paris. £lle y avait connù Pau- 
LniB Roland, et elle s'était chargée de Tenfimt 4e oeUe> 
ci. Le pauvre enfant, né maladif, ne yécat pas, et 
Mme Jarreau lui avait fait faire à Briare un enterre- 
ment convenable auquel la contrée tout entière s'était 
fiit un devoir d'assister. Mme Jarreao était elle-même 
mère de trois enfants. 

Le citoyen Jacquemard était coutelier à Gien. Nous 
croyons savoir qu'il avait déjà subi les rigueurs du pou- 
voir en décembre 1851. 

Le citoyen Brunet était, si nonsne nous trompons, un 
négociant d'Orléans, qui fiit, ainsi qu*un certain nombre 
d'autres citoyens, arrêté mais relAché quelques jours 
après. 

Quant à Mme Jarreau et aux citoyens Forgeât et Jac- 
quemard arrêtés en février 18&S, Ils ftirent transportés 
en voiture cellalaire à Marseille. 

Mme Jarreau montra lors de son arrestation et pen- 
dant tout le temps de la transportation un grand cou- 
rage, et ne contribua pas peu k relever le moral abattu 
de ses compagnons de malheur. Bile fut internée à IQid- 
jelly où elle fut employée chez M. Martin, comptable de 
l'armée. 

Le citoyen Forgeât fut interné à Tiemcen. Le navire 
qoi l'avait transporté de Marseille à Oran se nommait 
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le Sahel. Le convoi dont il faisait partie, se composait de 
59 proicritSy p«nDi lesquels se trouvaient entre autres 
deui curés dont nous n'avons pu malheureusement 

nous procurer les noms. 

Le citoyen Jacquemard fut interné à Bougie, dont le 
commandant supérieur était M. Augerand, lieutenant 
colonel d'artiUerie. Le convoi dont il fiùsait partie, com- 
posé de fiO proscrits, débarqua à Bougie dans la nuit 
du b au 9 avril 1 858. Ils y furent reçus par le capitaine 
Cotelle et des gendarmes. 

Deux tentes adossées à un palmier, avaient été dres»* 
sées pour les recevoir. Us s'y installèrent avec leurs 
bagages. Sous ces tentes, il n'y avait que la terre pour 
les reposer de leurs fatigues. Néanmoins la gaieté fran- 
çaise remporta et ils nommèrent leur logement un peu 
léger, Vhâtel du PaJbaà&r. . 

Le lendemain, le capitaine Cotelle les fit amener à la 
gendarmerie. 11 leur demanda s'ils avaient des res- 
sources et s'ils acceptaient les vivres et les subsides. Ils 
acceptèrent naturellement tous, et il leur fut enjoint de 
se' présenter chaque matin k la gendarmerie. Puis on 
les engagea à se procurer rapidement du travail, car 
les vivres et les subsides ne devaient pas leur être ac- 
cordés pour longtemps* 

Quelques jours après, quelques-uns d'entre eux ayant 
trouvé de l'ouvrage, les subsides et les vivres leur fuirent 
retranchés. Quant aux autres, il leur en fut alloué jus- 

10 
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qu'au 90 mil, »prto qm îli fNmrt rtm im iMr^ 

^jilé:» dd leurs camarades. 

TAUn» avocat napolitain qui âûsjiit pvttt 4i liur «PW 
fiit#nFoyéiS4ti|. 

Cfiux qui s'étai«f^t procuré l'ouvrage et qui va- 

naientà eo maoquer, racUm^ient en vaiin des vivres et 

ilUjour» la f^FW tmomuH 4a la mefttiiBà «M-air 

fcader (la prison), s'il se permettait ancora éB lédaflur 
el d'eiJibèier ainsi à ce fiujet le colonel Augerand. 

i^a c^Wyea BsAUPm-PAms faisait àum partie di| «on-^ 
val tm«»oftât du Mr«t. U M inlêodà mmm» 

U a» M aWbM ia dtayan HsBium. fl M in^^ 
à fiougije. 



■ p ' i" 
IIOA0. 

Depuis 1852, 4#n» iq ^uiêmfki du Noml, la liéM- 
oratia n'^t plus ^'un sowvaiiir. Il avait yidawnaat 

'souffert au coup d'État, et là, comme ailleurs, une vévî^ 

table terreur pesait sur tous les esprits. Il ne devait pas 

4:apendant éc^^&p à la io» iatêla* U Imruèi êm (oatia- 
gant obUigé k la trampqrtation. 
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Le prélet du Nord, en était il. VaUoo. 

A fifiiibiii:» 110 «0rMi aoi»^ /i'oiivrim, éatki m$l* 
bmÊÊXteami hom D'wDiif pa mm inmimt mw, 
farmit arrètéi. 9i lùnsiit rttiliMi ta kosi Ai «qoeliint 

temps, sauf un complètement inoffensif qu'on jugea di 
gne dâ plus ito sévérité, (pk (ui ImAsporté m àkiq^ 
lHtm »mam pfMmmi à nous ftoavBêtlp mm 4» c»- 
iQiHCi: . 

Dafreuvole, fileuràRoubaix, 

^iii, tr«BiiiiM^ 0n AâTique, tut inlmé 4 Ti«ncei. 

A Lille, pas plus iill'à Ronbiiai^ oods MpsiiiiiMUi fMé- 
oser te nombr» des sfrestsiioDs, qui M'osMîdérsble 

Nous savons seulement que les citoyens désigné fiour 
Isire partie de 1& ûinètoe expédition étaiMit : 

Degiesse, à Lille. 
Oeswarlkz, serrurier, à Lille. . 
GRAimcAV, employé, à Lille. 
Colas, employé, à LOle. 

'fiBoassE, A ce moment, était hydrof^i^ae et m sr ibo né ; 

on ne put mettre à exécution la dédeioR prise à son 
égard. 

DsswAiiLEZ, ancien maître serrurier, ancien cafetier, 
«Tsîtdéi^ en décembre I86I 4U en<enaé dans la cfitt- 
deite de lille avec soixante antres réjMbKeains. n awaft 

une grosse voix, un air rébarbatif, mais au fond était 
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d'un caractère afTectueux et serviable, et du reste, inca- 
pable d'aucune initiatiYe politique, n'avait jamais aspiré 
h une directioa quelconque. En 1848» il tenaUT un café 
fiructneuiemént achalandé où on chantait de tempa à 
autre la Marseillaise — (mais en ce temps-là, ce n'était 
pas encore un crime). Lorsque, le lendemain du coup 
d'État, son établissement que les réactionnaires appe- 
laient plaisamment le café de la GwOoHmj fut fermé, 
le préfet Besson lui demanda gravement sMl était vrai 
qu'il eût chez lui des modèles de guillotine. Deswarlez 
se mit à rire, pensant sans doute en lui-même que sa 
clientèle valait mieux que la guillotine. 

Revenu d'Àrras, où il avait été interné, il avait monté 
à Lille, rue dès Augustins, avec les débris de sa petite 
fortune, un atelier de serrurerie. C'est là qu'il vivait 
paisiblement de son travail sans jamais plus chanter la 
JTorMtlkliis, lorsqu'un jour, en mars 1858, des agents de 
police se présentèrent chez lui en l'engageant à se ren- 
dre auprès du commissaire. Ayant déjà entendu parier 
d'arrestations, et flairant un mauvais tour« il demanda 
la permission de se vêtir, et préférant non sans raison 
la Belgique à l'Afrique, il prit la ftiite par une porte de 
derrière. Après l'amnistie, il rentra d Lille, où il est 
mort il y a deux ans à la suite de maladies caiisées par 
les grands chagrins qu'il avait endurés, et protestant 
jusqu'à la fin contre l'importance du rôle politique qu'on 
M avait attribué. 



Ghautbait un ancien sons-ofiBder de l'amée, fils 
d*iin ancien militaire du premier Empire. Mais ses con- 
victions républicaines étaient sincères et profondes, et 
son dévouement à la cause inébranlable. Ën 1851, comme 
Deswarlez, malgré son état maladif qui le condamnait 
pour ainid dire au repos, il fut enfermé à la citadelle. 
De 1852 à 1858, il fut employé par divers industriels qui 
se louèrent tous de sa probité et de ses excellents services, 
il ne s'occupait plus de politiquis» et ne sortait guère de 
la maison paternelle. Anété un soir^il futécrouéà la mair 
son d*arrét, oi^ il gémit pendant plusieurs semaines, sans 
savoir ce qu'on allait faire de lui. Enfin on lui signifia la 
décision en vertu de laquelle il fut transporté en Afrique. 

Plus pour lui qui était soufifrant que pour ceux qui se 
portaient bien, le tnjet de Ulle à Marseille fut un véri- 
table supplice. Arrivé en Afrique, il fut dirigé sur une 
localité éloignée et malsaine et subit les plus durs trai- 
tements. ^ 

Quand 11 revint au foyer paterne!, il était méconnais- 
sable, d'une eflhtyante maigreur et à peu près paralysé, 
n mourut quelque temps après, à la suite d'une lente 
agonie dans les bras de ses parents désolés. 

Le citoyen Ck>LAs était autrefois géomètre dans une 
petite ville de SaÔne-et-Loîre. En 1553, il avait dû se ré- 
fugier en Suisse pour échapper à la persécution. En 1858, 
il était depuis quatre ans employé à Lille^ La notiûca- 

1. Nm ;wnidgn«iin«ite diitat qiw Golas «tait à lilto. lUiseepeiuiuit 
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don de la dédsM do miirîfltre d« rintérim Im 

pt ndani fatto flam le ééparlenent de Sataè-eULoîre qu'il 

ifhabftaH plus depuis dea années. Gwà à Lille, cpfwprèê 

rte nombreuses recherchp*;, la police parvint à le d<'cou- 
vrir pour le transporter en Alriqne. Dira l^on qa'araoi 
de le frapper on sfait pris dea renseignemenls snr son 
eomplet 



OISK. 

Voici les noms de deux des transportés de ce départe* 
ment : 

Loins-NAPOx.toii Oviodit^ oofrier'tsîllenr k Saia*- 
André-FaHrille. 

Bellengsr, docteur-médecin à Senlis. 

Le citoyen Gueuûet était du nombre de ces transpor- 
tés qui» conduits d'Alger à Ténez snr 1$ Titan^ furent en- 
chaînés à la tringle pendant tout le temps de la traver- 
sée*; il ftat interné à Gherchell. 

A son arrivée au lieu de son internement, avec son 

nous ne pouvons affirmer si c'est là la vérité. Ce que nows nvone seu- 
lement, c'est qu'il habitait une ville du Nocd. 
1. Voir le défarteneat 4e U Me«rthe. 
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ti/iOpt$n6Diévùjtig0i lèdtoyeti Bàiideinaiï (delTOratAt), 
il se présente devant le eapitdné Poiy4ÊAtéieità qui, 
aptfeft avoir lu ses papiers, lui dit : « Vous n'êtes pas 
digne de porter les noms qu'on vous a donnés. » « Cè 
n'est pas ma faute, répondit Gueudet» c'est celle de moit 
parrain, qui en oiitre est cause qn^en 1814 j'ai failli être 
assommé par les alliés; heureusement qu'à cette époque, 
j'avais des jambes que malheureusement je n'ai plus au- 
jourd'hui. • 

Pour se soustraire aux compliments de ce capitaine 
qui avait toujours rinvective h la bouche, et qui avait 

traité de pillards neuf citoyens de Paris, internés à 
Gherchell, leur disant : < Ce n'est pas ici qu'on aurait 
dû vous conduire; Il y a longtemps qu'on aurait dû faire 

la fin de tous, que vous auriez dû cesser d'exister » 

pour se soustraire, disons-nous, à de semblables améni- 
tés, le citoyen Gueudet se fit «^nvoyer de sa commune .un 
certificat que nous reproduisons textuellement : 

« Nous Dutnont (Jean-Louis), maire de la commune 
de Salirt-Aiidré-Fsriviller, canton de Fhïîn^, arrondisse- 
fnent de Clermont- sur-Oise, ?oussifrné, certifions à t^us 
à qui il appartiendra, que le sieur Gueudet (Louis- Napo- 
léon), ouvrier tailleur, époux de Florentiue Delatle, do- 
micilié en êettê commune, aujourd'hui lutetud eu Algé- 
rie, d'où il est revenu en 1852, ne s'est, pendant cet 
espace de temps, aucunement occupé d'affaires politi- 
(tueS( écartant dé hii toutes les personnes supposées 
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hostiles au gouvernement français, vivant en parfoit 
honnête homme et en bon mari»... 

• C'est pourvoi, noiu maire sua-nommé, rédamoni 
auprès de tontes les personnes, sons la sunreillanee des- 
quelles se trouve le sieur Gueudet, tous les égards dus 
à ses malheurs, dont il ignore la cause, quoiqu'il en soit la 
victime par le fait de la malveillance. 

« Mairie de Saint-André-Farlviller, le 87 avril 1858. 

« Signé : le maire, ûoMoni. » 

Comme nous le fait observer le citoyen Lelièvre de la 
Henrthe, l'honnête maire de Safnt-André ne se doutait 

probablement guère qu'il énonçait dans son certificat des 
vérités applicables à tous les proscrits de 1858. 

Hait jours après son débarquement, le citoyen Gueu- 
det Alt appelé avec ses compagnons devant le comman- 
dant de place qui leur dit qu'il fallait renoncer aux sub- 
sides de l'Etat, et se procurer des moyens d'existence ail- 
leurs, et leur demanda de signer leur renonciation. Ces 
malhenrenx & demi terrifiés par tout ce qu'on leur avait 
fût souffrir : prison, voiture cellnlaire, fers aux pieds, et 
craignant pis encore s'ils refusaient, signèrent purement 
et simplement. 

Les subsides cessèrent de leur être fournis, et ils du- 
' rent, pour vivre, travailler sur les routes et sur les chan- 
tiers du port. 

Le docteur Bsllenger, après son arrestation, en îé- 
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irricr 1858, foi retenu en IVance par ime maladie grave 
contractée en firison; il ne put partir de Marseille qae le 

13 mai^ il fut interné à Mers-el-Kébir. 



SRINB-ET-OISB. 

II y a eu dans ce département plusieurs transportés. 
Nous n'avons pu nous procure]; que ios noms de quel- 
ques-uns : 

t 

Charles-Auguste Durand, propriétaire à Uédou- 
ville. 

JiiLBs-L4TietiB» msrdiand de meubles^ à fitampes. 
BoiâAio)^ iiorl<^r à Montthéry. 

Tous les trois forent transportés en AfHque, et inter- 
nés le premier à Tlemcen; les deux autres à Bougie. 



SëINë. 

Ce n'est pas, à coup sûr, ce département qui pouvait 
être épargné. N'a-t-il pas été de tout temps la capitale 
des idées, le boulevard de la liberté, et, dès lors, ne de- 



Digitized by Google 



T8ii*il pas contenir un grand nombre d'hcfinm^s dange- 
garanf 

Depuis les journées de Juin 1948, jnsqn'ani jours <)é-> 

fastes de 1851 et de janvier 1852, il avait été rudement 
frappé par la réaction triomphante; il avait été, en quel- 
que sorte, décapité de ses enfants les plus vaillants, les 
plus énergiques et les plus dévoués à la cause démocra- 
tique. C'est par milliers qu'ils avaient été transportés à 
Cayenne ou à Lambessa, chassés en exil ou en interne- 
ment, et massacrés dans les rues par les soldats victo- 
rieux. Nous n'avons pas à revenir sur cette époque de 
tristesse et de deuil. L'un de nous, du reste, dans un 
livre' dont le succès a montré la nécessité, a déjà raconté 
les hauts faits de 1851 et de 1852. En attendant, il nous 
est bien permis de dire qu'en 1858, la plus grande partie 
des honomes qui sont l'iionneur et la gloire de la France 
et du parti démocratique, expiaient loin de Paris le 
crime d'avoir été jusqu'à la fin fidèles à leurs devoirs. 

Où étaient-ils ces courageux montagnards représen- 
tmts du peuple à la Constituante et à la Législative ? Les 
uns, comme Baudtn, étaient morts sur les barricades, 
ou étaient à BoUc-Islc, ù lloullcns, à Corte; les autres, en 
Angleterre, en Amérique, en Belgique, en Espagne, en 
Italie, en Suisse, traînant, pour la plupart, une ezis- 
lenee maUieiir«iiie, vivant de- privations, caeliaiit leurs 



1. Parit en décembre 1851. 



plAeB séigaMeSt mais rafiferrah ésnè lerfr M èt dâfts 

leurs espérances par le souvenir des exilés de tons les 
temps, dont ils retrouvaient les traces dans chacun des 
payé 4^ les accvelUaient si généroosèmeM. Too^, ils 
reterrotrt ift Fraoee, et le jour n'est p9S loim où OS pour- 
ront de nouveau v saluer la liberté! 

Où étaient-ils ces journalistes, ces avocats, ces méde- 
dns, ces littérateurs, ce^^ ontriers, œs philosophes <{tii, 
eoz aussi, aTaîent été Irappéâ par les Tahiquetirs dé dé- 
cembre? en aussi étaleiit 3 Gayen&tf ou efl Afrique, en 
exil, ou en prison. 

U ne restait doac plus à Paris que ceux qui ajaient été 
assez heureux pour échapper à la loi commune, ou 
qui déjà^ mais en bien petit nombre, avahsït pu rentrer 
au foyer domestique avec le stigmate de la miife souS la 
surveillance de la haute police I 

Étaiént-ce ceux-là qui s'occupaient de politique, qui 
organisaient des eomplbtë et qui s'exposaient & tombèt 
sons les coups de la loi? âtaient^ee eux qui atsietit aidé 
ou assisté Orsini dans rnrrompli'sement son atten- 
tat? Étaîent-ce eux qui Iroublaient la paix publique et 
qui poiitaient être responsables du complot des Itsliens ? 
Qui donc ignorait en France que ces hommes, tout en 
gardant au fond du cœur leur amour pour le droit, pour 
la justice, pour la république, assistaient passifs à tout 
ce qu'ils voyaient, se contehtatit de regretter en silence 
ce qu'ils avaient perdu? 



Ce Ait oepeadint m eui, eomme air leurs frères des 
départements^ que s'appesantirent les rigoears et les 

rancunes du pouvoir impérial. 

Dès le jour môme, dès le lendemain de l'attentat du 
U janvier, ils avaient été arrêtés en masse dans les rues, 
sor les plaees publiques, dans leun domidlee, dans leurs 
ateliers. Tontes les prisons, tous les poètes de police en 
regorgeaient. Nous avons entendu évaluer à plus de deux 
mille le nombre des arrestations opérées dans les deux 
on trois jours qui suivirent TattentaL On con^rend que 
nous n'ayons pn nous procurer les noms des anrêtés. 

Eh bieni ce nombre, si considérable qu'il soit, ne pa- 
rut pas suffisant, et, lorsque le pouvoir eut décidé de 
frapper les républicains en masse» dans la nuit du 23 fé- 
vrier 196$, on proeéda eneore i l'amstatlon d'envirtm 
cinq cents autres citoyens. 

La plupart d'entre eux, à la vérité, furent relâchés 
quelques jours après leur arrestation. 

Nous croyons savoir que le nombre des citoyens du dé- 
partement de la Seine, transportés à cette époque en Al- 
gérie, s*élève à toixante-douxe» 

Voici les seuls noms que nous a^ons pu jusqu'à pré- 
sent obtenir : 

Ansart, pharmàciett, à Paris. 

' AsTUS, coiffeur, à Boulogne-sur-Seine. 
AucsRi dit MaxagraOf charpentier» à Passy* 
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AuGiER, marcbaDd de vêtements coDfectioDnéSi à 

Paris. ' 
BABàtiDy aneien mné, à Paris. 
BoDLANOiR, méeaiiieien, à Paris. 
Buffet, piqueur, à Paris. 
Gantebxl, marchand de vins, à Paris. 
Gabrii, &bricaia de produits chimiques, à 

Paris. 

GuaussADE, tailleur, à Batignolles. 
Charavay, homme de lettres, à Paris. 
GRE3SI6NT, marchand d'habits» rue du Faubourg- 

Saint-Antoina, à Paris. 
ioiiBiRTAiJX (Eugène), employé, à Paris. 
Cent, cafetier, rue Rambuteau, à Paris. 
Girard (Pierre-Philippe), implanteur, à Paris. 
GoTARD, chaudronnier^ à Paris. 
GouDOOMiCBB, chef d'institution, & Paris. 
HuMOT, dit Robespi9rr$t cordonnier, à Paris. 
Henri, coiffeur, à Paris. 
Levassëur, horloger, à Gentilly. 
Harub, forgeron, à Gharentou. 
IIaugir, gérant de la société des fabricants de 

limes. 

MouuN, cartonnier, à Paris. 
RoBUi, chaudronnier, à BatignoUes. 
RoGBR, sculpteur, à Paris. 

ScHUMACK£R, dit Umri Y, mécanicien, k Paris. 
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TiLLTBR (Georges) , rédacteur du Figaro» 
■ VûiGNiER, m^lre cordomûeri Fue do Provence, à 

■ 

Paris. 

Entre toua, il ivait |»ru Béeeneire dt fttt^per les 

membres restants du Comité dit de R''.shtancCj qui, sous 
la présidence de M. Louis Bonaparte, n'avait cessé de 
lutter pour la eanae fépiWicaina. D^ià an 1S51, un 
grand nombre d'entta aux ayaiaoC été candamnè» et 

envoyés à Belle-lsle. Uuelques-uns eu étaient revenus et 
vivaient tranquilles, s'accoutumont tant bien que mal 
au régime da la surveillance sous la liauta foUce auquel 

« 

ilB étaient soumis. 
On remua leurs aocisM dossfen tout peudrenz dé- 

puis le temps où on ne s'était plu- occupé d'eux. Et le 
24 février 1858, à quatre heures du matin, les commis- 
sairesda police fiicanl lancés à la recbeMifta de ix>uis 
coimBs, homme.de lettres; nrcàm PoiiBBRTiOz, em- 
ployé; FRÉDÉRIC GÉRARD, honimu de ietlieSi CHARDON, 

instituteur, et de quelques autres. 

Qo. pourra Juger, par ce qui ya fuirre, du sans façon 
avec lequel on procédait à cette époque. 

Les agents se présentèrent chez Frédéric Gérard, tra- 
ducteur au miuistère de la guerre, savant naturaliste, 
polyglotte distingué, l'un des collii¥N:ajbeujBs d«i diction- 
naire d'Orbigny. fis trouvèMut «ne AniUa m deuil. 
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doul^imillMftept Mirpriie par l«ar préierm, et qui leur 

apprit, à lejir grande blupéfacUon, que celui qu'il» leiier- 

GBARDQffy iastitiitour à Mon(ro«9i, q[ui été oon- 
propiis dao» Traire dite in eovàié d0 réiifjtaiii»» «omiM 
le citoyea wBÈntMC Gérard, et avait été acquiUé par le 
jury, était occupé à la diiectiou de son înstilutiaa et 
(évait repris la publication de ses excelleAta petite iiynaa 
K9lwaa qui M mam un» «i Ugitiioe répiititîDii. 
Ce fut là, qu'il M arrêté, pour être ensutte eaipriioooé. 
Maib gidce aux actives démarches de son frère, officier 
^'artillerie distingué, il fui reindu 4 ^ Uimtté i^uelques 
^rsaprèa» 

UsmamBSBf qui depttii est entré dane U presse niUr 
taote et qui est l'auteur de ee livre remarquable t la 

Grèce antique^ avait senti venir l'orage et s'était mis pru- 
demment en lieu de sûreté. On ne put mettre ia aaîA 
sur lui. 

Tel ne fui pM le iori de rinfortuné meàsm wuaoi'^ 

TAUX qui occupait alors un modeste emploi à l'imprime- 
rie DulHiisson. fils jdu cordonnier f ombertaux qui iigura 
sous la nonarobie de JviUet dans un oertaiii aoBabn de 
proofes politiques, U avaiit é&é* dès soa idus jeune âge pri» 

sonnier au Mont- Saint-Michel, où vinrent le rejoindre 
plus tard Blanqui, Barbès, iiarUn-Bernard et lescon- 

damBés de mi 1039. 
Cet homme qu'où jujeelt alo» si d«igei6ui>mi(été 
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si habilement sumillé par la police, qu'on alia le 
chercher dans un domicile qu'il avait quitté depuis un 
an ; de là la police se transporta dans un autre domicile 
qu'il avaitquitté depuis six mois, enfin après deux jours 
de marches et de contre-marches, on le trouva rue Gam- 
pagne-Première en face du cimetière Mont-Parnasse. 

Arrêté malgré ses énergiques protestations, il fut 
écroué à Mazas. 

Remise un peu de l*émotlon que lui avait causée Tar- 
restation de son mari, Mme Fombertauz se rendit à la 
préfecture de police pour avoir de ses nouvelles. 
On ne lui répondit que par des sourires d'étonnement : 
« On ne savait ce qu'elle voulait dire ; aucune personne 
de ce nom n'avait été transférée là. » Elle se rendit à 
Mazas, pria, supplia un employé, consulta les registres : 
la prison ne contenait pas de détenu du nom de Fom- 
l>ertaux! 

Deux Jours après, lui parvenait une lettre datée de 
Marseille : voidirtadx avait été immédiatement après 

son arrestation, placé dans une voiture cellulaire et 
expédié par le chemin de fer sans avoir pu dire adieu aux 
siens, sans autres vêtements que ceux qu'il avait sur le 
dos et possédant pour toute fortune une somme de 
quinte eùntUmtf 

Quelques jours après, Mme Fombertaux reçut une 
nouvelle lettre de son mari datée de Sidi-Bel-Ahhès 
(Algérie) où celui-ci avait été conduit 
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A Paris, plusieurs personnes s'intéressent à Fomber- 
tauxy entre antres M. Guéroult de YOpinion nationaUf 

firent des démarches pour le faire revenir. II leur fut 
répondu que Fombertaux était un homme des plus re- 
doutables» que depuis longtemps la police avait l'œil sur 
lui, et qu'on ne comprenait pas qu'on puisse s'exposer 
au danger de s'intéresser à lui. 

Fombertaux est rentré en France depuis l'amnistio. Il 
est aujourd'hui encore employé à l'imprimerie ûubuis- 
son. Que ceux qui le connaissent se demandent s'il eût 
été capable de prêter les mains, à Orsini ? 

Le citoyen Goudounèchi demeurait à cette époque rue 
de l'Ouest. Le 24 février, à uue heure du matin, il fut 
réveillé en sursaut par M. Montval, commissaire de po- 
lice. Goniment la police avaiVelle donc pu pénétrer chez 
lui ? Bile avait su que la domestique du citoyen Gou« 
dounèche couchait dans une chambre au cinquième 
étage de la maison qu'il habitait. Elle y monta, lit lever 
la domestique qui avait uue clef de i'appartemenU Gelle- 
d l'introduisit à travers toutes les pièces Jusqu'à la 
chambre du citoyen Goudounèche. Le commissaire de 
police qui connaissait ce dernier, s'excusa de la triste 
mission qu'il avait à remplir, le mit néanmoins en éta^ 
d'arrestation et le ût conduire à Mazas, ^ 

Le lendemain, Goudounèche lût inteirogé, comme il 
nous le dit lui-même « pour la forme. » Bt le 13 mars 
il dut monter en voiture cellulaire sans avoir pu voir sa 

• 11 
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famille, et il arriva à Marseille le lendenuUn vera trois 
^ heures. U faisait partied'on oonvoi qui emmenait trente- 
811 républicains. 

Le lendemain même de son ai rivée à Marseille, il fut 
transporté sur un navire à Alger, où il fut enfermé à 
l'hôtel Laffîte (prison militaire). Il y tomba aialade et 
après sa sortie de l'hôpital, il fut interné à Médéah. Le 
citoyen Goudounèche avait fondé à Médéah une école 
préparatoire pour les deux baccalaur^^ats. Il fut à ce 
sujet souvent tracassé par la police. 11 est aigourd'hui à 
Paris, où il est rentré après l'amnistie. 

Une autre arrestation sur laquelle nous avons le de^ 
voir d'insister est celle du citoyen Georges Tillikr, ré- 
dacteur du Figaro j iils de Claude Tillier le pamphlé- 
taire. Arrêté à Paris, après avoir été traîné de prison 
en prison, il fut conduit à la Roquette^ où à son entrée 
il eut les cheveur tondus et la barbe rasée. Puis après 
ravoir dépouillé de ses vêtements, on le revêtit du cos- 
tume des condamnés au milieu desquels on le jeta. 
. Le lendemain^ on lui mit les fers aux pieds et on le 
plaça dans une voiture cellulaire où on lui attacha à l'un 
des pieds une seconde chaîne dont l'extrémité était fixée 
à l'extrémité de la voiture. Il fut ainsi en compagnie de 
onze forçats expédiés à Maiseille où il arriva après 
soixante-quatorse heures de voyage» malade et crachant 
le sang. 

Pendant ce temps sa mère et sa fiancée, qui habit iient 
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NcrraN» éteiolt pniraulnt slm^emeiit ImpriBOonéfes. 

Dé Martefflé il fet truiiporté en ilgdrie et interné à 
Qradi 

On comprend que nous ne voulions pas fatiguer l'at- 
iëntion du léctear par le rébit des arrestations et trans- 
portations de chacune des victimes^ qui du reste s'opérè- 
hiaitk pëtt prèa pàHoftX de lu même façoni 



Le préfet de la Seine -Inférieure, en 1858, était 
M. Lmy. 

Les victimes sout : 

Beaufour, ourdibseur à Rouen. 
Bréaht, débitant et tisserand» à Rouen. 
NoiBBT» tliisèrand» à Rouen. 
(SkATiGitt» fllëfar, à RonèM. 

EiC citoyen Beaufour avait été, en 1852 , condamné à 
cinq ans de déportation à Gayenne. il était rentré depuis 
1657, lorsqu'il fut arrêté de hdUVdau en février 1656, em- 
prisonné, conduit en voiture cellulaire à Marseille 
comme tous ses camarades et de là transporté' en 
Afrique. 
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Le citoyen Bréart avait été déjà déporté en AMqpie 
en 185S ; il le fiit une seconde fois en 1858. Il avait été 

arrêté à Ëlbeuf où il était allé pour soigner son père, qui 
était à son lit de mort. 

Le citoyen Noiasi avait été aussi déporté en 1852. Il 
le faX encore en 1858. 

Le citoyen Grationt avait été, en 1856 , condamné à 
dix ans de prison pour association illicite. Au moment de 
l'attentat Orsini, il subissait sa peioe à la prison de 
fieaolieu, il lui eût donc été difficile de conspirer. Il 
n*en Ait pas moins déporté en Afrique. 

On nous signale, dans ce département, nn fait qui se 
reproduisit dans beaucoup d'autres : L*autorité lança un 
mandat d'amener contre le citoyen Leprétre, de Caude- 
bec-lès-£ibeuf. Il était mort depuis trois jours. Victime 
d'un de ces dévouements qu'on ne rencontre que chez 
les natures généreuses : Dans un Incendie, pour puiser 
de l'eau, il fallait se placer dans une mare qui était un 
véritable bourbier. Tout le monde hésitait. Leprêtre lui, 
n'bésita pas, mais il contracta la maladie dont il mou- 
rot juste à temps, pour n'être pas transporté en Afrique. 



/ 
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SOMME. 

En 1 858, le département de la Somme avait pour pré- 
fet M. Mouzard-Sencier. Le général Boyer commandait 
la subdivision. 

Dans la plupart des départements, nous avons déjà eu 
occasion de le signaler, il y a eu au moins quatre trans- 
portations. A ce point de vue* la Somme fut privilégiée; 
ce département n'en eut que deux. 

J. P. Chevalier, pharmacien à Amiens. 
Isidore Thuiixier, marchand de bois à Amiens* 

Chevalier, savant distingué, auteur de plusieurs 
livres remarqués, était né à Saint-Pol en Artois en 1806» 

I>e bonne heure, il fut signalé pour son dévouement à la 
cause démocratique et républicaine. Dès avant 1830, 
. comme aux journées de Juillet, il combattait contre la 
dynastie des Bourl>ons. Pendant tout le temps qu'a duré 
le règne de Louis-Philippe, il ne cessa de travailler pour 
la république. Il habitait Amiens depuis 1836, lorsqu'é- 
clata le révolution de Février. A cette nouvelle, il se rend 
à Paris pour prendre part au mouvement. C'est lui qui 
se mit à la tête d'un grand nombre de citoyens, et alla 
désarmer le poste du chemin de fer du Nord. 
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S'étant fait ouvrir les portes de la gare^ il s'appro- 
cha do capitaine de la compagnie et lui parla en ces 

termes : 

« Capitaine, au nom de la nation, je réclame vos armes 
pour la défense de nos droits et de nos libertés. 

— Nous ne pouvons, monsieur, répondit le capitaine, 
TOUS donner nos armes, mais nous allons en enlever les 
batteries, pour vous prouver que nous n'avons pas l'in- 
tion de tirer sur le peuple. 

— Gela ne suffirait pas, repartit Chevalier, car les bat- 
teries seraient bientôt replacées. D'ailleurs, il nous fàut 
des armes pour combattre les ennemis du progrès et des 
institutions lit^éraljES, et, qqpii fi^ (a i^^tiona je vous , 
engage i4épp8^r|p4vôtre9. ^ 

— Ouil Oui! s*écria de toute part la multitude qui 
avait accompa<?né Chevalier. 

Ces cris décidèrent les soldats à se rendre à la sollici- 
tation du peu[)ie, qui alla alors attaquer la caserne Pois- 
sonnière et suivit ainsi sa marche victorieuse, sanseAl- 
sion de sang, jusqu'aux Tuileries, où habitént ordinal* 
rement ceux qui disposent des destinées du pays *. » 

Chevalier revint ensuite à Arr iens, où le parti réaction- 
naire qui,parall-îl, y est fort puissant, lui fit subir toutes 
sortes d'âvaaies. U n'en soutint pas moins courageusé- 
roent la lutte. jusqu'au 1 décembre, époque à laquelle il 

I. Biographie de J, P. ChevaiieTf par Gustave Dorituz. 
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fut arrêté. Après avoir passé un mois aux grands cha- 
' jmuœ, la uuiBon d'arrêt d'Aiiiieos> il fut envoyé à Doul- 
len9, où il resta trois mois. Biilé ensuite par la commis- 
sion miite du département de la Somme, il alla se fixer 

à Londrns, et rentra à Amiens quelques années après. 

11 y vivait de sa profession de pharmacien, ne s'occu- 
pant plus de politique, (on ne s'ep occupait pas en ce 
temps-U t } £MMnt le bien, soulageant Ipa infortunes, se 
rendant utile à ses concitoyens, lorsque, le 24 fé- 
vrier 1858, il fut brusquement arraché à sa famille, à ses 
enfants, à ses amis, à son pays , jeté en prison et con- 
duit à Marseille dans les voiturps cellulaires, d'où on 
' l'embarqua pour l'Algérie avec les autres déportés. 

Il débarqua à Alger et de là fut envoyé à Medeaii, ou 
il fut iQterné. A Médéah, raconte son biographe, il sut se 
rendre utile à tous comme pharmacien et comme prati- 
eiio» Il avait pour comp^on d'internement M. Lam- 
.bert, avocat, M. Renardet, ancien notaire à Dijon; M. Ma- 
cliart, professeur de physique à Dijon; M. Arrivets, né- 
gociant, et M. Goudounèche, ancien instituteur à Paris. 
Il ne tarda pas, cependapt, à être envoyé à Blidab où, jus- 
qu'au Jour de sa rentrée en France, il sut mériter les 
sympathies de tous. 

Il revipt à Amiens après l'amnistie. Grâce à la popu- 
larité douMl jouissait, il put remonter sa pharmacie. Il 
est mort pondant l'épidémie cholérique de 1866. C'était 
un hofume de bien* 



Isidore Thuillier esl un marchand de bois d'Amiens, 
dévoué sans doute au parti républicain, mais dont le ca- 
ractère iooffeDsif était notoire. On nous rappoiie , an 
sujet de son arrestation, un fait dont nous né pouvons 
garantir l'authenticité , mais qui serait caractéristique 
de cette époque de tristesse et de deuil. Gomme on s'é- 
tonnait devant le général Boyer de l'arrestation de 
ThuiUier, le général répondit : « Je le regrette, mais on 
« meravait dénoncé; que YOulez*voo8, il fallait bien 
« faire quelque chofîe. » 

Thuillier était parti d'Amiens avec sa voiture, par un 
mercredi de février 1858^ pour se rendre au marché 
d'Abbeville, où il devait rencontrer des marchands de 
bois. Dans la soirée, il quittait Abbeville; mais, quelques 
heures après, la police et la gendarmerie, qui avaient 
ordre de l'appréhender, arrêtaient tous les voyageurs 
qui se trouvaient à Abbeville, espérant le trouver dans 
le nombre. Sur l'indication qui fut donnée aux gendar- 
mes, que Thuillier était parti pour Crécy , ils y accou- 
rurent, mais fouillèrent en vain le village, et tous ceux 
qui se rencontrèrent sur la route. 

Le lendemain, Thuillier se rendit à MarcheviUe pour 
les besoins de son commerce, et se dirigea ensuite sur 
Vron. A Marciieville, où les gendarmes étaient arrivés, 
un individu, qui fut pris pour Thuillier, fut arrêté. Tou- 
tes les brigades de l'arrondissement étaient sur pied 
pour mettre la main sur ce malheureux. Thuillier qui 



ne s'en doutait f;uère. Tous les villages, tontes les cam- 
pagnes ftirent battus. Enfin, le surlendemain, vendredi, 
S6 février, à trois heures du matin, Thuillier fût arrêté 

à Villers-sur-Authi, où il était descendu la veille au soir. 
Il fut conduit à Âbbeville, ensuite à la prison d'Amiens, 
où on le dépouilla de son argent, de tous les objets 
qu'il avait sur lui, puis on le conduisit à sa cellule. 
« Mais si vous dites un mot de politique, si vous élevez 
la voix contre la religion, lui lit observer le gardien, 
j'ai Tordre formel de vous mettre au cachot. » 

Thuillier fut séquestré là pendant vingt-cinq jours, 
sans que personne pût parvenir jusqu'à lui. 

Au bout de ce temps, il fut conduit devant le préfet 
Mouzard-Sencier, qui lui demanda s'il faisait partie d'une 
société secrète ? Sur sa réponse négative, M. le préfet lui 
dit: 

< Bn connaissez-vous, des sociétés secrètes ? 
~ Aucune, répondit-il. 

— n faut faire des révélations, ajouta le préfet, votre 
liberté est à ce prix. 

— Je ne suis pas un mouchard, répliqua Thuillier, et 
je n*ai rien du reste i révéler. • 

Là-dessus, Thuillier futreconduit en prison, où il resta 
encore douze joura* Au bout de ce temps, un conunis* 
saire de police vint loi apprendre qu'il parlait pour l'A- 
frique en voyage de plaisir. 11 put, à grande peine, faire 
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prier un de ses amis de iui apporter d« l'argent, ei il ne 
lui foi pas donné da ponvDi|! embrtatfir ufmïï^ 

Bnfin, on le oit dam nna voiteo odlulidre, où U« 
troBva Gbtvaliflr. • 

Ces deux courageux citoyens souiTrirenl là dedans tout 
ce que soufTrireDt leurs malheureux compagnons d'in- 
fortune. Arrivés à fiaris, on les cpadnisit à la gara de 
Lyon, n était a|orf deny lieqres dn soir. On leur çffàt 
un morceau de pain et du fromage corrompu qu'ils re- 
fusèrent. Le lendemain, à midi, soulTrant de la faim et 
de la spif, TlmiUier» aysQt demandé d'obtenir de quoi 
boire avec son argent» 09 lui répoqdit gn'^n n'evai$ pas 
le temps ; ce n'est qu'à Dijon que, moyennent son propre 
argent, il put se procpr§r un» bQi^tpillt^ 4o yi^ &t> un 
morceau de pain. 

Enfin, il arriva à Marseille» et, de là fut dirigé m 
l'Afrique. 

n est revenu à Amiens après ramnlstie^ 
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CHAPITRE yi. 



HfflUBONNEMENTS ET TRANSPORTATIÛif S Q^N^ 
L£S DÉP^RTEJI|I$N1S Dfi L'pT. 

Ard^npes, Côte-d'Or, Jura, Marne, Meurthe, Mii^eUe» Bffs^Rbiii, ^ 
Haut-Rhin, Saône-et^Loire. 

> 

ARDBNNiS. 

Dans ce départe^nent^ parmi l^s victimes, on cooipte: 
Ghar^bR) chauffeur-mécanicien, à Rethel, 
FouR^BUKT, filear, & Sédan, 

qui furent transportés en Afrique et internés à Tlemcen. 



GOTB-D'OR. 



Muiqoi présidait à l'administration du dé]»artoiilent 

de la Géte-d'Or en 1856, était M. Jean de Bry. 



I 



— 172 — 

Ge département fournit à la transportation le nombre 
demandé de dtoyeDg. Voici lenrs noms : 

Louis Golot, modeleur, à D^on. 
Rbnabbct, ancien notaire. 
MoRBAir, notaire à Sanlien, ancien conseiller gé- 
néral. 

Machart, professeur de physique, à Dijon. 

Le 24 février 1858, à cinq lieures du matin, huit 
agents de police et le commissaire central pénétrèrent , 
dans le domicile dn citoyen Golot. Le commissaire cen- 
tral lai dit qa'il avait nn mandat de perquisition ; il 

protesta en vain contre cette étrange façon d'agir. Son 
appartement fut fouillé dans tous ses coins et recoins, 
et les agents de l'autorité ne trouYèrent qtt*un rouleau 
de papier qui était un essai sur U drainaffeet un pr^ dt 
eridU o^rico/e, deux pistolets espagnols, gravés et damas- 
sés de fleurs de lis en argent dont les batteries étaient 
brisées et que Golot conservait comme objet d'antiquité, 
et un petit contean de chasse. 
• Ces objets saisis, on procéda à l'arrestation de Golot, 
qui fuL conduit a la maison d'arrêt de Dijon. Son écrou 
fut dressé, et, avant d'entrer dans un cachot, il dut sup- 
porter l'humiliante formalité qui consiste en la visite 
des poches et de la personne. Arrivé dans une cellule où 
il fut mis au secret, il demanda snccessivement de la 
paille, car celle qui s'y trouvait était pourrie, de l'eau, 
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car celle qui était dans la cruche sentait mauvais, du 
feUf car il faisait un froid terrible; U n'obtint rien. Seu- 
lement on gardien, qu'on aurait pu croire muet, lui ap- 
porta nn morceau de pain et un peu de bouillon. 

Le lendemain, il trouva sur le préau les citoyens Ma- 
chart et Renardet. Ge dernier, qui revenait de Pari.s, 
avaitété arrêté à la gare, à sa descente du train. 

Tous trois ignorant la cause de leur arrestation, écri- 
virent au procureur impérial et au préfet pour sari^r de 
quel crime ils étaient accusés, mais ne reçurent pas de 
réponse. 

Ils restèrent là onze Jours sans communication avec 
le dehors. Enfin, le deuxième Jour> plus heureux que la 
plupart de leurs coreligionnaires, qui -subissaient en ce 

moment le même sort qu'eux, ils purent recevoir leurs 
iemmes, leurs sœurs, leurs lamilles. Pendant ce temps, 
comme nous récrit l'un d'eux, « on fabriquait à Paris la 
loi des suspects. » 

Le 18 mars, un commissaire de police et deux agents 
les firent descendre à la geôle, et on leur lut « une pa- 
perasse » qui les condamnait à la transportation en Al- 
gérie. Les malheureux protestèrent de nouveau en de- 
mandant des juges. Des juges I . . . 

Étaient-ils seuls frappés dans leur département? Ils l'i- 
gnoraient, quand, le lendemain, ils virent arriver le ci- 
toyen Moreau de Saulieu qui, arrêté dans son domicile, 
avait été amené à la prison les menottes aux mains. 



Dans la nuit du même jour, ters une heure du matin^ 
ils entendirent dans les couloirs de leur prison des bruits 
de voil el de sabres ; on les prévioi d'awnr à faire kurs 
fnottêtf et oh M eondnieilà lagiredu cfaernio ^£ireù 
anè voKiira oeUulnrè les atleDdiât. On lei y plaça dans 
la situation que nous aurons souvent occasion de dire, 
et ils partirent poor Marseille où ils arrivèrent dana la 
soirée. 

Dés mUttidres teeni obUi^ de les soideter p» les 
bras et de Iw jKMrber dans les caseflûisis du fori 6siil- 

Nicolas. 

Ils trouvèrent là nombreuse compagnie , Galat, Le 
FaocHBOiy Wamwti db l'Aiur, Ajlo&om et le docteur 

Blansubé dè SalM-Étfeilnë, et bëaucoTip d'autres. 

Les casemates étaient pleines; ils furent oblij^és dafls 
celles où ils étaient de se tenir debout k tour de rôle, 
pendant que les autres reposaient par terre. Ub troiMème 
jour, ils furent séparés, les citoyens Machdrt et Renardet 
faisaient partie du premier convoi et partirent pour 
l'Afrique. Le lendemain Moreau et Colot faisaient partie 
du second convoi; ils étaient 4S) ils furent liissés à bord 
dé ISt^finu Ils débàrctuéredt & Ilers^l4lbi^^ l^a 
avoir écouté toutefois une tdftefcâHtë allœuMon dd com- 
mandant du bord qui leur manifesta ses rëgrets, et leur 
Souhaita un prèâipt retour dans la métropole. 

Wê Ib^nt eondniti ati èafabti Saint-André» où, sdui là 
difecftioit dtte ôtteiëf du iiénié» èt anlié» d« peBUs él d^ 
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pioches, ils durent déblayer et nettoyer leur nouvelle 
prison. 

Il3 restèrent là» quelque temps sous la surveillance 
d'un peloton du deuxième zouave qui avait la consigne 
de ne laisser pénétrer personne. Un jour, cependant, 

des dames d'Oran vinrent au nom de la démocraLie de 
cette ville leur apporter des oranges^ des fleurs et des 
cigares. Certes c'était là une démarche bien innocente, 
l'offider qui commaiidliit l'^eouaàe, s^ëii inoiitrà pour- 
tant fort iDourroucé. 

Quelques jours après ils furent divisés en quatre co- 
lonnes : Tune fut dirigée sur Mascara, Tautre sur Tlem- 
cen, la troisième sur Sidi-bel-Abès et^la dernière sur 
Mostagânem. Horeaii iàisait partie dé deUe de Itascara, 
Colot de celle de Mostagânem; on leur fit line distribli- 
tion de biscuit, et ils partirent à pied pour leurs destina- 
tions respectives. 

Ces quatre citoyens sont tous rentrés* depuis daiis lèUr 
pays. 

Colot est aujourd'hui employé à Dijon. Machart est 
mort il y a quelques mois ; Renardet habite la France. 

Moreau^qui est le frère de l'iiiicien rëprésentant du 
peuple de ce nom» habite Saulieu. 

Quel avait été leur crime, l6Ùl*àeiiI eirlmet Ils iitalënt 
aimé la République. 



JURA. 



Il y eut dans ce département (piatre transportations : 

pAULrÉMiLE Pfrret, de Saint- Glaudo; 
Debrand, pharmacien à Salins; 
Bernaiu), vigneron à Salins; 
Brllbgitb, meunier à Pougny. 

Les citoyens Debrand et Bellegue furent internés à 
Bougie, où ils arrivèrent avec vingt autres dans la nuit 
du 8 au 9 avril 1858. Ds logèrent à rti6tel des Faimiers*, 
et fiirent ensuite placés sous le commandement du capi- 

taîne Cotelle. 

Le citoyen Bernard, interné aussi à Bougie , suivit le 
sort du citoyen Debrand. 

Quant au citoyen PaniOTy nous ne savons rien de par- 
ticulier sur son compte. 

1. Voirdépartemeatdu oint. 
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Ce département coniptaqiialretriiiipor^ 

Ponsy taillAur d» limas à Bisinii; 
GitoiiBAKy tineur èReims; 
BiRTRAMD, tisseur à Reims ; 
LoRiNBX, serrurier à Reims. 

. Las cito]fen8 Pohs et Grombak furent transportés en 
même temps et internés à Mostaganem. 

Ooant an citoyen BmmAim et son beau-père, le ci- 
toyen LoRiNET, ils ne furent transportés qu'en septembre 
1858. Le premier laissait à Reims une femme dans la 
mia&ia et trois enfants en bas ége. 



MfiURTHE. . 

■ 

Le pr éfet de ce département était M. Albert Lenglé. 
Yoid le noms des citoyens arrêtés et transportés : 

fmmusù LmjkvRB, anden greffier à Nancy; 

12 
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PuLUBRy cordonnier à Nancy; 

RuoTTE, marchand de vins en gros à Nancy 

Oh antre devait également faire partie dn sinistre con- 
voi, c'était le citoyen Av^mrRRaiFF, qui agile comme nn 

cerf avait eu le temps de brûler la politesse aux agents 
chargés de procéder à son arrestation , et de s'échapper 
en sautant par-dMM^lea mmà ëe sod^ jaÉdâii^Sn antre 
encore, le docteur E. HaïusÉftL/WïMèfidqniéfél^s n'a 
snbi qu'une simple vistteidamlslllati^^'t*' »• f^*** 

Le 24 février 1858, Ferdinand Lelièvre vit arriver 
chez lui le commissaire central de police et cinq agents. 
On lui décLara qtfon i^Uait fi^ré cliéz lui une perquisi- 
tion qui dura quafiW^ënres sàns r68idtatS.^ifel'bonia 
"ft ishfsir quelques paprie^fi^Ugnifiants. ét le commissaire 
le pria poliment de l'accompagner à son bureau situé à 
i'hûtel de ville, où on ' le m^ immédiàtemdnl'len^état 
d'arrestation. H fut conduit d'abord i la prison de la 
MonmU, puis A celle des Tabaù$ où il rencontra les ci- 
toyens Paillier et RuoTTE. Ce sont eux trois, comme nous 
récrit plaisamment l'un d'eux , qui eurent Thonneur de 
pendre la crémaillère jians cet établissement, auquel on 
venait de mettre la dernière main. 

Ayant écrit au préfet, V. Albert Lenglé, pour connaî- 
tre la cause de leur arrestation, un commissaire de 
police vint les soumettre à une sorte d'interrogatoire 
assez groteeque. On leor deinaiMa s'ils Isisâent partie 
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de sociétés secrètes? S'ils étaient prévenus de l'attentat 

du 14 jauvie^ ? Puis leur faisant un crime d'avoir soutenu 

agents en cette dreonstanoet Où ils avaient pris la pro- 
fession de foi du général et les bulletins, etc.? Ét on leur 
adressa encore quelques autres (questions toutes ^|us 

se borna là. 

Ils restèrent mi prisôn pendant un mois. C'est pendant 
ce temps que le maréchal Canrobert , nommé comman- 
dant du 3» corps d'armée» faisait s<p entrée triomphale 
à Ifoney. I^^^le 19 mara, tm^fomnisf^ 
agissant au poursuites et diligences de M. le préfet, leur 
notifia un arrêté du ministre Espinasse qui ordonnait 
leur transportation en Algérie. On eut la gracieuseté de 
leur dire ^'ils ; smient co^duij^ fr^ de r£tat. 

Le iky i> finatre heipg» dn mi^,t cgi j^fir annonça 
qu'ils allaient partir. A^cinq heures, en eSek, ils se troo^ 
valent, tous levés, réunis à la geôle. Mais c'était une 
fausse alerte. Ce n'est que Iq soir, vers six heures^ tandis 
qpi*i\s aebevai^^ çhacnn fans leiu cellule leur triste 
repas qae le directeur de la prison vint d'un air con- 
sterné lenr annoncer qu'ils parkiraient i buit lienrep en 
voiture cellulaire. 

On les conduisit immédiatement à la gare dans dm 
vo^^ires iie (jlifie>.U q^ lesj&t grimpr dans ^,yoitnn 
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cellulaire qui les attendait huchée sur uq tnic, denx 
heures avant le départ du train. Pour arriver dans les 
cellules, il leur iUlot gravir une échelle fort roldey Ce 
qui faisait dire k Rnotte: < KBt<6 qfa^oa nous lUt mon- 
ter à la guillotine? > 

Plus heureux cependant que bien d'autres, ils obtin- 
rent» grâce k rinsistance du directeur de la prison et du 
clief de gare, qo» le eonducteor de U ceUolaire tonUkt 
bien se charger de leurs malles. 

Une fois « encaqués dans cette abominable barique » 
où d'autres se trouvaient déjà , ils purent se reconnaître 
pac la parole.... U y avait là Bourquih et Groilu du 
Haut-£hin; Bcbrscb, Wara, Killbr et Zabsrii, du Bas* 
Rhin ; GARurme, Wdrotti et Sibbrt, de la Moselle, « en 
sorte qu'ils étaient là douze colis ou numéros, tous éti- 
quetés : Dangereux, » 

Enfin k neuf heures, ils quittaient les rives de la Mo* 
selle se dirigeant sur Paris, où ils arrivèrent à cinq 
heures du matin. Là , ils furent conduits à la gare de 
Lyon où ils attendirent dans leur cellule le départ du 
train de deux heures et demie du soir. 

Ils passèrent ce temps à examiner leur cercueil. On 
sait en quoi il consiste! Un long rectangle divisé en deux 
parties par un couloir. Chacun des deux côtés contient 
six cellules hautes de l^jSO et larges en haut de O-^jVO, et 
en bas de Qr^kQ, Ctarahtis de la Moselle en prit lui-même 
la mesure. Les cellules sont éclairées du plafond panmé 




petite ooTortore qui ne permet pai même de lire; elles 

sont percées à l'intérieur ci une portière percée elle- 
même d'un volet et garnie d'un grillage. On leur laissa 
le Tolet ouvert et on leur fit grâce des chaînes, qu'on se 
contenta de leur montrer. Pour siège, une vespasienne 
infecte mal dose par un ventail couvert d'un méchant 
cuir et contenant un récipient en zinc destiné à un double 
usage. La nuit, on les gratifie d'une couverture sale, et 
dans chaque celhile se trouve probablement» sous pré- 
texte de pantoufles, ime paire de gros sabots. 

On peut se faire une idée des souffrances qu'on doit 
endurer là dedans quand on songe que quelques-uns y 
sont restés sans deaoendrâ pendant 96 heures» les autres 
pendant 66 heures, 61, henreSi 52 heures, 46 heures, 
etc., etc. 

Dans celle où se trouvaient les transportés de la Meur- 
tbe se trouvaient aussi ceux du Bas-Rhin, tous quatre 
d'une structure athlétique et dont l'un d'eux, le citoyen 
Bœrscb, était pour comblei attsin^.d'uQe sdatiqucdontU 
souffrait horriblement. 

Avant de quitter Paris, le convoi dont nous parlons 
nota deux incidents caractéristiques. A .la sortie de la 
gare, des plâtriers qui travaillaient sur un éjchi^iidage, 
ayant reconnu, l'un d'eux, les saluèrent noblement en 
mettant la main sur le cœur. Plus loin, quelques bour- 
geois s'approchèrent d'eux et dirent : « C'est de la bande 
àVidocql» ' , . 
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Os atrîvèrent enfin à Marseille le S6 liiars, It 5 henres 
du soir. Ils furent débarqués au fort Saint-Nicolas. Pour 
y arriver, il faut (jpravir une petite montée; des porte-faix 
s'oflBrirent poiir poitet les malles des TOjr^u^» diaistà 
^rde les téiiôttssa et oetiXoGl fUrent èncôirte dilli^, t)<»ù- 
vant à peine se tenir debout, de tramer leurs bagages 
jusque dans leur nouvelle demeure. < ^* 
*' ' Noos profiterons de ro6essii>nqui nous eftt offerte potit 
parler avec quelques détslls dé fort Saint-Nlcolasi qn! 
recueillit une grande psttlé dés déportés de 185$, et & 
un point de vue général de la transportation. Au surplus, 
rexcelleiit citoyen f£RomAin) Leuevre, qui nous a donné 
entré autres renseignements un récit très-complet de 
la transportation dans la Heurthe, nons en dfonn&'ltd- 
même le moyen, et nous en profitons en le remerciant 
ici au nom de la démocratie, des notes précieuses qu'il a 
recueillies toucliant les transportations de 1852 et telles 
de 1858. ... 

le fort Saint-Nicolas est nne assez vaste forteresse^qui 
défend rentrée du vieux port. Les Présentines , la prison 
civile, étant pleine déjà de proscrits, on dut le faire 
sèrvir è-tet objet pour lequel il n'enstait pas précisé- 
ment: fhà malhéttireux eoreligiohnai)res et amis étaient 
U daquemarés dans la geôle militaire du fort. * ' 

Représentez-vous trois cours en pente rapide, com- 
muniquant entre elles et fermées par de hauts bas^ 
tions 8008 lesquels sont pratiquées des casemates et 



4Mi:«fibf«il v«Mte« A -l'^itrMIâ 4f«it9 4» la rt»/ 
culée des Ms^ eoors, il y a une petite chapeUe* oà 

les condamDés à mort passent leurs quatre derniers 
qjmt& d'I^eure de réflexion. Âurde4SttS;4e leurs tôtes les 
Iirif^ipienpoUAigiMB voyaieotiw prqpijBQfir mnt laf nin- 
parts les sentineOes chargées de veiller sur eux. 

Beaucoup eurent à se pU^dre des piivatioDs de toute 
sorte qu'ils y endurèrent. On le croira sans peine, et ce 
qu» ^us aucokos ecea^ioa ^ dire aiUeui»>le démontceca 
saffisamment. * » ; i . 

hd convoi qui empue^aît les transpoirt^. de la M^vrtiie 
en Afrique partit le 27 mars de Marseille. U était com- 
posé, outre les trois citoyens dont nous connaissons les 
nomsy de Groelli, de&eUer, deZabera^de Garantie et de 
huit autr^ de divers dé^ytacoents, i»9niii lesquei^ .le 
docteur Desmoulins de Tours. Ou leur adjoignit un^ 
vingtaine de soldats ûiivo^cs àWL compagnies de disci- 
pline. - ■ ■ y M» » 

Situl^ m lequel ils étaient .iBonté9 les tr^poilia 
xapidimeiit dans le^Kirt d*Algttr, oi^ ils aifrivéEeiitile 

S9 mar§ à 4 heures du matin. Un agent vint faille leur 
recolement et ils furent immédiatement conduits à Vliôtel 
Laffiiu, rue Salluste. C'est ainsi que les transportés appe- 
laiaut la ^ison militam d'Alger, du nom de sou direc- 
«teur* V '*f , ■ r . 

Uii uii se représente uue cour de treize pas carras, pa- 
yée pierres noires» £arfflée par quatre Mtiments à 
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drax étalfëi do Gointructioii msurowiiio.' h&ê prtMNiBitthi 

politiques logeaient au second étage, les détenus mili- 
taires au premier; le rez-de-chaussée était occupé par le 
gre£b» le» caisines, etc.» et les caves par des cachots où 
grooiUaieiit des Arabes acciMés de toI, de viol on d'as- 
sassinat. ■ '■■ ' 

Le règlement de Vhâtel Lnfitte assujettit les détenus au 
régime suivant : appel matin et soir; dans la nuit deux 
rondes militaires ipii TOndent mettre k'Isnteme 'soas le 
nez des transportés pour Toir s^ils n'avaient pas'pris leur 
vol. Tous les jours à dix heures, on leur servait invaria- 
blement une soupe au riz renfermant « un morceau d'un 
bœuf qui devait, nous dit notre correspondant» descendre 
en droite Hgiîe de Fune des sept vadies maigres daeonge 
dePliaraon. • Pasdevin^etlesoirrien.Geuxquit' évident 
autant d'argent que d'appétit » pouvaient se procurer à 
dtner i la cantine. Quant aux autres, ils en étaient 
quittes pour se serrer le ventre. De plus, l'établissement 
ne possédant ni tables, ni bancs, les répabUcaitts étaient 
obligés « dé mettre la potée par terre et de manger au- 
^ tour comme des chiens courants, cinq par gamelle. » 
Enfin, à leur entrée, on les avait désarmés de leurs cou- 
teaux, c ce qui les rapprodiait'par'trep,-on en con- 
viendra, de Tétat primitif denatnreehanté parle pete. » 

On ne s'étonnera pas qu'après quelques jours de ce 
régime-là, plusieurs durent être conduits à l'hôpital. 
Mais aussi» k rhdpitalj, ils avaient Tagrèment de voir 
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Infcrlt en tMe de èhacnn de leurs lits : N*..*. rigimma âê$ 

transportés l C'est ce qui arri?a aux citoyens Lelièvre et 
Paillier. 

Bn sortant de ThApital on les envoya en internement à 
Tenei. 

D'Alger à Tenez, il y aune traversée de quinze heures. 
Un convoi de quatorze transportés fut embarqué sur le 
TUan^ le 4 avril à boit heures du soir, et arriva le lende- 
main à orne heures du matin à destination. Il fot dé- 
barqué à trois heures du soir. De ce convoi faisaient ' 
partie, outre Ruotte de Nancy, Saunier de Lyon, Ga- 
rantie de Metz, Fariau de Tours et d'autres. Pendant 
tout le temps de la traversée et sans aucuns motifs, le 
capitaine ne trouva rien de plus amusant que de iUre 
mBUre aux fèn sur le pont les quatorze républicains. 
Garantie et Faruu notamment furent attachés sur l'a- 
vant du vaisseau à la mémo tringle que trois Marocains 
condamnés pour crime. 

On nous assure même, sans que jious ayons pu véfi-^ 
fier le fait*, qu'après cet exploit le capitaine, en digne 
catholique, fit mettre à genoux tous les hommes de l'é- 
quipage, et leur lut lui-môme une prière. C'était le jour 
de Pâques, et pour les catholiques c'est une grande lèto» 

Nous dirons ailleurs de quelle vie vécurent nos mal- 
heureux amis dans leurs lieux d'internement. 



MOSfiUiS 

Lejpréfet^^te^ce dépoctement eu 1S58 était M. Malher, 
M. de GéjrandQ y étai^ propureur général, Lq jénéral 

Marey-Monge y commaQdait la diTlflian. ... . 

Il Y eut trois victimes : 

GâiuimÉ, menûiflier en bâtiment à Métk. 

WiBROTTE, maître d'hôtel à Metz. • 
SiBERT, carrier et coltlTateur à RemiUy (canton de 
Pange). . i . ... 

f Jiftcitoyeii.<Uiuisii était en mênift tenpJiiw rnenvi- 
iiir» cboriite an théâtre. Panonnei à Ifetik ne le oe»- 

naiflsait pour uu homme politique. • - • 

Le citoyen Wibrottb, maitre d'hôtel, rue Chambrière 
à Metz, avait été, en 1848^ capitaine d'une compagnie de 
volontaim, dite 4ea JtonêÊgiuurdt, U avait été eailé en 
co«p d'Aat et avoil dû paaaer pliDSifliiri aanéerenM- 
gique. ....... 

Le citoyen Sibert avait déjà été déporté en 1852. 

Tous trois furent arrêtés le 24 février I95ô, Leur.réle 
et lenr influence politiques étaient considérés comme 
nuls, et personne ne eemprit rien â leur ametation. 
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fants en bas âge, courut de tous les côtés pour savoir les 
motifs de ces rigueurs, mais ne put rien obtenir. II n'y 
aTait pas de raisons I qui donc aurait pu en donner T < ^ 

Oaoï^if éà soit, lié torrâl ttatpértés à llarsdUe 
en Tdtare oellnlaire. Os faisaient partie dn convoi ai 
se trouvaient les transportés de la Meurthè et du Haut- 
Rhin. A Marseille, où ils arrivèrent brisés, les jambes 
enflées et meurtries, ils furent enfermés aiu fort Saint» - 
Nicolas et couclièrenty comme leurs camarades^ sur de 
la paille dans des cachots infects. 

De Marseille ils furent embarqués pour Philippeville 
et furent ensuite dirigés sur Guelma. 

Garahtu: faisait partie de ce convoi de républicains 
qui, tianaportés d'Àlger à Tenez 'sur Je fiton, furent mis 
aux fsn pendant tout le temps de la traversée. Il jouit 
même de ce privilège, coi^jointement avec le citoyen 
Fariau de Tours, d'être enchaîné avec deux Marocains 
condamnés pour crime. • - «• • :>i'<-,. " 

C '.4 I \& >. ..I. 

• . ."}■■., » I i 1 ; « . . 

BAS-RHIN , , 

Le Baa-Rliin s'est totjours M renlair^tiér liar son 
énergie répuMicaîne. 6b n'a ^s ottMfé la'j^ttide 'dé- 

moustratiou populaire de 1851, qui, conduite par Flocon, 
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IMUil «itrttilir «a réginiinl me eU*. * U. davali y 
•YOiréTidemBMl Udeigiiif qid n'aimaitiit pat l'Ba^ 

pire, et qu'on pouvait ainsi accuser de complicité morale 
avec Orsini. 

M. Mignet, actuellemeat conseiller d'£tat» était alors 
pféfet du Bofrahin. 

La 84 févrior 1 858 à midi, au milimi de la tramiiiiUtté 
générale, les quatre citoyens, dont toi noniisiiiveat» ftt- 
. rent arrêtés : 

Jian-Jacques Boersch, meunier à Strasbourg. 
Gbarlss KELLKRy négociant à Strasbourg. 
GoiuauMB Zabboi, fiibricant de chandelles à 
Strasbourg. 

» 

ThAodoae W£Ui, couvreur à Strasbourg* 

I 

Ces quatre» citoyens furent arrêtés le 24 février, jour 
anniversaire de la République et conduits à la maison 
d'arrêt. Le 18 mars suivant, un commissaire de poiiee 
Tint lenr annoncer qu'ils allaient être transportés en 
Afrique. Il fut alors reconnu que l'on avait, par erreur, 
arrêté Georges Wein à la place de Théodore Wein, son 
frère. Ce dernier n'hésita pas à venir spontanément se 
eonstitoar prisonnier et prendre la place de son IMre. 

nsforent tons les quatre enfermés dans une voitore eal- 
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hdilr», MUQi ^*on linur ettt mêihe laiMé le tmi» dt 
pmdre ni matrtean, ni Gage. La Toiture se dirigea me» 

cessivement sur Nancy et sur Metz pour y prendre les 
victimes de ces deux villes, et ils furent tous dirigés sur 
Marseille; pendant ce long voyage, les malbenreux ré- 
pnblicains sonfiMrent le martyre dans ces étroites cdloles 
où ils étaient obligés de garder nne immobilité complète. 
Le citoyen Bœrsch, qui était atteint d'une sciatique, en- 
dura, paralt-il, des souffrances atroces. 

ArriTés à Marseille, ils furent enfiamiés dans les case- 
mates dn fortSaint-Nlcolas. 

Cinq jours après, ils furent embarqués sur nn bateau 
des Messageries et débarqués en Afrique, successive- 
ment conduite à Philippeviile et à Bône, et enfin interr 
nés à Guelma (province de Gonstantine). 

n 

Jean-Jacques Bcebsch était un républicain de vieille 
date, bomme fort considéré à Strasbourg, andeo Gon- 
seiUer ma nidpal, et piopriétsire do pins riche moulin 
de la ville. Kn 1851, il avait pris part à bi défense de la 
loi et de la constitution, et s était mêlé à la grande dé- 
monstration populaire de Strasbouijg dont nous avons 
parlé et qui fûllit entraîner dans k résistance le 
4* r^jment d'artillerie , casemé an quartier d'An- 
steriits. Vugittf à- cette époque pendant quelques mois. 
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i| avait pu rentrer à Strasbourg, ^ fut interné daoB 

tkm fpé^Q^da c»iiiii|bNH^ H ^ de xj^^jur il 

Strasbourg depaïf sa tnaspostatioiif «t 4 te tj^te 

iadustrie considérable. • " 

Charles Keller» au % déc^mbrei avait an^t^ sd^ili^ 

son absence, il a^i^ 4ft abandwMr «m commeree 'am 

mains de ses employés, et il en éprouva un très^^^d 
préjudice. Au retour de sa mqnde trjm£i>9rtati(My il 
trouva ses à3ai\m Irte^mpDamiios at owiiinit qiMdvies 
mois spièa. t* 

GmiAuin-ZABiEii «tait ^té également transporté, 
après le coup d'État, pour avoir cherché à soulever le 
4' régiment d'artillerie et l'avoir énergiquement appelé 
& la défense de la loi. Son indostrie fut ruinée par sa 
transportation. H était reVenn pourtant à Strasbom^ 
quelques mois ayant l'attentat du 14 janvier, et cber^ 
chait à remonter ses atlairos lorsqu'il fui de nouveau 
transporté. A son retour, il se trouva dans une ruine 
çompl^ fut <j^claré en iaiUite; il .4 én^gré fff. Am^ 
riqne en I867. 

Théodore WBHf aTalt été condamné, en 1B51^ par Ii^ 
commission mixte à cinq années de déportation en Afri- 
que; il fut alors conduit de Strasbourg à Paris ,de J>Ur 
fl^.en Ip^gade wm^ ^.ffi^^^mA 
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6té commuée en celle de Teiil, puis en celle de l'inter- 

M^UeiV ldMq«taiviTtt4988t là éOD nMtth€kti([ae, U 

a quitté la France. ^ î i.i . r n • 



m 

Un arrêté de transportation Ait aussi notifié dans le 

Bas-Rhin au citoyen Walters, tisserand à la Roberisau : 
il était dans une maison de fous depuis dix-huit mois 1 1 



HAUT-RHIN 

• • » ■ ■• I 

Ce département compte deux victimes : 

BouKQuiN, propriétaire-cultivateur, à Gliavannatte, 

canton de Belfort. 
Grqbuj, menui^er, à Baerêntzwiller^ canton 

d'AHkîKli. ' 

« 
« 

n devait y en avoir une troisième, mais le mandat d'a- 
mener était délivré contre un citoyen qui depuis cinq ans 
habitait les États-Unis. 

Quant au citoyen BouRQmN, le mandat d'amener dé- 
livré contre 1ul'*le parlait iiomicilié dans une commune 
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qu'il avait quittée depuis quatre ans, à Tépoque de son 
mariage. Gomment donc avai^n pu savoir s'il s'était 
rendn coopabto de /odi noumm q«i le rendaieiit dan- 
gereux pour la sikretô publiiinet 



SAQNE^IT-iOIRB. 

Le département de Saône-eULoire qni, pendant tont 

le temps qu'a duré la répnbliquey Itat si ferme, d coa- 
rageux, si radical, qui depuis est bien déchu et où la vie 
politique ne semble se réveiller que depuis quelque 
temps, ne fut cependant pas épargné en I8ôa. 

Le préfet était M. Ponsard. Tous les arrondissements 
ont fonmî leur contingent : 

Celui de Mâcon : 

DoRi» Tannier, à Mâcon. 

Tricard, négociant, à Mâcon. 

Celui d'Autnn : 

Cbaru» H^iuuiDOH, avocat, à Autun. 
Celui de Ghâlon : 

DouzN, marchand de meubles, à Mâcon. 
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Gelai de GharoUes : 

BsFFORGBs, pharmacien, à Para^-le-Monial. 
Celui de Louhans : 

ViKotf ancien notoire» à Saint-Martin en Bresse* 

Il parait que l'ordre d'arrestation envoyé par le pré- 
fet an aoos-préfet de GharoUes, portait : c Vous arrête- 
rez le fils D£z8RA, s'il n'est pas marié. S*il l'est, vous 

arrêterez Defforges, pharmacien, à Paray le Monial. » 
Cest ce qui ent lieu. 

11 y avait à GhÂlon un ancien représentant du peuple 
revenu depuis peu d'Espagne, où le décret du 9 janvier 
1858 l'avait contraint dè se réfàgier; le citoyen Gharu» 
BoYSSBT. N'était-ce pas là un hotnme dangereux pour la 
tranquillité publique ? Le bruit courait déjà dans la ville 
qu'il avait été l'objet'de visites domiciliaires, qu'il était 
traqué et il était devenu un véritable objet de curio* 
sité publique. 

Il ne fat toutefois pas arrêté. — Voici, au surplus, ce 
qui s'était passé : le sous-préfet de Ghâlon s'était, rendu 
de sa personne au parquet du procureur impérial. — Le 
ch^ du parquet était absent, ie sous-préfet rencontra 
son substituts U le pressa nvement de lancer uni man- 

!• M. Nadaiid d« Baflbn, «iiioiifdliiii tvwftt efoM I Rwmei. 

13 
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dat d'arrêt contre le citoyen Charlefl Boysfdt| mais le 
jeune substitut refusa éuergiquemeut. 

Cest sans doute à cette eirconsiaiicè que le citoyen 
Boysset dut de ne pas être séquestré, puis trahspdrté en 

Afrique. Voilà à quoi tiennent en France les destinées 
d'un homme 1 

Quant aux six citoyens arrêtés < selon les rites de la 
gendahderié, » hpHi AYoir pàssé ttuq ëeiiiainés éa 
sott, Uft ftarefat èondUltiS h Mlttéetllè en toitdre cellulaire, 
déposés au fort Saint-Nicolas, puis transportés en Afri- 
que. 

Le citoyen Vénot était atteint dd t»àrâysie. Depuiâ 
quatre mois, sbn tnal iè tëiialt clôùé att lit sattfi possibi- 
lité de 6ë \iitet ni de k\1cé uii pas. ta l^énddrinerlè Viht 

Tarracher dè son lit, puis, comme lès autres, après avoir 
gémi pendant cinq semaines en prison, il fut conduit en 
Tôiture cellulaire ft Marseille, puis en Aljriquô, où il fut 
iutëimô à Bougie. 

Lm citoyens Doitfi «I ËmbR&lcs fctfent intètoès à Dêl- 
lys, les autres ailleurs. 

Depuis ramnistie, ils sont rentrés en France I 
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GHAPITfiE VII. 



EMPaiSONNEMENTS ET TRANSl'ÛRTATiONS DANS 
LES DÉPARTEMENTS DE L'OUEST. 

Sarthe, Loire-Inférieure. 
SARTHS 

Le dé]MLrteinent.de la Sarthe fournit quatre victimes à la 
transportation de 1858. Ce çpnt: 

MeUM tdElÉbUNzf il. âbctéor-médeèift à Chàteau-du-^ 
Loir. 

HiPi oLYTE Le Cornué, ancien juge de paix au 
MaDs, ancien sous-commissaire du gouverne- 
ment provisoire en 1848* 

HintoLVtE PitET, tisserand à Mameiv. 

Jxau-Baptistb Gornuxaiid, menuisier an Lnde. 

Le dodeol* LBMoinnER, qui exerçait et eieroe encore 
la profession de médecin dans une petite localité de la 
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Sarthe, vivait entouré de Testime et de l'affeetioii de 
tons, lorsque dans la nnit dn S3 an M' février 1858, il fnt 

réveillé par des bruits de pas précipités. Il crut qu'on * 
venait le réclamer pour un malade pressé. — Il alla ou- 
vrir et fut arrêté et emmené snr-le-cbamp, sans même 
pouvoir prévenir ses parents, vieillards octogénaires 
qui habitaient avec lui. 

HiPPOLYTE Le Cornu é, ancien juge de paix au Mans en 
1830, soufr-commissaire du gouvernement provisoire en 
1848, tût arrêté à son domicile de la ehapssée commune 
de .Volnay, le vendredi 26 février 1858, à cinq heures du 
matin, par un commissaire de police du Mans, et emmené 
jusqu'à cette ville en chaise de poste sous l'escorte de la 
gendarmerie. 

Le docteur Iiemonnier et lui forent mis immédiate- 
ment au secret, où ils restèrent vingt-huit jours consé- 
cutifs. 

Le jeudi 25 mars suivant, on les en ût sortir pour les 
conduire à Marseille en voiture cellulaire. — La voiture 
dans laquelle on les fit monter revenait de Brest, où 
elle avût conduit douze forçats. La grosse chatne, des- 
tinée à les attacher, était encore dans le couloir de la 
voiture. Il s'y trouvait déjà trois citoyens de l'Orne et du 
Calvados. 

ns partirent à midi pour Paris, où ils arrivèrent à cinq, 
heures du soir. La voiture cellulaire fût enlevée de des- 
sus le train, et on ieur lit passer la nuit tout entière 
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" sur la route sous la surveillance des gendarmes. On leur 
avait encore adjoint trois transportés de Paris que, saos 
doute pour aggraver leur auf^lice, on avait préféré faire 
coudier dans la voiture cellulaire que dans la prison où 
ils étaient détenus. 

Le lendemain, la voiture fut remise sur le train, et ils 
arrivèrent le soir à Joigny. Là on jngea encore conve- 
nable de leur foire passer de nouveau la nuit sur la 
grande route en compagnie de deux nouveaux oompa^ 
gnons d'infortune qu'on était allé extraire de la prison. 

Le surlendemain matin, 28 mars, ils reprirent le train 
pour se rendre à Beaune où ils passèrent encore huit 
heures de la nuit sur la route avec d'autres républicains 
qui leur furent adjoints. Us restèrent ainsi dans cette 
voiture de galériens cinquante-sept heures consécutives. 

* 

Arrivés à Marseille le soir à huit heures, le corps brisé, 
les jambes enflées, ils furent écroués au fort St-Nicolas, 
où ils trouvèrent un lit de camp pour se reposer. Ils 
étaient rongés par Ja vermine, et, comme les forçats» il 
leur fallut manger à la gamelle. 

On embarquait les transportés pour l'Afriqpe par four- 
nées de cinquante ou soixante. Les transportés de la 
Sartbe quittèrent le fort St*14icola8 le l** avril è dix heu- 
res du matin avec 55 autres victimes. Lorsqulls traver- 
saient MarseUle, la population voyant parmi eux des 
vieillards de 70, 72 et 74 ans, était émue et murmurait. 
Les gendarmes firent hâter le pas, et deux vieillards» qui 
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M poQTiiQiil smm, txami toMu (toiii nu w 

l6 passage. 

Après 8oixaot6-cmq heures de traversée, ils arrivèrent 
dewaiii Onw diuuuKli^» 4 avril, k cinq l^iip^s àxj^ m- 
tin. Os forent conduits au camp St-Ândr6t toqjoiirii sops 
Veicorte de gendarmes et de soldats. Enfin ils partirent 
de ià le 8 avril pour se rendre k MosLaganum, où ils 
étaient internéf. Ils passèrent U de longp n)ois« vivant 
eopune i)s pouvaiefit tons i'œU vi^filant 44 19> PPiicA. 

Ilepuis, le doc^or L^omnier est rentré dans son pa|9» 
où Testlme de ses concitoyens Fa appelé successiyement 
au conseil municipal de la commune, et au conseil géné- 
ral du département Quant à Le Cornué , il habite le 
IfanSy et» toiyours ardent pour le bien pul^lic, il esfi^fe 
bien voir la liberté renaître. 

Pendant que ces dew courageux citoyens partaient 
pour l'Afrique, la main de l'autorité s'appesantissait sur 
un troisième innocent, le citoyen Hippûlytii ^iziT, i)raye 
ouvrier tisserand qui fut mis au cachot et un n^oîs après 
également transporté en Afrique et interné à Ûiwi» oti il 
trouya de l'occupation comme jardinier. 

11 en fut de même du citoyen CoRNiLL^yp qui» égale- 

nent kansiMNrté, iut iatenté 4 ^ugie. 
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Quelques jouvB après Tatteotat Orsini, le bruit se ré- 
pandit à Nantea que dea ordres anivéa da Paris e^jrâ- 
gnaiant d'anéter un certain nombn de dloyens hono- 
rables, connus seulement comme républicains. Bientôt 
le bruit prit corps, et Ton apprit avec étonnement que 
six personnes avaient été saisies la nuit dans leurs dorai < 
eilea. Voici leurs noms : 

GuâHBHCBAP. docteur médecin. 
Massktjn, typographe. 
IvEN, couvreur. 
Pageot, tanneur. 
Sfi¥£UXy ouvrier. 
Vniim^, chapelier. 

Le docteur Clémenceau n'avait rien d'un conspirateur, 
mais esprit fin ^ délicat» il avait plus d'une fois ceuYert 
de m sarcasmes certains perspnnegesqni le husaaien k 
cause de soi bons mots ineisîfii etmoidants. Arrêté pour 

ce crime, il fut transporté à Marseille, où il allait être 

euhaïqué pour l^Afrique» lorsque évét^oment grave» 
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qui avait profondément agité ropinion publique à Nantes» 

força en quelque sorte l'autorité à le relaxer. Au mo- 
ment de son enlèvement, en etfet, sa ûlle, jeune personne 
d'une grande distinctiony avait été subitement irappée 
d'une attaque de catalepsie, à la suite de laquelle elle 
perdit la parole; elle resta plusieurs mois suspendue 
entre la vie et k mort. La ville de Nantes tout entière 
s'associa aux malheurs de cette infortuDée famille, et la 
réprobation se manifesta d'une , ûcon si énergique que le 
pouvoir n*bésita pas à faire revenir le docteur Glémenceau 
qui habite aiyourd'lrai la Vendée, entouré de l'estime 
générale. 

Masselin était un typographe connu pour ses senti- 
ments démocratiques et squ éneigie» et qui d^à avait été 
arrêté à Toccasion du procès dit de la Marunue. 

EvEN était un couvreur que l'on regardait comme com* 
plétement inoffensif, et qui n'avait jamais joué qu'un 
rôle politique très-eifacé. Transporté en Afrique, il y est 
resté. 

PAGior était un tanneur qui jouissait d'une réputation 

d'honorabilité notoire. Il est aujourd'hui de retour à 
Nantes. 

Seyeux était un simple ouvrier qui, jamais de sa vie, 
ne s'était occupé de politique. U avait un frère, forgeron 
de son état, qui passait pour avoir fait partie de la société - 

de la Marianne, C'était lui, qu'on avait voulu arrêter. 
Mais Seyeux, qui était célibataire et dont le frère était 
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marié et pàre d'une nombreuse famille» n'hésita pas à se 
dévouer ponr loi, acceptant ainsi couiageiuenient les 
suites d'une méprise qui le conduisit en Afrique. 

MasséliBt Kven, Pageot et Seyenz toent seuls trans- 
portés. 

Quant à Yilletard, chapelier, depuis longtemps il ne 
s'oocapait plus de politique. 11 était accablé des chagrina 
les plus cruels. Sa femme était devenue folle depuis 

quelque temps, et quand on Tarrêta, on trouva sur lui la 
quittance de l'hospice Saint-Jacques à qui il venait de 
payer la pension de celle-ci. 11 fut relâché quelques jours 
après .son arrestation. 
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CHAPITRE Yill. 



piPRISONNEMENTS ET TRANSPORTATIONS DANS 
LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE. 

SOMMAIHB : Allier, Ardôche, Charente, Cher, Corrèze, Creuse, Dordo- 
gne, Indre, Indre-et-Loire, Loire, Loir-et?Gher, Haute?Loire, Nié- 
VFO) Pu|-iie-I)ômç, ftliô|^| Haute -Yieji^Qq. 

Le préfet deTAlUer en 1858 était H* Genteur, aujour* 

d'hui conseiller d'État. 
Les victimes sont : • 

A. Gazabd^ ancien préfet. 

Farœh-Iayolib (SoimiBAT), andeB r^résentant 

éa peuple. 
fiux. LAKTAim, propriétaire à (9i8vtetie. 

Georges Gallay, propriétaire aux Beccauds. 



Hylas le Moine, propriétaire à Malinet, ancien se- 
crétaire général de la préfecture de l'Allier. 
Fbkjbkrt Bomnit, ancien agent voyer. 
I1I1A11CBRDR9 andenoondacteor des ponts elchana- 
sées* 

Philipon, docteur médecin. 
Bionx. 

On avait aussi lancé des mandats d'amener contre 
1* le citoyen Geassbru, pharmacien à Saint-Ponrçain^ 
transporté en Afrique en 1858, interné k Milianah où il 

était mort le 7 juin de la même année, c'est-à-dire près 
de six ans avant l'attentat Orsini ; 2» le citoyen Gobert, 
transporté en Afrique en 1852, interné depuis 1853 à BU- 
dalioù 11 exerçait la profession de défenseur qu'il n'avait 
jamûs abandonnée. 

Le citoyen A. Gazakd, un des défenseurs des accuses 
d'avril en 1835 devant la cour des pairs, ancien préfet 
des départements de TAveyron et de l'Allier, après avoir 
sous la présidence de M. Louis Bonaparte donné sa dé- 
mission de préfet, s'était retiré dans une propriété qu'il 
possède dans ie département de l'Allier, ne s'occupant 
plus absolument que d'agriculture. Il n'en fut pas 
moins saisi au coup d'État, condamné à la dépor* 
talion à Gayenne*, peine qui fiit commuée en celle de 
l'exil. 

f. La e«BaiiMioa mille da départenuBt de l'AUkr était eemp ert e , 
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Lorsderattentat Orsini, il était rentré en France de- 
puis quelque temps. D viTait retiré dans sa propriété 
consaeraht toat son temps à des questions agricoles et 
si fort désintéressé de la politique qu'il ne recevait en 

fait de feuilles publiques que le Journal de VAgriciU- 
ture de Bixio ! 

Quand éclatèrent les bomiMs, il fut probablement, 
comme il nous l'écrit lui-même, le dernier de tous les 
Français qui connut le ftit. Il en entendait parler par 

ses valets de ferme qui racontaient entre eux qu'on 
avait lancé des bombes sur le chef de l'État, mais^ comme 
il n'avait aucune idée de ces bombes, il leur disait que 
bien certainement ils se trompaient et que si on avait 
voulu assassiner l'empereur, on ne se serait pas servi 
de ce moyen-là. Ce n'est que cinq ou six semaines après 
qu'il apprit par son beau-frère, qui était venu le voir, 
les circonstances de l'aventure. 

Il était donc bien loin de s'attendre à ce qu'on vint le 
frapper pour ce &it, quand un jour, à minuit, six geu' 
darmes pénétrèrent dans un jardin anglais contigu à sa 
maison d'habitation. 11 fut prévenu de cette invasion par 
son homme d'aflaires. Il crut d'abord que celui-ci se 

«n 1861, d0 M. d« Chtnukilles, préfet, le général Bjnard et de H. Delee- 
ftiu, alors procureur de la république à Vonliiw, ai^Jourd'bttl ptéai- 
dont de cbanbva an tribunal de U Seine. M. Delesvaui devait au citoyen 
Gaxaid, oonl, la* fonotiODs de pnocnvenr de It république, dent il était 
fnveiti. 



trompait, qu'il s'agissait de malf&iteirfi> qu'il fallait re- 
po'fsaÈet ieû tinnéi à lA màib, èt il maugréait d^à de 
ii^toi^ pas se^i pistolets chargés, lbfsqU*imtaat jies Hf^ 

néires, il entfevit dans robsetirité dnq on lit hoilimei 

couverts de longs manteaux, qui lui déclarèrent « qu'ils 
étaient gendarmes et qu'ils venaient auprès de lui poUlr 
avoir des rènseigoeineiits stir ufi mëurtrb qui tenftit 
d'éti*e commis dans les bnvironê. » Lë citoyen QaiàH 

leur répondit qu'il n'était pas dupe delèur fable, mafil 
que ne voulant pas fuir, il àllait leur ouvrir. Il leur 
ouvrit en effet et les gendarmes (car c'en était) le décla- 
rèrent en état d'aitestation. Le bitoyen Gâzard leur de- 
manda Texhibition du mandat en Vèrtu duquel ilH 
agissaient? ils lui montrèrent une simple lettre d'un 
ofTicier de gendarmerie qui en ordonnant son arres^ 
' tation, prescrivait d'y procéder aussi secrètement que 
possible. 

Il ht conduit à ritt^ttt dans une àubergë tolsittb, où 

une voiture fut requise, et il arriva à (îannat à* troiâ 
heures du matin. Il fut placé dans un cachot noir muré 
de tous côtés et sans fenêtre; n'ayant f^our tout mobilier 
qu'Un monceau dè paille pourrie, et qui constituait ft 
proprement parler une écurie. Il dut y demeurer jus- 
qu'à onze heures du matin. Il lui fut possible d'enten- 
dre pendant qu'il était là, la voix de son ami Féux Lar- 
tàOD quii arrêté dans les mêmes tonditioiM, 0b trouvait 
dans un cachot pareil au sien. 
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A onzb heures du matin, ils reçurent la visite de M. le 
«itià-ptèM tfà idft fit tltii^iar dans nbfe chambre ha» 
bitable. Quelques jotirs après, ils ré^ntent la visite dë 
M. Genteur, le préfet du département qui les aborda en 
interpellantle citoyen Gazard par ces mots :«Pourrle2-vous 
ine dire, monsieur Gazàrd, pourquoi vouâ êtes arrêté î > 
Gelui-tiylégittmemènt indigné de cette ^uMUbn, répondit 
ail préfet : < £àt-cë que vous venez ici joindre l'ironie k 
Tinique violence dont je suis I*objet? C'est moi qui vous 
somme de me dire pourquoi je suis arrêté? avez- 
tons un préteite à me donner 7 etc., eic. » Le pfélet se 
retira en lui disUitqti'il seràiiâàhs dôUtéprddiabement 
irelàché. , 

Il n'en devaitmalheureusement rien être et peu après 
les citoyens Lartaud et Gazard furent conduits sous es- 
corte à là garé dé Gânnat, enfermés dans une voiture 
cellulaire et» au lieu de les conduire directement stt^ 
Marseilte, on tes fit rétfogràder sur Paris, k la gare de 
Nevers on les fit stationner par un froid de plusieurs de- 
grés au-dessous de zéro pendant sept heures sans leur 
peiméttre de descëndre de leurs cellules. Au point du 
Jotar la voiture hit remplie par les tlransporiés delà Niè- 
vre. Us arrivèrent à Paris, de là ils partirent pour Mar- 
seille où on les enferma au fort Saint-Nicolas. C'est là 
qu'ils rencontrèrent d'autres proscrits de TAliier dont ils 
ignoraient ëho6t« Tarréstation. 

De Blarseîlle ils partirent pour l'Afinquè : le dtôyen 
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Gazard fat successif ement interné à Mostaganem et à 

Alger et il est rentré en France au moment de l'amnistie; 
il habite auùourd'hui'Clermont-Ferrand. 
' Plus heureux, comme il nous l'écrit lui-même, que 
beaucoup d'autres, sa constitution robuste, sa position de 
fortune lui permirent de ne pas trop souffirir de ses exil et 
transportation successifs. Mais il fut et est encore atteint 
dans ses_ affections les plus chères. Bime Gazard, une 
noble femme, atteinte lors de la première condamnation 
de son mari de violentes crises nerveuses, était presque 
rétablie en 1 858 : lorsqu'elle apprit la nouvelle arrestation 
de son mari, elle retomba tout à coup, et depuis elle 
traîne une existence misérable, qu'on ne soutient qu'à 
force de soins et de précautions sans nombre. 

Le citoyen FAR6m-FATOiu(Sommerat) est le frère du 
représentant le département de TAllier à l'Assemblée lé- 
gislative républicaine en 1849. Il fut compromis au mois 
de juin de la même année dans l'affaire du Conservatoire 
detarUH vMsn et condamné par la baute cour de Ver- 
sailles à cinq années d'emiorisonnement. Cependant l'ar» 
rété qui le déportait en Afrique s'appuyait sur ce qu'il 
avait été déjà transporté en Afrique en 1852. Or, à cette 
époque il subissait sa peine à Belle-Isle- en-mer. C'est 
à lui que le préfet de rAllier procédant à son interro- 
gatoire demanda : « Que pensez-vous du gouverne- 
ment ? » Avouez que ce préfet aurait pu lui poser d'au- 
tres questions. '. 
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Le citoyen Fiux Lartaud est un riche pro|Hriétaire du 
dèpertement de l'Allier, bon démocrate, mais homme 

iDoCfensif s'il en fut, qui n'avait jamais fiût, comme il 
nous le dit lui-même, « que de la politique légale » mais 
qui avait en 1848 acclamé avec joje la république et qui 
à cause de cela avait été arrêté au coup d'État et conduit 
les chaînés aux mains en Afrique. En 1858 , il fut naturel- 
lement saisi nuitamment et conduit par la gendarmerie de 
son canton à Gannatoù il eut la douleur de rencontrer 
son ami intime le citoyen Gazard. — Il fut transporté en 
Afrique et interné dans la province de Ck>nstantine. D est 
rentré en France et habite aujourd'hui Ghantelle (Al- 
lier), entouré de l'aHection des siens et de l'estime de 
tous. 

Le citojen Georges Gallat, très-riche propriétaire de 
Famndîssement de la Palisse, est un des plus rudes 
- champions du parti démocratique. Jamais homme riche 
n'a fait un plus noble emploi de sa fortune et il jouissait 
alors comme il jouit encore aiyourd'iiui, d'une grande 
influence sur les populations. 

Ck>urageui et dévoué, au s décembre, il réunit une 
troupe de paysans du Donjon et marcha à leur téte sur 
la Palisse, à la défense de la constitution et de Ja loi. Il 
ne craignit pas de sommer la gendarmerie de se retirer, 
et fort de son droit, celui alors de tous les Français, il en- 
gagea la lutte avec la force armée. Us étaient maîtres de 
la ville, avaient Mi le sous-préfet prisonnier, quand les 

14 
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A. cette époque 0 allât Tut arrêté ati motnéht oti fl 
allait passer la frontière à Gex (Ain), etramené de brigade 
én brigade par la gendarmerie jaâqtt'à Moolioa, traité 
àTée une t^ltable férocité pat M agents de Tautorité 
qui, non ebtttents de lui fliire ^bir les plue inadVafe t^ 
tements, le qualifiaient de brigand, d'assassin, de vo- 
leur...! Pourquoi? parce qu'il avait eu l'audace de défen- 
dre la loi et la constitution républicaine confiée à la 
garde de tons les citoyens. 

n était donc, en 1858, une victime toute désignée. On 
ne l'oublia pas. Arrêté, il fat transporté en Afrique et 
Ipterné à Mostaganem. 

Qoftnt à GiooMON, 11 y a à sott ^rd un iàlt perReolier 
à relever, c'est qu'il ne flot arrêté et transporté en AfH- 
que qu'au mois de novembre 1858, c'est-à-dire plus de 
neuf mois après l'attentat. 

Le citoyen IItlas L£iiomB était propriétaire A Molinet, 
comme les autres unlliuement occupé à sés affaires, mais 
tl avait été sous la république secrétaire- général de la 
préfecture de l'Allier ! En Afrique ! 

Le citoyen Philibert Bonnet qui avait été agent-voyer, 
^t déjà été transporté lors du coup d'État. En Afrique 1 

Le citoyen tEFAtrcHEuA qui a? ait été colidutteiir te . 

I. Voir la Province en 1851 , par Sug* Tcnot. 



- iii - 

' pbnu et chaussées àvalt été également itûhipàM loti du 

QliÉttt m détts doiMfl, tel mfm ^Lim M t^timi 

nous n'ayons pn nous procurer adèttûS ^en^lgûëfiiiMi 
sur leur compte. 



ARD£cU£ 

Us victimes sont : 

Louis Bokneaure, propriétaire à Boblogne. 
Ferdinand Terrasse, propriétaire à Genesfcelie. 
£sTBER Maruii^ propriétaire à Vais. 
AoRBt» à Aubenas. 

Bekjamin Darnoux, pâtissier, à Aubepas. 

Le citoyen Bonneaurs, hoDorable propriétaire de l'Ar- 
dèche, âgé de 56 aos, avait été traqué d^â en 1651, et 
fut à cette époque longtemps fugitif. Il n'échappa pas 
en 1858. Arrêté le 26 février, il était le 26 mars suivant 

transporté en Afrique. 

Le citoyen Terrasse, propriétaire, âgé de 47 ans, ma- 
rié et père de famille, avait été aussi traqué en 1851, et 

obligé de s'expatrier. En 185S, il Suivit lo dort du citoyen 
Bonneaure. 
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LecttoyenlfARTm, Âgé de 47 ans, Ait anrftté le S7 fé- 
vrier, et emprisonné jusqu'au 26 mars suivant, et relâ- 
ché à cette date pendant «pie ses deux codétenus étaient 
transportés en Afrique. 

Le dtoyen Agrbl, qui était négociant à Aubenas^ âgé de 
40 ans, marié et père de deux petits enfants en bas âge, 
avait été à l'époque du coup d'État détenu à Belle-Isle. 
£n il ne fut arrêté que le S6 mars le jour même 
où Bonneaure et Terrasse étaient transportés en Afrique. 
II ne perdit rien pour attendre, et quelques jours après il 
suivit le sort de ses deux compatriotes. 

Le citoyen Darnoux était pAtissier à Âubenas. Il était 
âgé de 33 ans, marié et père de deux enfants. Déjà au 
mois de janvier 1852, il avait été. arrété.'Iie i6 février 
1858, il fut de nouveau arrêté et détenu jusqu'au 87 mars 
suivant époque à laquelle il fut mis en liberté. 

Leur crime à tous? Le même : ils sont républicains! 



GUAMNTË 

Le préfet de ce dépai^lement en 1858, était M. Rivière. 
Les victimes sont : 

DuRMEAU, à Angoulôme. 

Paul Cbasaud, propriétaire à GhalMinais. 
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FAiiBi-DisPi.iiiTBs, propriétaire, ancien maire d'B- 
tignae. 

Plument, de Baillac. 

Hugues Podzy , ancien avoué à Rochechouart 
(Haute-Vienne), alors à Maseignac (Charente). 

Le dtoyen Durmiav fut arrêté en février 1858, trans- 
porté à Marseille en voiture cellulaire, et de là conduit 
en Algérie où il fut interné à Souk-Harras, 

Le citoyen Paul Ghazaud avait dégà été arrêté après le 
t décembre et transporté en Afrique. Il était de retour 
depuis un an environ lorsqu'il flit, après l'attentat Orsini^ 
victime d'une nouvelle persécution. 

Tous les gens qui l'ont connu, à quelque parti qu'ils 
appartiennent, ne l'avaient jamais considéré comme un 
homme dangereux; doux et honnête, il était estimé de 
tous. 

Les Chazaud sont une des familles les plus anciennes, 
et les plus distinguées de la Charente. Sans remonter 
plus hattt que la fin du dix-huitième siècle,, nous trou- 
vons deux frères, l'un général de bi^lgade et l'autre mem- 
bre de la Convention nationale. Le citoyen Chazaud, le 
Conventionnel, avait trois fils, l'aîné receveur général à 
Poitiers, le cadet juge de paix à Chabanais, le troisième 
officier de cuirassiers sous la Restauration et maire de 
Gonfolens (Charente), après 1880. If M. Auguste Ghaïaud, 
ancien receveur général à Ârras, aujourd'hui retiré au 



château de Boisbuchô, et Jules Chaz^ud, ancien repré- 
sentant du peuple à la législative de 1S49, sont fils du re- 
ceveur général de Poitiers. Le citojen Paul Chazaud, 
dont nous parlons , était ûls du juge de paU de Chaba- 
nai9 

Après son arrestation, en 1858, le citoyen Chazaud fut 
transporté en Afrique et interné à Tlemcen. A spn retour 
après l'amnistie, il vint dans son pays, recueillir les dé- 
bris de sa fortune, et reprit cette fois volontairement le 
chemin de Texil. C'était désormais une existence à jamais 
bridée- Il vient de mourir il y a deux mois à Lausanne 
(Suisse), où il occupait un modeste emploi dans une ad- 
ministration de bateaux à vapeur. Comme le faisait re- 
marquer Les lettres charentaiset en annonçant sa mort 
f quels remords ne doivent pas avoir aujourd'hui ceux 
qui par ;èle ou par peur ont causé l'exil, la ruine et la 
mort de cet honnête homme I » 

Le citoyen Faure-Desplantbs était un holioroble pro- 
priétaire d'Kt8gnac qui, en 1848, avait été maire ds S9 

commune. Arrêté en même temps que Chazaud, il fut 
transporté en Afrique et interné à Djidjelly où il devait 
rencontrer cette malheurt use femme, Mme Jarreau du 
Loiret et tantd'autres.Faure-Desplantes eut à se plaindre 
vivement de l'attitude des autorités militaires à son 
égard pendant le cours de sa traosportation. Une foi^^ 

l0 f/ettru charentaites, a* du 2^ féTripr 11(9. 



copime ii portait de l'hôpital de Bougie, après i^ge fflfif^ 
maladie, et qu'il était complètement à bout 4^ W^Uf^ 
ces, il réclama ayec persistance les subsides auxquels il 
'avait droit, et sur le reAis non moins persistant qu'on 
lui opposa il déclara an sergent de la place, le sieur La- 
croix, qu'il en écrirait au prince ^iapoléon, alors ministre 
de rAigérie et des colonies. Pour ce fait de lètô-^gmit, 
comme nous dit un de nos amis, le citoyen Faure-Oes- 
plantes eut à subir huit jours de prison. 

11 est rentre après l'amnistie et habite aujourd'ijui 
Étagoac, arrondissement de Confolens (Charente)* 

Le citoyen Plument, de Baillac, arrêté en même temps 
que Ghazaod et Faure-Desplantes, fut également trans- 
porté en Algérie. 

Le citoyen Hugues Pouzy était un ancien avoué de 
flocbechouart (Haute -Vienne), fort honorabUment 
connu dans son pays. Au coup d*État, on le força à ven** 
dre son étude d'avoué, et il fut -placé sous la survejl- 
lancè de la haute police. En 1858, il se trouvait momen- 
tanément à Massignac (Charente), chez sa iille, (ml 
nourrissait alors un Jeune enfant de quelquea mois. 
Dans la nuit du 85 ai| 86 février, un capitaine de gendar- 
merie et six gendarmes enyahirent son domicile et le 
conduisirent à la prison de Rochechouart. Il dut à ses 
relayons d'être reU^iié un mois après et de n'être pas 
trançport^ cçmme ses amis en Atrique* Mais sa Me fut 
prise, an moment de son arrestation, d*un troublji 9I 



f 
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violent» qu'elle tomba malade et que depuis elle ne s'est 
Jamais rétablie. 



Gil£R. , 

Le préfet de ce dépcirlement, en 1858, était M. Piétri, 
actuellemeiit préfet de police. 

Nous ne connaissons que les noms de trois des Tic- 
times: 

Brault, tailleur d'habits, à Précy. 
JoBiNiOT, cultivateur, à Gharautonay. 
NAPOiioN Lebrun, notaire, à Gharbst. 

Le citoyen Brault fiit arrêté, transporté Airiqueet 
Interné à Tlemcen. * 

Le citoyen JosimOT, arrêté en février 1858, fut empri- 
sonné, puis transporté en Afrique et interné à Sidi-bel- 
Abbès. 

Le citoyen Napoléon LsaRtm ne fut pas transporté. 
Les &its qui suivent ne disent que trop pourquoi 1 

Le S4 février 1858, à sept heures du soir, deux gen- 
darmes de la brigade en résidence à Saint-Florent, dont 
Tun était le brigadier.... S arrivent à Gbarosty chef- 

1. Dflvtmi dflpuii tnaréchal des logis et ehetalielr de la Ligion dlion- 
neiu; 
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lieu de canton entre Bourges (Cher) et Y^soudun (Indre). 

Ils remettent au commissaire cantonal un mandat 
d'amener et de perquisition contre le citoyen lUppiioif 
Lebrun. Ub invitent M. Baaseti maire de la commune^ à 
les accompagner dans l'exécution de leur mandat Tous 
quatre ensenible se rendent au domicile du citoyen Le- 
brun. Celui-ci était encore à table avec sa femme, son 
gendre et sa fille. Dans la salle à manger se trouvait la 
vieille mère de Lebrun, âgée de 80 ans. La pauvre femme, 
à la suite de l'arrestation de son fils, est morte de 
chagrin. 

Dans la maison se trouvaient encore : un domestique, 
la cuisinière et le clerc de M* Lebrun, aujourd'hui no- 
taire à Buzancais. 

En entrant, le brigadier Lafond annonce au citoyen 
Lebrun quil a un mandat d'amener contre lui. « Je suis 
prêt à vous suivre, répond celui-ci, mais puis-je savoir 
ce qu'on me reproche ? 

— Je n'ai pas mission de vous en instruire, répond le 
brigadier. — Nous avons aussi un mandat de perqnisi-i 
tion, ajoute le commissaire de police Réthel^ 

— Libre à vous, dit Lebrun, rien n'est ici secret, voici 
la def de mon bureau. 

Nous allons commencer à faire une perquisition 
sur votre personne, » ajoute le brigadier et, en disant 

1. M. Rèthei a ea depuis de ravancemeiit. 



Cf |#p il $e jette le citoyen Lebrun, sàisit de sa mai]^ 
pvclie les deu¥ P<id8 de son gilet el plpiige la iMîn 
droite dans les pocbes de son paletot. Il retire qnelqueis 

papiers insignifiants, entre autres un plan de construc- 
tion, une note de journées d'ouvriers et quelques lettres 
d'a^faire^, et encore un mètre, des clefs, et un pofte- 
monnaie* Alors, Il secoue violemment le citoyen Lebron, 
le presse contre sa poitrine avec une réydtapte bru- 
talité. 

A ce moment, le citoyen Lebrun s'affaisse sur lui- 
même et tonobe sur le parquet : il était paralysé de tout 
la côté droit, bras et Jambe droits reflisent tout senrice. 
L» violence et le contact du gendarme avaient «écnté ce 
pauvre Lebrun. * 

On le relève, on le place dans une chaise k bras, il n'a 
pas encore perdu connaissance; il regarde sa melu 
4roît0 et, la voyant inei^, il dit à son gendre qi|l étal^ ^ 
la veille de le remplacer comme notaire : « Mon pauvre 
Alfred, je ne pourrai pas vous signer ma démission. » 
Ce devaient être ses dernières paroles* 11 ne put plo^ 
rien dire, sa langue, à partir de ce moment, demeura 
eemine Qgée dans sa bouche. 

La famille voulut envoyer immédiatement chereker un 
médecin. Le gendarme, non encore satisfait, le défendit 
M disant « avait ordre de i^e laisse^ sortir per- 
sonne. » Cependant, le domestique, prenant une autre 
Issue, fut en quérir un qui «igriYaqpçlpeç p^iteDtoep'ii* 
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.Ifr^e l^î^^e, m«i« p^» imm Uiiffnm VQ^^it 099»^ 
ger, il UWxX attendre deux ou trois heures. On enYoi^ . 
chercher encore un autre m(?decin à Yssoutlun. Les deuî 
bpnwes de rart,tout trembl4aW4«v^t}fiterrjhle hrjjjf^* 
dier <iui primi qu€ ^ poTlytU pft ftmle^ dimt cependant 
qn9 Ubnm pe pept être iriinsport(& d^ps cet ém. « Si, 
répondent chœur les quatre représentants de raulo- 
torité, nous l'emmènerons. » et, comme la voiture s'at- 
-tel&it lentement, le brigadier lyouta : < Si dam eifm mi" 
iMffli Un*eft fw dam ta voUurtf /§ l'atffuht sur la mni§i$ de - 
mon «Aftiol ei c» iM ma fw long* » 

Mme Lebrun voulut monter dau-s là voiture ù côté de 
«on mari, a Poii^t d^ ç^, dit I9 pomiui^saire, vqii^ uf^e 

ftutrt foitiirv» Qiopt^z^; hnms 4<I94 i lai| Jl rçitem 
iWl, i»n faUqtQl)6ir. 

OttptrtUpoiir Bourges. La nuit était glaciale, Arrivé 

I Saint-Florent, le funèljre convoi fjt halte devant la ca- 
serne de gendarmerie. Mme Lebrun voulut voir son mari ; 
on ne lui permit pas de 0*#ppn>c)ier de k VRîtaro où il 
était seul. 

Enfin, on airriva à Bourges à la maison d'arrêt. On atait 
fait huit lieues. Le concierge de la prison s'émut de rece- 
voir un prisonnier dans cet état ; et avant d y consentir, 
il courut en référer au préfet. Le jour commençait à pa- 
raître, un médecin envoyé par Taotorité constata que la 
paralysie avait fait de notables progrès : la jambe droite 
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était devenue toute verte, le malade était inseoBible aux • 
brAlures. Un des gendannes ayant dit : « Qni donc va 

le garder, là où on l'emmènera ? » l'homme de l'art se 
contenta de répondre : La paralysie ne U lâchera pas, 
ioy«y-m tùr, La voiture oondoisit Lebrun à Thétel de 
rSnrope, puisque le geôlier n'en voulait point 

C'est là que, le 3 mare, vers deux heures du matin, le 
citoyen Lebrun, n'ayant plus de libre que l'ouïe, les yeux 
et la main gaucbe, expira entre les bras de sa iamille en 
pleors. 

te jour même» le préfet envoya M. Bourdaloue, con* 
seOler de préféetore, aujonrd^liui juge au tHbuUfd de 

Bourges, chez Mme Lebrun < pour lui offrir soit de la 
laisser emmener le cadavre de son mari à Gharost, soit de 
le UAn ensevelir à Bourges. » En même temps, le préisi 
fit appeler un ami de la famille et le pria de vdUer à ee 
qu'aucun discours ne soit prononcé sur la tombe et 
que le convoi se fit de très -bonne heure le lendemain 
matin*. 
Nous n'avons rien à sjouter l 

1. RamUmi Umm Mt 1« ooubi da ngntlaîito WM d» 
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CORRÈZfi. 



Voici les noms des transportés de ce département : 

BORIB. 

DiuLLBi agent d'afibires à Bort. 

« 

Arrêtés le S4 février ils furent conduits à Mar- 
seille en voiture cellulaire. Ils faisaient partie de ce 
eonvoi qui mit 96 heures pour aller de Guéret à Mar- 
«iUa et qui comprenait l'infortoné GhasMignon de la 
IHndogne. 

Transportés en Afrique, ils furent internés, au nom- 
bre de 23, à Mascara, où on les logea d'abord dans la ca- 
serne du bataillon d'infanterie légère d'Afrique. 
Pour recevoir leurs noureani hdtea» lee soldats de ce 
bataillon avaient préparé le café et le cognac sans ou- 
blier les cigares. Mais des ofiiciers ayant su ce qui se 
passait, envahirent brutalement les chambrées, et ren- 
versèrent tous les apprêts. 

Puis, incontinent^ les transportés durent quitter la 
caserne et on les conduisit an gmuin des tureos. On vou- 
lait imposer aux sous-officiers des turcos la charge de 
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surveiller nos amis, mais ces courageux et honnèteB 
soldats répondirent : qu'ils n'étaient pas des gendar- 
mes. 

Ainsi il n'était pas permis anx soldats d'honorer leors 
concitoyens dans le malheur I H est mi que le maréchal 

Randon l'avait ainsi ordonné I 



GELEUSE. 

La Creuse compte quatre transportés : 

Andrieu, instituteur à Guéret. 

DELABIBEaRBITE. 

Bou. 

Ces quatre citoyens arrêtés à la même époque, se 
trouvaient dans cette voiture cellulaire portant le n* 6, 
qui mit 96 heures pour aller de Guëret à Marseille ei 
qni contenait le citoyen Ghassaghon de la Dordogne. 

Le citoyen Ain>RTSu fut le seul, à causé de sa constitu- 
tion exceptionnellement robuste, qui put descendre sans 
aide de la voiture. On fut obligé de porter à bras tous 
les autres. Mais quelle que fût sa ibite il écrivait quel- 
que tempe après : « J'étais en arriTant dans vne sorte 
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de tfttré èi f &Vfttft la t0t0 t^f^éié k Aiœpre ; J'almtii^b 

rôlétit être fusillé que de repasser par une semblable 
épreuve. » Ajoutez à ce'a qu'on les avait tous mis ati 
(ét Le coadttctettr de la voiture cellulaire leur di&ait 
4o*uii ieiii booime» un forçat do Mans, y avait séjourné 
trois heures de plus qu'eux, mais qu'à l'arrivée on Ta- 
vait trouvé mort dans sa cellule. 

Que faut-il penser de semblables cruautés ? La loi pu- 
nit ceux qui frappent les animaux, ebsottt*elie ceux qui 
martyrisent les hommes t 

Il 11 \^^^mm^ 

D0RD06NÉ. 

Nous Ignorons le ehiffire exact des transportés éê de 

département. Nous savons seulement qu'ils fuMnt «u 

moins au nombre de trois : 

Ghassâgnon, peintre à Périgueux. 

Valton, à Pôrigueox. 

Hbrtet, peintre en bâtiments à Sarlat. 

Ces trois citoyens arrêtés presque en même temps fo- 
rent emmenés en voiture cellulaire àMarseilIe. Ds avaient, 

pour compagnons de route, les transportés de la Creuse 
et de la Gorrèze, les citoyens Ândrieu, Delaribegrette, 
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pAnxmi, cordomiier à Nancy; 

RuoTTB, marchand de vint en gros I Naney 

Un antre devait également faire partie du sinistre con- 
yol, c^était le citoyen A::^éémBxari qui agile conune un 
cerf avait en le teçips de brOler ]a fkojyitesi^ an^ agents 

chargés de procéder à son arrestation , et de s'échapper 
en sautant par-d^m^les mars de son jardiîi. 'Un autre 
encore, le docteur E. MarcAal, a été^iaquiétôj*mais n'a 
sobi qu'âne simple visite idomMIialrëv'i'' < ^^«^ 

Le S4 février' 1858, 'tabnrifiD liniMiK-vll^ arriver 
chez lui le commissaire central de police et cinq agents. 
On lui déclara qu'on vfenait faire chez lui une perquisi- 
tion qui dura quatre' lieures sans résultats. On se l)oma 
-à sdsi^^ièlqaes papléa insignifiants, ét'le omnbiiMûre 
1è t>rià poHuâentr é» V^eoomptipké' I adn^fnireaii éftéii \ 
ThOtel de Tille, où én 'le mit immédiatement -"en^ état 
d'arrestation. Il fut conduit d'abord à la prison de la 
Monnaie t puis à celle des Tabacs où il rencontra les ci- 
toyens PimiER et Ruons. Ce sont eux troia^ comme noua 
l'écrit plaisamment l'on d'eux , qui eurent llionnenr de 
pendre la crémaillère dans cet établissement, auquel on 
venait de mettre la dernière main. 

Ayant écrit au préfet, U. ÂjUbert Lenglé, pour counat- 
tre la cause de leur arrestation, un commissaire de 
police vint les soumettre à une sorte d'interrogatoire 
assez grotesque. On leur demanda s'ils faisaient partie 

/ 
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de sodétât Mcrèteit Slli étaient mimmi de l'attwtat 

du 14 jtuviçf î,^u^ leur faisant un crime d'avoir soutenu 
l'année précédente la candidature du général Cavaiçnac 
à ?^pyjj[^ on osa leur deniander dg <jui ils ^tâi^nt les 
agents en cette drconetancet Où ^ava^'ent^ris la pro* 
{(^aon de foî ^n géi^érf^ et les bv||}etin3, ^? £t on leur 
adressa encore quelques autres questions toutes plus 
saugrenues le^ upes que? ^es.pJjQ^, et l'ijjtgjxoçato^e 
se borna là. ... 

Us restèrent en priscm pendant vn i||ioi8.,C^eat i^nlptt 
ce>t^inps ({ue le maréchal Clanrobert, non^iné conupan- 
çlant du 3« corps d'armée, faisait son entrée triomphale 
à Nancy. Enfin le 19 mars, un commissaire de police 
agissant aux poursuites e;t dili|;ençes ^e M. le prégt, leur 
notifia pn ank^ du minisl^ Jlcfpïn^ jq{ w^ôçRaft 
leur transportatîon en Algérie. On eut la gracieuseté de 
leur dire qu'ils y seraient conduits aux frais de l'État. 

Le 24, à quatre heures du matin, on leur annonça 
qu'ils allaient partir. Â cinq heures, en elfet, ils se trou<- 
inîeiit.,t9vs[ley^, ifénn/»,à jiia.geOle. Mais c'était une 
fiiusse alerte. Ce n'est qw le soir, vers six heures^ 
qu'ils achevaient chacun dans leur cellule leur triste 
repas que le directeur de la prison vint d un air con- 
sterné leur annoncer qu'ils partiraieDt jà bmi beure^ en 
voiture cellitlaire. 

On les conduiBit immédiatement à Ja gare dans des 
Toitm^es 4e (4^* les $t grimper dans J)a,ydtare 
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cellulaire qui les attendait huchée sur un truc, deux 
heures avant le départ du train. Pour arriver dans les 
cellules, il leur fallut gravir une échelle fort roide^ ce 
(pû foisdl dire à Rnotte : « Isi^ ^'on nous Mi mou- 
ler à la guillotine? > 

Plus heureux cependant que bien d'autres, ils obtin- 
rent, grâce à l'insistance du directeur de la prison et du 
chef de gare, que le conducteur de la cellulaire voulût 
bien se charger de leurs malles. 

Une fois < encaqnés dans cette abominable bariqfne > 
où d'autres se trouvaient déjà , ils purent se reconnaître 
par la parole.... Il y avait là Bourquin et Groelu du 
Haut-Bhin; Boersch, Wam, Xsller et Zâbern, du fias- 
Rhin ; Garaiitib, Wierotib et SmiRT, de la Moselle» < en 
sorte qu'ils étaient là douze colis on numéros, tous éU* 
quetés : Dangereux, » 

Enfin à neuf heures, ils quittaient les rives de la Mo- 
selle se dirigeant sur Paris, où ils arrivèrent à , cinq 
heures du matin. Là , ils furent conduits à la gare de 
Lyon où ils attendirent dans leur oélinle le départ dn 
train de deux heures et demie du soir. 

Ils passèrent ce temps à examiner leur cercueil. On 
sait en quoi U consiste. Un long rectangle divisé en deux 
parties par un oonloûr. Chacun des deux côtés contient 
six cellules hantes de l",80 et larges en haut de 0",70, et 
en bas de 0'°,40. #AiuNTfB de la Moselle en prit lui-même 
la mesure. Les cellules sont éclairées du plafond par une 
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petite ooTertnro qui ne permet pu inâme de lire; elles 
sont percées à llntéfleur d'une portiàre percée elle* 

môme d'un volet et garnie d'un grillage. On leur laissa 
le volet ouvert et on leur ût grâce des chaloed, qu'où se 
contenta de leor montrer. Pour siégei nne yespasienne 
infecte mal dose par un Yentail convert d'un méchant 
cair et contenant nn récipient en dnc destiné & on donble 
usage. La nuit, on les gratifie d'une couverture sale, et 
dans chaque cellule se trouve probablement, sous pré- 
texte de pantoufles, une paire de gros sabots. 

On peut se Isire vm idée des souffrances qu'on doit 
endurer là dedans quand on songe que quelques-uns y 
sont restés sans descendre pendant 96 heures, les autres 
pendant 66 heures, 61. heures^ &2 heures, 46 heures, 
ete.y ete. 

Dans celle où se trouvaient les transportés de la Meur- 
the se trouvaient anssi ceux du Bas-Rhin, tous quatre 

d'une structure athlétique et dont l'un d'eux, le citoyen 
Bœrsch, était pour comble atteini.d'uqe sciatique dontU 
souflrait horriblement. 

Avant de quitter Paris, te convoi dont qons parlons 
note deux incidents caractéristiques. A la sortie de la 
gare, des plâtriers qui travaillaient sur un échafaudage, 
ayant reconnu l'un d'eui, 1^ saluèrent noblement en 
mettent If^ main spr 1^ cœur. Plus loin, qu^j^pies.Jboar- 
9B0ÎS s^apprœhèreot d'eux et dirent : « C'est de la bande 
àVidcwql» 
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Us mMreàt enfin k ÉxtseWle 1è S6 mari, tk j^liéftiN^ 

du soir. Ils furent débarqués au fort Saint-Nîcolas. Pour 
y arriver, il faut gravir une petite montée; des porte-faix 
s'offrirent pour t>orter les malles des vo^àgeurs, mais là 
^garde Me té{ttriftsa et cenx-ck fttrent encdrè dî>ligâ8; ()où- 
vant à peine se tenir debonat, de tralnet leurs bagugefc 

jusque dans leui nouvelle demeure. ' . •• » 
" Nous profiterons de l'occasion qui nous est offerte pour 
parler avec <iaelqfues détails du fort Saint-Nicolasi qui 
rémeillit une grande paMIé dés déportés de 185êy et à 
un point de vue général de la trànsportatiod'. Aii Mirt)lus, 
Texcellent citoyen Ferdinand Lelièvre, qui nous a donné 
entre autres renseignements un récit très-complet de 
la transportaUon dans la Menrttie, nons en donne lui« 
même le moyen, et nous en profitons en le remereîant 
Id au nom de la démpmtie, des notes précieuses qu*il a 
recueillies touchant les ti ausportations de 1852 et celles 
de 1858. • ...» 

Le fort Saint-Nicolas est une assez vaste forteresse'qiui 
défend l'entrée du vieux port. Les MsenttmSf la prison 
dVile; étànl pleine déj& de proscrits; on dut le faire 

servir à cet objet pour lequel il n'existait pas précisé- 
ment. Nos malheureux coreligionnaires et amis étaient 
1& daquemurés dans la geéle militaire du ibrt; * * 

Représentez-vous trois cours en pente rapide, com- 
muniquant entre elles et fermées' par dé hauts bas^ 
tions sous lesquels sont pratiquées des casemates et 
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culée des lim <oiin»; il y « iine petite ehapell» eà 

les condamnés à mort passent leurs quatre derniers 
quarts d'heure de réflexion. Au-dessus de leurs têtes les 
prisoD^iS'politiques voyaient se promenée st^ les leaa- 
parts les sentineUee chargées de veiller sur eux. 

Beenceup eav^t à ee plaindre des privations de tonte 
KHTte qu'ils y endurèrent. On le croira sans peine, et ce 
que nous aurons occasion dire ailleuis-le démontr^a 
suifisamment. ' » 

Le convoi qu fmmepalt les lranspoft^4e la M/9Vtbe 
en Afrique partit le S7 mars de Marseille. U était com- 
posét entre les trois citoyens dont nous connaissons les 
noms, de Groelli, de Relier, de Zabern, de Garantie et de 
huit autres de divers départements, p^mi lesquels .le 
docteur Desmoplins 4* J^urs, On leur a4jQignit nnfs 
vingtanie de soldats envoyés an^ conipsgnies de discir 
pline. > I r 

U Sinc^ sur lequel ils étaient montés les transporta 
rapidement dans le port d'Alger, où ils arrivèrent le 
29 m/ep 4k>lieiires dn^natin. fi^ agent vint iaif e- leur 
recolement et ils flirent immédiatement conduits à Yhâtel 
LaffiUêt f tto Sallufite, C'est ainsi que les transportés appe- 
laient la prison militaire. d'Alger, du nom de son direc- 
Jteur. «.f ^ .• . 

m 

Q^'m se VQprésente ui|e de twiiee pas carrés» pa- 
vée en pierres noires» fermée par quatre bâtiments à 
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deax éhigéi de oonrtruclleii Buumsqiie.'ta priMmnien 
politises logeaient an seeond étage/ les dèlenns mfli* 

ta^'res au premier; le rez-de-chaussée était occupé par le 
greffe, les cuisines, etc., et les caves par des cachots où 
grouillaient des Arabes aceaaés de vol, de viol ou d'as- 
aaseinat. " * 

Le règlement de VhâM Lafiilê assujettit les ditrans an 
régime suivant : appel matin et soir; dans la nuit deux 
rondes militaires qui venaient mettre la lanterne sous le 
nez des transportés pour roir s'ils n'avaient pas'pris leur 
vol. Tèus les Jours à dix heures, on leur servait Invaria- 
blement une soupe au riz rerifennant « un morceau d'tan 
bœuf qui devait, nous dit notre correspondant, descendre 
en droite ligne de Tune des sept vaches maigres du songe 
dePharaon. » Pasdevio,etlesoirrien.Geuxquic avaient 
autant d'argent que d'appétit » pouvaient se procurer à 
dfner à la cantine. Quant aux autres, ils en étaient 
quittes pour se serrer le ventre. De plus, l'établissement 
ne possédant ni tables, ni bancs, les républicains étaient 
obligés c de mettre la potée par tem et de manger au- 
^ tour eoaune des chiens ooûnmts, cinq par ganelle. » 
lEnfin, à leur entrée, on les avait désarmés de leurs cou- 
teaux, « ce qui les rapprochait par -trop, on en con- 
viendra, de l'état primitif de nature chanté par le poëte. » 

On ne s'étonnera pas qu'après quelques jours de ce 
régime-là y phisieurs durent étré eonduita à l'hépital* 
Mais aussi» à l'hôpital), ils avaient l'agrémeolt de voir 
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inscrit on lèle de ehaenn de leon lits : II».... régkmu dêt 

transportit! (Test ce qui arriva aux citoyens Lelièvre et 
Paillier. 

En sortant de l'hôpital on ies envoya en internement à 
Tenei. 

D'Alger à Tenes, il y aune traversée de qninse heures. 

Un convoi de quatorze transportés fut embarqué sur le 
Titariy le 4 avril à huit heures du soir, et arriva le lende- 
main à onze heures du matin à destination. Il fut dé- 
iMurqné à trois lieares dn soir. De ee eonyoî disaient ' 
partie, outre Ruottb de Nancy, SAmmsii de Lyon, Ga- 
rantie de Metz, Fariau de Tours et d'autres. Pendant 
tout le temps de la traversée et sans aucuns motifs, le 
capitaine ne trouva hen de plus amusant que de faire 
iiMllr» aux fm sur le pont les quatorze républicains. 
Oiiuunm et fisuv notamment tarent attachés sur l'a- 
vant dn vaisseau à la mémo tringle que trois Marocains 
condamnés pour crime. 

On nous assure môme, sans que .nous ayons pu véri- 
fier le fait', qu'après cet exploit le capitaine, en digne 
catholique, fit mettre à genoux tous les hommes de l'é- 
quipage, et leur lut lui-même une prière. C'était le jour 
de Pâques, et pour les catholiques c'est une grande fête. 

Nous dirons ailleurs de quelle vie vécurent nos mal- 
bsorsQz «mis dans leurs lieux d'internement. 



1 



MOSKLLB 

Lej^fe{t^^,ce dépi^ictement en I8ô9 était M. MaUiev« 
K* dQ j(xé|ifa]idQ était propirenr généraL Ut jénéval 
Marey-Mçnge y oommandaii la diTisîon^ . . , . . , 

11 y eut trois victimes : . 



GARAHTiBy memiiflier en bâtiment à 

WiBROTTE, maître d'hôtel à Metz. ' * 
SiBERT, carrier et cultiTateur à Remilly (canton de 
Pange). ' " j t , ... 

'I , i • • . : ' 1 » 

i Lfttfitoyeii^ûaRAiini était en même tenpBJ^iie fmrnii- 
flier, ehoriite an théâtre. Penoone, à Met% m le ee»- 

naissait pour un homme politique. • < ' » 

Le citoyen Wibrotte, maître d'hôtel, rue Chambrière 
à Metz, avait été, jen 18409 capitaine d'une compagnie de 
volontaîiiee, dite 4es Jfefita^nordf. Il aiaift él6 eiilé en 
co«p dOtlat et a?aii| dû paaaer iplueieim années^ ^M- 
gique. . , , . : 

Le citoyen Sibert avait déjà été déporté en 1852. 

Tous trois forent arrêtés le 24 février 1858. Leur rôle 
et leur inflnenoe politiquee étaient oonaidérée comme 
nulii et personne ne eomprlt rien & leur arrestation. 
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fànts en bas âge, courut de tous les côtés pour savoir les 
motif» de ces rigueurs, mais ne put rien obtenir. 11 n'y 
avait pas de raisons ! qui donc aurait pu en doDAco^ f 

Quoi'^'ir «dr 8o1t, ils méi% Mu^rtâs à Mmélle 
en voiture cellulaire. Us faisaient parift du convoi ei 
se trouvaient les transportés de la Meurthe et du Haut- 
Rhin. A Marseille, où ils arrivèrent brisés, les jambes 
enflées et meurtries, ils furent enfermés au fort Saint- • 
Nicolas et couchèrent, comme leurs camarades, sur de 
la paille dans des cachôls infects. 

De Marseille ils furent embarqués pour Philippeville 
et furent ensuite dirigés sur Guelma. 

Garautub faisait partie de ce convoi de républicains 
qjoit transporté d'Âlger à Tenez sur le Titan, furent mis 
aux fers pendant tout le temps de la traversée. Il jouit 
même de ce privilège, conjointement avec le citoyen 
Fariau de Tours, d'être enchaîné avec deux Marocains 
condamnés pour crime. • *' - i* - •i.i>^. 

.... . >;*.'.. I to 't. ..!(< 

BAS-RHIN . . 

Le IteshRliin s'est iioijgours fidt TeûMNfiàt fvt son 
énel^e refraMIesine. 6n n^a' ^s &tmé la '^a*6ilè 'dé- 
monstration populaire de 1851, qui, conduite par Flocon, 
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• IMim «iikntiMr vn. régimoat tfee ëU^^U, dmvt y 
«voirévidflHUiient là detgeoiqiii n'aimaii&l pat nBin- 
pire, etf^n'onpcNiTaitaliisi aceuser de compUdlé moiale 

avec Orsini. 

M. Mignet, actuellement conseiller d'£tai, était alors 
préfet du Bas-Ahin. « 

Le M février 1 858 & midi» au miliea de U traaqnillîié 
générale, les quatre citoyens, dont les nomaanifeat» Ai- 

. rent arrêtés : 

Jean-Jacques Boersch, meunier à Strasbourg. 
Charles Ksller» négociant à Strasbourg. 
GmiximB Zabboi, iabricant de chandelles à 

Strasbourg. 
TBÉoDcna Wmi» ooiimiir i Strasbourg. 

I 

Ces quatres citoyens furent arrêtés le 24 février, jour 
anniversaire de la République et conduits à la maison 
d'arrêt. Le 18 mars snivant, un commissaire de police 
vint leur annoncer «jn'ils allaient être trsnsportés en 
Afrique. 11 fbt alors reconnu que Ton avait, par erreur, 
arrêté Georges Wein à la place de Théodore Wein, son 
firère. Ce dernier n'hésita pas à venir spontanément se 
constituer prisonnier et prendre la place de son flrère. 

Ils (turent touslesquatraeniérmés dans une Toitoreeel- 
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lidiire, sans qu'on léor eftt méihe léiifé le tempg dt 
prendre ni matitean, ni linge. La voiture se dirigea me» 

cessivement sur Nancy et sur Metz pour y prendre les 
victimes de cei deux villes, et ils lurent tous dirigés sur 
Marseille; pendant ce long voyage, les malheureux ré- 
publicains souflMrent le marlyredans ces étroites oeUules 
ob Us étaient obligés de garder une immobilité complète. 
Le citoyen Bœrsch, qui était atteint d'une sciatique, en- 
dura, paralt-il, des souffrances atroces. 

Arrivés à Marseille, ils furent enfermés dans les case- 
mates du fort Saint-Nicolas. 

Cinq jours après, ils furent embarqués sur un bateau 
des Messageries et débarqués en Afrique, successive- 
ment conduits à Philippeviile et à Bône, et enfin ioteiï- 
nés à Guelma (province de Gonstantine). 

Jkan-Jacquis Boersch était un républicain de vieille 
date» bomme fort considéré à Strasbourg, anden con- 
seiller mu nJdpal, et propriétaire du plus riche moulin 
de la vQle. Sn 1051, il avait pris part à la défense de la 

loi et de la constitution, et s'était mêlé à la grande dé- 
monstration populaire de Strasbourg dont nous avons 
parlé et qui faillit oitratner dans la résistance le 
4« r^iment d'artillerie, casemé au quartier d*Au- 
sterlits. Fugitif à* cette époque pendant quelques mois. 
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^ avait |Mi rentrer à Strasbourg* oji^ U £ai interné dans 
m v^àn^ 4'oik ^ no fiOfif9i|tfoi;tir §m niif aiitomr 
tt^n fpô^o,da çomialssfiIreicpnM U ffsl do xfi^^ à 
Stmboitrg^opuûi sa trMiqigitayii»» o^ è )» t^te 4'^|ia 

industrie considérable. 

Çharl£s Kelleb, au S déc^iolMrQ^ avait ét$ arrêté sur 1^ 
pkoB mx94mo4i>>piiît ^sporté o& Alii- 

son absence, il avût 40 abandonner «on commerce *aai 

mains de ses employés, et il en éprouva un très^rand 
pr^udice. Au retour de sa moude. tran^ortatÎQiK' il 
trom aeo aâùros MHiompnomliiNi olmonml qnolties 
mois après. 

OfoiuAuicR -ZABnfi avai^ ^ égalemeni trfmsportô, 

après le coup d'£tat, pour avoir cherché à soulever le 
4* régiment d'artillerie et l'avoir énergiquement appelé 
à la défense de la loi. Son industrie fut rainée par sa 
transportation. n était revenu pourtant à Strasboui^ 
quelques moîa avant Ta^tç^^tat du H janvie^, et cher- 
chait d ru m un 1er ses affaires lorsqu'il fut de nouveau 
transporté. A son retour, il se trouva dans une ruine 
çompl^ fut déclaré en CûUito; il ^ émigré on Amé- 
rique en 1867. 

Tfl^DOiaB Wm avait été condamné, en lB5i, par la 
commission mixte à cinq années de déportation en Afri- 
que; il fut alors Gon^v^ de Strasbourg à Pai;is,0e i>ri- 
ndâ- en brisnde oommo un malfaiteur. Sa noiii& aiaiii 
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été commuée en celle daTcul, pois en eelle de l'inter- 

la^olice, lorsqn^atvlvsiwat *A éOD fetéttrd^friqQe, il 

a quitté ia France. ^ ' " »• • ' ' i»». f î • « 

m 

Un arrêté de transportation Ait aussi notifié dans le 

Bas-Rhin au citoyen WALiERb', tisserand à la Robertsau: 
il était dans une maison de fous depuis dix-liuit mois i 1 



HAUT-RHIN 
Ce département compte deux victimes : 

BotTRQuiN, propriétaire-cultivateur, à Gbavannatte, 

canton de Belfort. 
Gnonu, menniaier, à Baerentzwiiler, canton 

d'Altldrch. ' 

n devait y en aroir une troisième, mids le mandat d'a- 
mener était délivré contre un citoyen qui depuis cinq ans 
habitait les États-Unis. 

Quant an citoyen BooRQmR, le mandat d'amener dé- 
liné oontr» W*le ptfrtstt^omiciUé dans one commune 
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qu'il avait quittée depuis quatre ans, à l'époque de son 
maitoge. Gomment éooc aviit-oii pu savoir a'U a*était 
raadn eonpalile de faSu tuwmm ijsi te nsdaisiit dm- 
gefenz paat la sùrafté poUiqne î 



SAONE-nVIiOIlIB. 

Le départoment de Sa6iie-et*>Loife qni, pendant toot 
le temps qu'a duré la république, fut si ferme, si cofo- 

rageux, si radical, qui depuis est bien décliu et où la vie 
politique ne semble se réveiller que depuis quelque 
tempe» ne ftat cependant pas épargné en 1858. 

Le pr^ était M. Ponsard. Tèus les arrondiseemeots 
ont fcnnii leur cootingent : 

Celui de Mâcon : 

Doné, Tanoier, à llâeon. 

Tricard, négociant, à MécoU; 

CUoI d'Anton : 

Gbabus IUramooii, avocaty à Autan, 
Celui de Gbéion : 

I>ounf , marchand da meub^i à Mécoo. 

■ 
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Gelai de GharoUes : 



D£FFûKG£s, pharmacien, à Para^-le-Monial. 

Gelai de Lonhans: 

ytsmTf anden notelre, à Saint-Martin en Bieue. 

Il parait qae l'ordre d'arrestation envoyé par le pré- 
fet an aou8-préfet de GharoUes, portait : < Vous arrète- 
rex le fils Dézbra, s'il n'est pas màié, S*il l'est, tous 
arrêterez Ddtorges, pharmacien^ à Païay le HoniaL > 
G'est ce qui ent lieu. 

11 y avait à GbÂlon ou ancien représentant du peuple 
revenu depuis peu dUspagne, où le décret du 9 janvier 
185S ravait eontraint dè se réfogier» le citoyen Charles 
BoYSSir. ITétait-ce pas Ift un hofiime dangereux pour la 
tranquillité publique ? Le bruit courait déjà dans la ville 
<iu'il avait été Tobjet-de visites domiciliaires, qu'il était 
traqué et il était devenu un véritable objet de curio- 
sité publique. 

n ne ftit toutefois pas arrêté. — Voici, au surplus, ce 
qui s'était passé : le sous-préfet de Châlon s'étai^rendu 
de sa personne au parquet du procureur impérial, — Le 
chef du parquet était absent. Le sous-préfet rencontra 
son substituts II le pressa vivement de lancer un man- 

1. K. iVadaud àê WêBoa, «iijoard'liiii amat gte4nl à ReniMs. 

IS 



dat d'arrât contre le citoyen Gharlefl fioyssdt; mais le 
jeune substitut refusa énergiquement. 

C'est sans cioute à cette circonstaiicé que le citoyen 
Boysset dut de ne pas être séquestré, puis trab8{»drté en 
Afrique. Voilà à quoi tiennent en France les destinées 
d'un homme i 

Quant aux six citoyens arrêtés « selon les rites de la 
gendahderiê, » hptèi àvoir j^assé tinq i^eniainôs éjii pH- 
son, Va MBti conduite à Mii^àeillë en Voittlre celiolaii^, 
déposés au fort Saini-Nicolas, puis transportés en kùi- 
ijue. 

Le citoyen Yénot était atteint de paralysie. Depuis 
4tiatre m6% son tnal lè tôiiait douô att lit satu possibi- 
lité de sè tev^ ni de hUté uH pas. La genddrtaérf ô Iribi 
Tàrl'âchéf de son lit, puis, comme les autres, après avbît 
gémi pendant cinq semaines en prison, il fut conduit en 
voiture cellulaire à Marselllei puis en Airique, où il fut 
ilitblmé à Bougie. 

tes cttoyenH l)oitfi 6t l)ErF()RfiÈs bafetit intdmfts à Dôl- 
lys, les autres ailleurs. 

Depuis l'anmistie, ils sont rentrés en France I 
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CHAPITRE VII. 



EMPRISONNEMENTS ET TRÂNSPORTATIONS DANS 
LSS D£PAaT£M£NTS DE L'OUEST. 

Sanhe, Loira-Inférieuis. 
SARTHE 

Le départemeDt de la Sarthe founiitquatre victimeB à la 
transportation de 1858. Ce $pat: 

Ésmtà iBÉbmtA, âbctèur-médeèln à dhàteàu-du'^ 
Loir. 

HiproLYTE Le Cornué, ancien juge de paix au 
MaûSj ancien sous-commissaire du gouverne- 
tnent provisoire en 1848. 

tiiM^LTtâ PrtBt, tissetand k Marnera. 

JiàN-BAPTisTE GoRNiLLAUD, meoiiisier au Lude. 

Le docteut* Lemonnier, qui exerçait et exerce encore 
la profession de médecin dans une petite localité de la 
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Sarthe, Tîyait entouré de l'estime et de l'affeetion de 

tous, lorsque dans la nuit du 23 au 24 février 1858, il lut 
réveillé par des bruits de pas précipités. U crut qu'on 
Tenait le réclamer ponrim malade pressé. — Il alla ou- 
vrir et fut arrêté et emmené snr-le-champi sans même 
pouvoir prévenir ses parents, yieillards octogénaires 
qui habitaient avec lui. 

HippoLTTX Le Cornu ancien juge de paix au Mans en 
1830, soQS-commissaire du gouvernement provisoire en 
18tô, fut arrêté à son domicile de la eliapssée commune 
de Volnay, le vendredi t6 février 1858, à cinq heures du 
matin, par un commissaire de police du Mans, et emmené 
jusqu'à cette ville en chaise de poste sous l'escorte de la 
gendarmerie. 

Le docteur Lemonnier et lui lurent mis immédiate- 
ment au secret, où ils restèrent vingt-huit jours consé- 
cutifs. 

Le jeudi 25 mars suivant, on les en ût sortir pour les 
conduire à Marseille en voiture cellulaire. — La voiture 
dans laquelle on les fit monter revenait de Brest, où 

elle avait conduit douze forçats. La grosse chaîne, des- 
tinée à les attacher, était encore dans le couloir de la 
voiture. H s'y trouvait d^à trois citoyens de l'Orne et du 
Calvados. 

Ils partirent à midi pour Paris, où ils arrivèrent à cinq, 
heures du soir. La voiture cellulaire fut enlevée de des- 
sus le train, et on leur fit passer la nuit tout entière 
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sur la route sous la surveillance des gendarmes. On leur 
avait encore adjoint trois transportés de Paris que, sans 
doute pour aggraver leur snpplice, on avait préféré faire 
concher dans la voiture cellalaire que dans la prison oft 
ils étaient détenus. 

Le lendemain, la voiture fut remise sur le train, et ils 
arrivèrent le soir à Joigny. Là on jugea encore conve* 
nable de lenr fouie passer de nouveau la nuit sur la 
grande route en compagnie de deux nouveaux compa- 
gnons d'infortune qu'on était allé extraire de la prison. 

Le surlendemain matin, 28 mars, ils reprirent le train 
pour se rendre, à Beanne où ils passèrent encore huit 
heures de la nuit sur la route avec d'autres républicains 
qui leur fbrent adjoints. Us restèrent ainsi dans cette 
voiture de galériens cinquante-sept heures consécutives. 

Arrivés à Marseille le soir à huit heures, le corps brisé, 
les jambes enflées, ils furent écroués au fort St-Nicolas, 
où ils trouvèrent un lit de camp pour se reposer. Ils 
étaient rongés par la vermine, et, comme les forçats, il 
leur fallut manger à la gamelle. 

On embarquait les transportés pour rAfriqpe par four- 
nées de cinquante ou soixante. Les transportés de la 
Sarthe quittèrent le fort St-Nicolas le 1* avril à dix heu- 
res du matin avec 55 autres victimes. Lorsqu'ils traver- 
saient Marseille, la population voyant parmi eux des 
vieillards de 70, 72 et 74 ans, était émue et murmurait. 
Les gendarmes firent hâter le pas, et deux vieillards, qui 
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n» ponwoBt minif tam^ Mnts no Boste «vr 

le passage. 

Après soixante-cinq heures de traversée, ils arrivèrent 
devant Oran le dimand^ç, 4 avril, à cinq Ueip^es d|i œa- 
tin. Sa ftirent condoits au camp St-André» 0qjoi|^4i sops 
TeiCQrte de gendarmes et 4e soldats. Ei^q il« partirent 
de là le 8 avril pour se rendre à Mpstaganem, où ils 
étaient internés. Ils passèrent lix de longs moi^, v^YaRt 
copune lis pouvaient loua l'œil Yîcplfioi d§ la. pailfiA. 

Hepula, le doc^ur LuncniDler est rentré 4ans son pa]f9, 
où restime de ses 4»ncitoyens l'a appelé successiyement 
au conseil municipal de la commune, et au conseil géné- 
ral du départeoiei^t. Quant à Le Cornué, il liabit^^ le 
11 ansy at» toiyours ardent pour bien pul)Uc, il aspi^ 
bien veir la liberté renattn. 

Pendant que ces deux couragaux dtoyens partiùent 
pour l'Afrique, la main de Tautorité s'appesantissait sur 
un troisiôme innocent, le citoyen Hippoltte Pitbt, })rave 
ouvrier tisserand qui fut mis au cachot e^ un nH)|s aj^rés 
également transporté en Alrîqiie ^ ioteraé à Qrwi» ot^ il 
trouva de ToccupatioB comme jardinier. 

n en fut de même du citoyen Coiii^i^ji^up qu|, égale- 
ment transperté» lut intimé 4 bougie. 
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Quelques jours après l'attentat Orsini, le bruit se ré- 
pandit à Naatei que dos oidies anriTés de Rarii ei^d* 
gnaient arrêter un certain nombre de citoyens hono- 
rables, connus seulement comme républicains. Bientôt 
le bruit prit corps, et l'on apprit avec étonnement qui' 
six personnes avaient été saisies la nuit dans leurs demi « 
eUes. Voici leurs noms : 

CMkbucbaij, docteur naëdedn. 
Massbun, typographe. 
EvEN, couvreur. 
PAaEOT^ tanneur. 
SsTRuZi ouvrier. 
YmcTAW, ch^élifir. 

Le docteur Gléhenceau n'avait rien d'un conspifateur, 
mais esprit fin et délicat» il avait plus d'une fois eeuvert 
de ses sarcasmes certaius personnages qui le haiisaien k 
cause de ses bons mots tndsifs et mordants. Arrêté pour 

ce crime, il fut transporté à Marseille, où il allait être 
embaiiitté pour l'Afrique* lorsque évéï^omeut grave. 
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qui avait profondément agité Topinion publique à Nantes, 
força en quelque sorte l'autorité à le relaxer. Au mo- 
ment de 8oa enlèvement, en eâet» sa Me, jeune penonne 
d'ane grande distinction, avait été subitement frappée 
d*nne attaque de catalepsie, à la suite de laquelle elle 
perdit la parole; elle resta plusieurs mois suspendue 
entre la vie et k mort. La ville de Nantes tout entière 
s*a880cia aux malheurs de cette infortunée DamiUe, et la 
réprobation se manifesta d'une . ûiçon si énergique quele 
pouvoir n'hésita pas à faire revenir le docteur Glémenceau 
qui habite aujourd'hui la Vendée, entouré de TesUme 
générale. 

Massbun était un typographe connu pour ses senti- 
ments démocratiques et son énergie, et qui déjà avait été 

arrêté à l'occasion du procès dit de la Marianne. 

EvEN était un couvreur que l'on regardait comme com- 
plètement inofïensif, et qui n'avait jamais joué qu'un 
rôle politique très-efiaoé* Transporté en Afrique, il y est 
resté. 

Pageot était un tanneur qui jouissait d'une réputation 
d'honorabilité notoire. 11 est aujourd'hui de retour à 
Nantes. 

SiYEux était un simple ouvrier qui. Jamais de sa vie, 
ne s'étsit occupé de politique. H avait un frère, forgeron 

de son état, qui passait pour avoir fait partie de la société • 
de la Marianne. C'était lui, qu'on avait voulu arrêter. . 
Mais Sbyxdx, qui était célibatahre et dont le frère était 
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marié et père d'une nombreuse famille, n'hésita pas à se 
dévouer pour lui, acceptant ainsi courageusemenl tes 
suites d'une méprise qui le ootfduisit en Afrique. 

Masselin, Eveo, Pageot et Séreux furent seuls trans- 
portés. 

Quant à YiLUBTAiu), ciiapeUer, depuis longtemps il ne 
s'éccQpait plus de politique. Il était accablé des chagrins 
les plus cruels* Sa femme était devenue folle depuis 

quelque temps, et quand on l'arrêta, on trouva sur lui la 
quittance de l'hospice Saint-Jacques à qui il venait de 
payer la pension de celle-ci. Il fut relâché quelques jours 
après.son arrestation. 
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CHAPITRË VIIL 



EMPRISONNEMENTS ET TRANSP0RTATI0N3 DANS 
LES DÉPARTEUENTS DU CENTRE. 

• 

Somuns : Allier, Ardèche, Charente, Cher, Corrèze, Creuse, Dordo< 
gne, Tndro, Indre-et-Loire, Loire, Loir-eti£her, HuitarLoîn, Miè- 

Le préfet deTAllIer en 1858 était M. Genteur, aujour- 
d'hui conseiller d'État. 
Les victimes sont : • 

A. Gazard, ancien prélet. 

FARan-FÂTOus (BeimiRAT), anden représentanl 

do peuple. 

fiirx LartauDj propriétaire à Ghantelle. 
Georges Gallay, propriétaire aux Beccauds. 



Htlas le Moine, propriétaire à Malinet, ancien se- 
crétaire générai de la préfecture de l'Allier. 
PmuBBRT Bomuit, ancien agent yo jer. 
LmncHiiaiy ancien condncteor des ponts etclmos- 
sées* 

Philipon, docteur médecin. 
Riouz. 

On avait aussi lancé des mandats d'amener contre 
1* le citoyen Ghassbrii, pharmacien à Saint-Ponrçain» 
transporté en Afrique en interné à Milianah où il 

était mort le 7 juin de la même année, c'est-à-dire près 
de six ans avant l'attentat Orsini ; 2*» le citoyen Gobert, 
transporté en Afrique en 1852, interné depuis 1853 àBli- 
daboù il exerçait la profession de défenseur <in'il n'avait 
Jamûs abandonnée. 

Le citoyen A. Gazard, un des défenseurs des accuses 
d'avril en 1835 devant la cour des pairs, ancien préfet 
des départements de rAveyron et de l'Allier, après avoir 
sons 1a présidence de M. Louis Bonaparte donné sa dé- 
mission de préfet, s'était retiré dans une propriété qu'il 
possède dans le département de i'Aiiier, ne s'occupant 
plus absolument que d'agriculture. Il n'en fut pas 
moins saisi an coup d'£tat, condamné à la dépor- 
tation à Gayennes peine qui ftit commuée on celle de 
rezU. 

I. U eonmiMiin aiine du dépArkment ûm l'AUkr était oompoi*ii» 



Digiiizeo by GoOgle 



Lors de l'attentat Orsini, il était rentré en France de- 
puis quelque temps, n virait retiré dans sa propriété 
consacrant tout son temps à des questions agricoles et 
si fort désintéressé de la politique qu'il ne recevait en 

fait de feuilles publiques que le Journal de i'Agricul^ 
turc de Bixio ! 

Quand éclatèrent les bombes, il fut probablement^ 
comme il nous l'écrit lui-même, le dernier de tous les 
Français qui connut le frit. Il en entendait parler par 

ses valets de ferme qui racontaient entre eux qu'on 
avait lancé des bombes sur le chef de TËtat, raais^comme 
il n'avait aucune idée de ces bombes, il leur disait que 
bien certainement ils se trompaient et que si on avait 
voulu assassiner l'empereur, on ne se serait pas servi 
de ce moyen-là. Ce n'est que cinq ou six semaines après 
qu'il apprit par son beau-frère, qui était venu le voir, 
les circonstances de l'aventure. 

U était donc bien loin de s'attendre A ce qu'on vint le 
firapper pour cefiEiit, quand un jour, à minuit, six gen*^ 
darmes pénétrèrent dans un jardin anglais conligu h sa 
maison d'habitation. Il fut prévenu de cette invasion par 
son homme d'afiaires. Il crut d'abord que celui-ci se 

en 18B1, dt M. dA Cbamailles, préfet,- le gfoiral Eyoaid et de 11. Delee- 
mm, «loffB pneumir de là rtpubliqne à KoiiUni, ti^ourdliui pcéti- 
dnt di chtmbre «a trilmnal delà Seine* M. Delemux devait au citoyen 
Gazard, aaal, lai tonotioiia d» pfoeumir de te idpoblique, dumt U était 
infeiti. 
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trotapaity qu'il s'agissait de malfaiteur qu'il fallait re- 
pdûnàet leA àrmet à 1é mun, 6t il maugréait d^à de 
t^foit pas ssë ptodets chargés, IbHqu'otttaat M fê^ 

nôtres, il entrevit dans Fobscurité cinq ou sit honuDSt 
couverts de longs manteaux, qui lui déclarèrent « qu'ils 
étaient gendarmes et qu'ils veuaient auprès de lui pottf 
avoir des rèdseigiiements stA un ttëttttre qui Tenait 
d'ôtre commis dans les ëtiVifoné. » Le citoyen Oasayfl 
leur répondit qu'il n'était pas dupe de leur fable, mais 
que ne voulant pas fuir, il allait leur ouvrir. Il leur 
ouvrit en effet et les gendarmes (car c'en était) le décla^ 
rèrent en état d'artestatidn. Le citoyèn Gûard leur de- 
manda l'exhibition dd mandat en Vertu dntfuel US 
agissaient? ils lui montrta-ent une simple lettre d'un 
oflicier de gendarmerie qui en ordonnant son arres»* 
' tation, prescrivait d'y procéder aussi secrètement qtie 
possible. 

Il fut conduit à TinàtantdanS une ànbergd vdéitie, où 

une voiture fut requise, et il arriva à Gannat à' trois 
heures du matin. Il fut placé dans un cacliot noir muré 
de tous côtés et sans fenêtre, n'ayant pour tout mobilier 
qu'Un monceau dè paille pourrie, et qni constituait ft 
proprement parler une écurie. Il dut y demeurer jus- 
qu d onze heures du matin. Il lui fut possible d'enten- 
dre pendant qu'il était là, la voix de son ami Félix Lar- 
f Aun qnij arrêté dans les mbam tonditieiMi, es treiiTait 
dans un cachot pareil au sien. 
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k obzè hetli>esdu màtiti, iU të^urent là Iriâité dé M. le 
fldtlà-pléléi tpA Ût ïtmpotieT d&ùB nth théahrh i»^ 
bitable. Quelques jours après, ils réçutent là vliftffai dë 
M. Genteur, le préfet du département qui les aborda en 
Interpellant le citoyen Gazard par ces mots : «Pourriez-vous 
ine dite, mobsleut Gazàrd, pouhiuot vouà êtes art6tè! > 
Geldl-d^égittmeitièiit indigné de oàttequààtiirâ, ïépôââil 
att préfèt : « Est-ce que vous venez ici joindre rironîë à 
l'inique violence dont je suis l'objet? C'est moi qui vous 
somme de me dire pourquoi je suis arrêté? avez* 
Irdns uii prétexte & me donâer? etc., eic. » Le préiet se 
rètlFà en lui disàlitîlûll serait sàîis dôiitéprocludnemenf 
relâché. , 

Il n'en devaitmalheureusement rien être et peu après 
les cito]^ens Lartaud et Gazard furent conduits sous es- 
corte à là garé dô Gàjiûat, enfermés dans une voitnre 
(Cellulaire et, au liêti de les conduire directement sii^ 
Marseille, on les fit rétrograder sur Paris. A la gare de 
Nevers on les fît stationner par un froid de plusieurs de- 
grés au-dessous de zéro pendant sept heutes sans leur 
peitnèttré dé descèndre de leurs cellules. Au point du 
jour la voiture hit remplie par les transportés delà Niè^ 
vre. Ils arrivèrent à Paris, de là ils partirent pour Mar- 
seille où on les enferma au fort Saint-Nicolas. C'est là 
qu'ils rencontrèrentd'autres proscrits de TAllier dont ils 
ignoraient ëiicdte l^àltestatioti. 

De UarsôUe ils partirent pour l'Afrique : le dtoyen 



SOS — 

Gazàrd Ait meessifement interné à Moitaganm et à 

Alger et il est rentré en France au moment de l'amnistie; 
il habite aiyourd'hui'Clermont-Ferrand. 
* Plus beurenz, comme il nous récrit lui-même, qne 
beanoonp d'autres, sa constitution robuste, sa position de 
fortune lui permirent de ne pas trop souffirir de ses exil et 
transportation successifs. Mais il fut et est encore atteint 
dans ses aûections les plus chères. Mme Gazard, une 
noble fenmie, atteinte lors de la première condamnation 
de son mari de violentes crises nenrenses, était presque 
rétablie en 1 858 : lorsqu'elle apprit la nouvelle arrestation 
de son mari, elle retomba tout à coup, et depuis elle 
traîne une existence misérable, qu'on ne soutient qu'à 
force de soins et de précautions sans nombre. 

Le citoyen FiRGm-FATOiu (Somment) est le frère du 
représentant le département de l'Allier à l'Assemblée lé- 
gislative républicaine en 1849. Il fut compromis au mois 
de juin de la môme année dans l'affaire du Conservatoire 
ûu Q/rit tt nUtiân et condamné par la baute cour de Yer- 
saillee à cinq années d'emprisonnement Cependant l'ar- 
rêté qui le déportait en Afrique s'appuyait sur ce qu'il 
avait été déjà transporté en Afrique en 1852. Or, à cette 
époque il subissait sa peine A Beile-Isle>en-mer. C'est 
à lui que le préfet de l'Allier procédant à son interro- 
gatoire demanda : « Que pensez-vous du gouverne- 
ment 7 » Avouez que ce préfet aurait pu lui poser d'au- 
tres quesUçDS. 
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La dtoyan FAUX LARTAiio«it on riche propriétaire da ' 
département de l'Allier, bon démocrate , mais homme 

inoffensif s'il en fut, qui n'avait jamais fait, comme il 
nous le dit lui-même, « que de la politique légale » mais 
qui avait en 1846 acclamé avec joie la république et qui 
à cause de cela avait été arrêté an coup d*État et conduit 
les chaftiés aux mains en Afrique. En 1858 , U fut naturel- 
lement saisi nuitamment et conduit par la gendarmerie de 
son canton à Gannatoù il eut la douleur de rencontrer 
son ami intime le citoyen Gazard. —Il fut transporté en ' 
Afrique et interné dans la province de (Sonstantine. U est 
rentré en France et habite anjourd'hni Ghantelle (Al- 
lier), entouré de i ailection des siens et de l'estime de 
tous. 

Le citoyen Georges Gallat, très-riche propriétaire de 
• rarrondissement de la Palisse, est un des plus rudes 
- champions du parti démocratique. Jamais homme riche 

n'a fait un plus noble emploi de sa fortune et il jouissait 
alors comme il jouit encore aiiyourd'iiui, d'une grande 
influence sur les populations. 

Courageux et dévoué, an s décembrOj il réunit une 
troupe de paysans du Donjon et marcha à leur téte sur 
la Palisse, à la défense de la constitution et de Ja loi. Il 
ne craignit pas de sommer la gendarmerie de se retirer, 
et fort de son droit, celui alors de tous les Français, il en- 
gagea la lutte av^ la force armée. Ils étaient maîtres de 
la ville, avaient Ihit le sous-préfet prisonnier, quand les 

14 
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A. cette époquB Oallat fut arrêté au moment oû 11 
' allait passer la frontière à Gex (Ain), etrameni^ de brigade 
éii brigade )>ar la geDdarmerie jasqu'à Mouliaa, traité 
ATéc uaé téfltable férocité par IH agents dé l'autorité 
qui, non cbtitents de lui ftiire énbif le» plùa inativats tHl- 
tements, le qualifiaient de brigand, d'assassin, de vo- 
leur...! Pourquoi? parce qu'il avait eu l'audace de défen- 
dre le loi et la constitution réiiublicaine confiée à la 
garde de tous les citoyens. 

n étiît donc, en 185$, une Tictimé toute désignée. On 
ne l'oublia pas. Arri^tô, il fut transporté en Afrique et 
ipterné à Mostaganem. 

Qoftnt à Giooiiott, il y a à soli égard un ^ait perticniier 
â relever, c'est qu'il ne fbt arrêté et transt)orté en Afri- 
que qu'au mois de novembre 1838, c'est-à-dire plus de 
neuf mois après Tattentat. 

Le citoyen Utlas Lshoinb était propriétaire à Mollnet^ 
comme les autres unitpiement occupé à sés affaires, mais 
Il avait été sons la république secrétaire- général de la 
préfecture de l'Allier ! En Afrique ! 

Le citoyen Philibert Bonnet qui avait été agent-voyer, 
avait déjà été transporté lors du coup d'État. En AfMque! 

Le citoyen LEFAtrcHSUR qui avait été coftdudeur des 

1. Voir la Province en 1851 , par Eug* Ténot. 
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p6nli et châussées ûvait été égalémâût tr&li^Orlè iôHtfttt 

eodf d'Etat En AfViiitiéi 

noQS n'avons pu nous procurer atiéu&s ^enâéigdéfiléâf^ 
aur leur compte. 



AEDÈCHK 

lits victimea sont : 

Louis BoNNEAURE, propriétaire à Boblogne. 
Ferdinand Terrasse, propriétaire à Genéstelle. 
KsTBER Marun» propriétaire à Vaia. 
AoRBL, & Aubenaa. 

Benjamin Ûarnoux, pâtissier, à Âubepas. 

Le citoyen Bonneaure, honorable propriétaire de l'Ar- 
dèche, âgé de 56 ana, avait été traqué déjà en 1851» et 
fat à cette époque longtempa fugitif. 11 n'échappa paa 
en 1858. Arrêté le âS février, il était le 26 mara auivant 

transporté en Afrique. 

Le citoyen Terrasse, propriétaire, âgé de k7 ans, ma- 
rié et père de famille, avait été aussi traqué en 1851, et 

obligé de a'expatrier. Su 185$, il Suivit lè âori dn citoyen 
Bonneaure. 
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Le dtoyen Uàxm, âgé de 47 ans, Ait arrêté le S7 fé-^ 

vrier, et emprisonné jusqu'au 26 mars suivant, et relâ- 
ché à cette date pendant que ses deux codétenus étaient 
transportés en Afrique. 

Le citoyen Acrbl, qui était négociant à AubenaSj âgé de 
40 ans, marié et père de deux petits enfuis en bas âge, 
avait été à l'époque du coup d'État détenu à Belle-Isle. 
£n Une fut arrêté que le 26 mars le jour même 
où Bonneaure et Terrasse étaient transportés en Afrique. 
Il ne perdit rien pour attendre, et quelques Jours après il 
suivit le sort de ses deux compatriotes. 

Le citoyen Darnoux était pAtissier à Aubenas. Il était 
âgé de 33 ans, marié et père de deux enfants. Déjà au 
mois de janvier 1853, il avait été. arrêté. Le 26 février 
1858, il fut de nouveau arrêté et détenu jusqu'au 27 mars 
suivant époque à laquelle il fut mis en liberté. 

Leur crime à tous? Le même : ils sont républicains! 



CHARENTE 

Le préfet de ce département en 1858, était M. Rivière. 
Lies victimes sont : 

DuRMEAU, à Angoulôme. 

Paul Gbazaud, propriétaire à Gliabanais. 
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Faurs-Displaiiiis, propriétaln, uiciett maira d'E- 
tagnae. 

Plument, de Baillac. 

Hugues Poozy , ancien avoué à Rochechouart 
(Haute-Yieime}, alors à Massignac (Charente). 

Le citoyen DimiHAtr fut arrêté en février 1858, trans- 
porté à Marseille en voiture cellulaire, et de là conduit 
en Algérie où il fut interné à Souk-Harras, 

Le citoyen Paul Ghazaud avait d^à été arrêté après le 
S décembre et transporté en AiHqne. Il était de retonr 
depuis on an environ lorsqu'il fut, après l'attentat Orsini^ 
victime d'une nouvelle persécution. 

Tou3 les gens qui l'ont connu, à quelque parti qu'ils 
appartiennent^ ne l'avaient jamais considéré comme un 
homme dangereux; doux et honnête, il était estimé de 
tons. 

lies Chazaud sont une des familles les plus anciennes, 
et les plus distinguées de la Gtiarente. Sans remonter 
plus haut que la fin du dix-huitième siècle ^ nous trou- 
vons deux frères, Tun général de bi:igade et l'autre mem- 
bre de la Convention nationale. Le citoyen Chazaud, le 
Conventionnel, avait trois fils, l'aîné receveur général à 
Poitiers, le cadet juge de paix à Chabanais, le troisième 
. officier de cuirassiers sons la Restauration et maire de 
Confolens (Charente), après 1880. IIH. Auguste Chasaud, 
ancien receveur général à Arras, aiiyourd'hui retiré au 
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château de Boisbuchô, et Jules Cliaiit^ud, awpep repré- 
sentant du peuple à la législative de 1849, sont fils du re- 
ceveur général de Poitiers. Is qtPj^li Pau]^ fipASàUD» 
noue pirlpni , ét»it ïïi» 4a Juge 4« Pal9 (to Ghaba- 
nais S 

Après son arrestation, en 18&8, le citoyen Chazaud fut 
transporté en Afrique et interué à Xl^iQceo. A son retour . 
fprte rwQUiie, il viofc ()»ii8 piiysi reci^^iliii: lep dé- 
bris de sa fortune I et repril cette foie ? olontairement le 

flhemjn de Texil. C'était désormais une existence à jamais 

bridée. Il vient de mourir il y a deux mois à Lausanne 

(Suî$»^}l où il occupait un modeste emploi dans une ^{1- 
ministration de bateaux 4 Tapeur» Gomme le laiaei^ re- 
marquer Ui hUra ehanntaim en annonçant sa mort 

f quels remords ne doivent pas avoir aujourd'hui ceux 

qui per ^èie ou par peur ont causé l'exil, )4 ruine ^ 1» 
mort de cet bonnéte hoomie 1 » 

Ledtafen FAUKB-DwunTie était un Mondée pro- 
priétaire d*tUgnac quiien 1848, avait .été maire ds sa 

commune. Arrêté en même temps que Chazaud, il fut 
transporté en Afrique et interné à Djidjelly où il devait 

rencontrer cette ipalheunuse femme, Mme Jarreau du 

M»ir$;tettantd'âutrea.FaMre«Pesplante8 eut 4 se plaiq4fe 
vivement de Tattitude de» autorités mllîtalres 4 khi 

é|[^d pendant le cûur$ d^ sa trausporti^tian. Un^ ff^is, 
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cG(nme \l lyortait de rhôp^t44^ f^^^t ^Pl^^ HP® SF^vf^ 
maladie, et qu*il était complètement à bout f^sg 9Uft 
ctSf il Tédama ayec persistance les subsides auiquels il 
avait droit, et sor le refus non moins persistant qu'on 
lui opposa il déclara au sergent de la place, le sieur La- 
croix, qu'il en écrirait au prince Napoléon, alors ministre 
de l'Algérie et des colonies. Pour ce fait de 1is0-urg$iaf 
comme nous dit un de nos aînis, le citoyen Faure-Oes- 
plantes eut à subir huit jours de prison. 

11 est rentré après l'amnistie et habite aujourd'l]ui 
JÊtagnac, arrondissement de Confolens (Charente). 

Le citoyen Plumbut, de Baillac, arrêté en même temps 
que Chazattd et Faure-Desplantes, fût également trans- 
porté en Algérie. 

Le citoyen Hugues Pouzy était un ancien avoué de 
Rocbechouart (Haute -Vienne), fort bonorfUtUment 
connu dans son pays. Âu coup d'État, on le força A ven- 
dre son étude d'avoué, et il fut placé sous la surveil- 
lancè de la haute police. En 1858, il se trouvait momen- 
tanément à Massignac (Charente), chez sa Me, gi^i 
nourrissait alors un jeune enfant de quelques nioîs. 
Dans la nuit du 85 aq $6 février, un capitaine de gendar- 
merie et six gendarmes envahirent son domicile et le 
conduisirent à la prison de Rochechouart. Il dut à ses 
r^iUonn reUfihé un xRois après et de p'étre pas 
tranqporté cqnunq ses amis en À^lque. Mais sa fille fut 
prise, au moment de son arrestation, d'un troublai si 
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violonty ^^eUe tomba malade et que depiiia elle ne s'est 
Jamais rétablie. 



CHER. , 

Le préfet de ce département, en 1858, était M. Piétri, 
actuellement préfet de police. 

Nous ne connaissons que les noms de trois des Yic- 
times : 

Brault, tailleur d'habits, à Précy. 
JoBiNiOT, cultivateur, à Gharautonay. 
NAPOiioN IiBBRiJN, notaire, k Gbarbst. 

Le citoyen Srault fut arrêté, transporté ep Alriqueet 
interné à Tlemcen. ' 

Le citoyen Jobiniot, arrêté en février 1858, fut empri- 
sonné, puis transporté en Afrique et interné à Sidi-bel- 
Abbés. 

Le citoyen NAPOiiON LÉBRim ne fut pas transporté. 
Les fiUts qui suivent ne disent que trop pourquoi I 

Le 24 février 1858, à sept heures du soir, deux gen- 
darmes de la brigade en résidence à Saint-Florent, dont 
l'un était le brigadier.... S arrivent A Cbarost, chef- 

1. OeTCim depuis maréchal des logis et ehe?ilier de la ligion dlum- 
neiir. 
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lieu de canton entre Bourges (Cher) et Yjssoudun (Indre). 

Ils remettent au commissaire cantonal un mandat 
d'amener et de perquisition contre le citoyen Napoléon 
îiBBRUN. Ha invitent M. Baeseti maire de la commune^ à 
les accompagner dans l'exécution de lenr mandat. Tbus 
quatre ensemble se rendent au domicile du citoyen Le- 
brun. Celui-ci était encore à table avec sa femme, son 
gendre et sa fille. Dans la salle à manger se trouvait la 
vieille mère de Lebrun, âgée de 80 ans. La pauvre femme, 
à la suite de Tarrestation de son fils, est morte de 
chagrin. 

Dans la maison se trouvaient encore: un domestique, 
la cuisinière et le clerc de M* Lebrun, aujourd'iiui no- 
taire à Buzançais. 

En entrant, le brigadier Lafond annonce au citoyen 
Lebnin qall a un mandat d'amener contre lui. « Je suis 
prêt à vous suivre, répond celui-ci, mais puis-Je savoir 
ce qu'on me reproche ? 

~ Je n'ai pas mission de vous en instruire, répond le 
brigadier. — Nous avons aussi un mandat de peniùisi-i 
tion, ajoute le commissaire de police Réthel*. 

— Libre à vous, dit Lebrun, rien n'est Ici secret, voici 
la clef de mon bureau. 

— Nous allons commencer à faire une perquisition 
sur votre pefsonne, » ajoute le brigadier et, en disant 

\ 

1. K. Réthel a en depuis de ravaDcemeol. 
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c^ja, il se jette ç^r le citpyea Lebnin, sàisit de sa Bm^ 
javelle les deu| pans de son gilet el plpiige la nuiiii 
droite dapf les poches de son paletot. Il retire quelques 

papiers insignifiants, entre autres un plan de construc- 
tion, une note de journées d'ouvriers et quelques lettres 
d'aiïairest et encore un mètre, des clefs, et un po]rte- 
monnaie» Alors, il secoue violemment le dtoyen Lebrun, 
le presse contre sa poitrine avec nne réroltapte bru- 
talité. 

A ce moment, le citoyen Lebrun s'aiTaisse sur lai« 
même et tombe sur le parquet : il était paralysé de tout 
la côté droit» bras et jambe droits refùsent tout serviee. 
La violence et le contact du gendarme avaient axécnté oe 
pauvre Lebrun. * 

Oa le relève, on le place dans une chaise à bras» il n*a 
pas encore perdu connaissance; il regarde sa m^ip 
4roita et, la voyant iner^, il dit à son gendre qui étai( à 
la veille de le remplacer comme notaire : « Mon pauvre 
Alfred, je ne pourrai pas vous signer ma déniission. » 
Ce devaient être ses dernières paroles. 11 ne put plu^ 
rien dire, sa langue, & partir de ce moment, demeura 
aomine Qgée M houche. 

La famille voulut envoyer immédiatement chercher un 
(Qédecin. Le gendarme, non encore satisfait, le défendit 
M disant <( qu'il avait ordre de ne laisser sortir i^r- 
sonne. » Cependant, le domestique, prenant une autre 
issue, foten quérir unqiiiticiivaqp^lques Ji^vtwqtpi^ris. 
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i»«î9 41i9t «^WDH» M)nm v^fialt di^ fpfpr 
ger, il 8tteD4r« <l6y¥ ou trois heures. On QDYoi^ 

chercher encore un autre médecin à Yssoudun. Les deu? 
Jtpn^inâs de r9rt,tout trembl^nU d^vapt^e terrible briga- 
dier qui prém4 ^ parlysk^st /«tf}f«, (Us^ CQpeoi|«nt 
que Ubmn v» pent ilti» tronsport^ dftns cd| ét^t, « Si, 
iréppndent^n chœur les quatre représentant^ de Tauto- 
torité, nous remmènerons. » et, comme la voiture s'at- 
-telait lentement, le biigadier ajOuta : « Si dans ci^q i^i- 
tn^lii Un'fift foi dans la voUvrê^ ii l'atffukt swr la cmi^ d$ - 
NiAfl «A«(mJ el M Hé «m pff le^ jff » 

Mme Lebrun voulut monter dans la voiture ù côté de 
son mari. " Point de ça, dit le commissaire, vgilà une 

ttttre voiture, moptezry; im» qu^u^ i iuii ;U rç»(em 
leol. 9 11 fallut obéir, 
On partit pour BourgiVt L» nuit était glaeiale. Arrivé 

i Saint-Florent, le funubre convoi fit halte devant la ca- 
serne de gendarmerie. Mme Lebrun voulut voir son ui^n î 
<m ne lui permit pas de a'approctier 4e k VRitor^ où il 
était seul. 

Infin, on airiva à Bourges à la naisM d^arsél. On avidt 

fait huit lieues. Le concierge de la prison s'émut de rece- 
voir un prisonnier dans cet état ; et avant d'y consentir, 
il courut en référer au préfet. Le jour commençait à pa- 
raltre, un médecin envoyé par l'autorité constata que la 
paralysie avait fait de notables progrès : la jambe droite 
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était devorae tonte Terte, le malade était inseosiMe wxt 
Mliires. Un des gendarmes ayant dit : < Qui donc ta 

le garder, là où on l'emmènera ? » l'homme de l'art se 
contenta de répondre : La paralysie ne U lâchera paSf 
90fgM-m tùr» La voiture conduisit Lebrun à l'hôtel de 
rinrope, puisque le gefiUern'eh voulait point. 

C'est là que, le 8 mars, vers deux heures du maUn, le 
eitoyen Lebrun, n'ayant plus de libre que l ouie, les yeux 
et la main gauche» expira entre les bras de sa iamilie en 
pleurs. 

Le jour même, le préfet envoya M. BourdalouOi con- 
seiller de préfecture, aujourd'hui juge au tribunal de 
Bourges, chez Mme Lebrun » pour lui offrir soit de la 
laisser emmener le cadavre de son mari à Gharost, soit de 
le faire ensevelir à Bourges. » Sn même temps, le préiii 
fit appeltf un ami de la famille et le pria de veiller à os 
qu'aucun discours ne smt prononcé sur la tombe et 
que le convoi se fit de très -bonne heure le lendemain 
matin*. 

Nous n'avons rien à «jouter i 

1. RâNita lanm était la dmuiii éa ngnlIaUft USM éa 
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GORRÈZB. 



Voici les noms des transportés de ce département : 

fiORIE. 
DUMONT. 

DiLtujSy agent d'affidres à Bort. 

Arrêtés le 24 février 1B58, ils furent conduits à .Mar- 
seille en voiture cellulaire. Ils faisaient partie de ce 
convoi qui mit 96 heures pour aller de Gruéret à Mar- 
M&Uft et qui eomprènait rinfortoné Ghassagnon de la 
Dordogne. 

Transportés en Afrique, ils furent internés, au nom- 
bre de 23, à Mascara, où on les logea d'abord dans la ca- 
serne du l*' bataillon d'inHuiterie légère d'Afrique. 
Pour recevoir leurs noumax . hôtes, les soldats de ce 
bataillon avaient préparé le café et le cognac sans ou« 
blier les cigares. Mais des officiers ayant su ce qui se 
passait, envahirent brutalement les chambrées, et ren- 
versèrent tous les apprêts* 

Pois, incontinent, les transportés durent quitter la 
caserne et on les conduisît au gouiHfi des turcos. On vou- 
lait imposer aux sous-ofhciers des turcos Ja charge de 



ail 

snrvéîller nos amis, mais ces courageux et hoBnétes 
soldats répondirent : qu'ils n'étaient pas des gendar- 
mes. 

Ainsi il n'était pas permis aux soldats d'honorer leurs 
concitoyens dans le malheur I tl est vrai que le maréchal 
Randon l'avait aia^i ordonné I 



CREUSE. 

La Creuse compte quatre transportés : 
Andrœu, instituteur à Guéret. 

DeLAIUBEGR£TT£. 

Bols. 
Lioviuoii 

Ces quatre citoyens arrêtés à la même époque, se 
trouvaient dans cette voiture cellulaire portant le n^ 6, 
qui mit 06 heures pour aller de Guéret à Marseille ei 
qui contenait le citoyen Chassagnon de la Dordogne. 

Le citoyen AmiRUSu fut le seul, à causé de sa constitu- 
tion exceptionnellement robuste, qui put descendre sans 
aide de la voiture. On lut obligé de porter à bras tous 
les autres. Mais quelle que fût sa force il écrivait quel- 
que temps après : « J*étais en arriTant dans une sorte 
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de délire et j'avais la tête prête à se rompte ; J'aimêi'ais 
mieai être fusillé que de repasser par une sëniblable 
é]^réiivé. * Ajoutez à ee'a qu'on Uè avait tous mià &ù 
M. Ld eondttcteur de lA voiture cfellulairé leur diftalt 
qu'un !(êul liomme, un fbrçat du Mans, y avait déjoumé 
trois heures de plus qu'eux, mais qu'à l'arrivée on l'a- 
vait trouvé mort dans sa cellule. 

Que ikut-il penser de semblables çrdautéât î.La loi pu- 
nit ceux qui frappent les animaux, Absout-elle ceux , (toi 
martyrisent les hommes ? 



DORDOGNE. 

Nous ignorons le chiOre exact des transporta êê <Se 

département. Nous savons seulement qu'ils lurent au 
moins au nombre de trois : 

Ghassagnou, peintre à Périgueox. 

Yaltoh, à Périgneux. 

Bbbtet, peintre en bAtiments à Sarlat* 

Ces trois citoyens arrêtés presque en même temps fn- 

rentemmenés en voiture cellulaire àMarseille. Ilsavaient, 
pour compagnons de route, les transportés de la Creuse 
et de la Gorrèse, les dtoyéns Andrieu, Delaribegrette, 



* Bole, LégaiUon» BoriOy DumoDt et Delille. Leur voyage de 
Gnèret à Maneille dura 96 heures. On ne peut pas pa- 
rali-il se faire une idée des souffrances que ces malheu- 
reux endurèrent. Ils étaient tous mourants en arrivant 
à leur destination. Il fallut les transporter à bras au fort 
Saint-Nicolas. Ajoutez k cela que pendant le triget ils 
avaient été mis aux fers 1 

Mais il se passa un fait bien plus grave : le citoyen 
Chassagnon était un jeune homme de 28 ans environ. 
Il était atteint d'une phthisie pulmonaire, qui en était ar- 
rivée à sa période extrême. 11 fut arraché de son lit et 
jeté malgré l'indignation publique en voiture cellulaire. . 
Pendant tout le temps du voyage il ne cessa de râler, il 

demandait de l'air, il appelait sa mère l'infortuné I 

Arrivé à Marseille^ après quelques instants de repos, il 
montra un courage admirable ; il refusait obstinément 
d'être transporté à rhôpitaly disant qu'il voulait mourir 
au milieu de ses amis. Il n'eut pas cette consolation. Le 
lendemain de son arrivée au fort Saint-Nicolas, il fut 
transporté à l'hôpital, mais il expira en passant le seuil 
de rhospice. 

Quels commentaires pourrions-nous ajouter à ce 
fait? 
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INDRE. 

Le préfet de ce département était M. de Booville. 
Six arrestations; nous ne pouvons donner les noms 
que de cinq citoyens : 

Paturbau FiuNCQnm, ancien maire de Château- 
roux. 

E. Perigois, propriétaire à la Ciiâtre. ■ 
Lelièvrk, sellier à Issoudun. 
Ch. Brufaud, ancien sous-commissaire de la Ré- 
publique. 

ArthAme Plat, docteur-médecin h Hartesay. 



Le nom de Patureau Francoeur n'est inconnu de per- 
8onne« La plume éloquente de Mme George Sand l'a rendu 
célèbre. Patureau Francœur, simple vigneron, honnête et 
intelligent entre tous^ exerçait par sa moralité et sa bien- 
veillance un ?ra!id ascendant sur la populaLioii ouvrière 
de Cliâteauroux. Deux fois candidat à la représentation 
nationale sous la République, un instant maire de GhÂ- 
teauroux, il avait maintenu la paix publique et protégé 
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même tes ennemis. Transporté en 185i, U avait déjoué 
tontes les poursuites et ne s'était constitué cpie volontai- 
rement prisonnier. Il était parti comme tant d'autres 

pour l'exil. Pendant ce temps, ses amis cultivaient ses 
vignes. Il avait pu rentrer en France grâce à l'irittirven- 
tion de Mme Sand qui, dans lieaucoup de droonstances, 
nous avons bien le droit de le £re en passant, ne sut 
pas assez respecter la consetence de ses amis, comme le 
jour où elle ne craignit pas d'aller demander au prési- 
dent la grâce de Greppo et de Marc Dufraisse. Quoi qu'il 
en soit, c'était là pour Patureau Francœur un titre suf- 
fisant en 1858y pour fue ]e| sévérités gouverBementales 
s'appesantissent sur lui. H Ait donc aussi arrêté et tran- 
sporté. Il est mort en I&6Ô, laissant sa Camille presque 
dans l'indigence*. 



E. Perigois est un riche propriétaire de l'arrondisse- 
ment de iaGhàtre, républicain dévoué «jui, en 1848, a 
été secrétaire général de la préfecture de nndre. En 185S 
il avaft étéeillé, et après avoir vécu successivement à 
Bruxelles et à Turin, d'où il était revenu grâce encore à 
llotervention de Mme Sand, il s'était uniquement con- 
sacré à ses affaires. Mais n'avait-il pas dans son passé, 
comme 11 nous le dit lui-même, toutes sortes de titres à - 
ne pas être oublié par la nouvalte persécution t. 
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Le jour, où Tordre arriva à la Châtre de J'arrêter, il 
était allé chasser h la campagne, cliez un de ses amis. . 
11 sortait de table quand un autre de ses amis arriva à 
cheval le prévenir qu'on s'était présenté ches lui pour - 
Farréter. Les gendarmes me suivent, ajouta ce dernier* 
vous n'avez que le temps de vous sauver. On entendait 
en effet déjà le galop des chevaux et le firuit des sabres. 
11 ne^rit cependant pas la fuite et fut emmené par les 
gendarmes à la Châtre, d*a|>ord ches lui où on proeéôa. 
à iine sorte de visite dom iciliaire, puis à la prison. 

Après un mois de secret, il lui lut possible de voir sa 
famille^ puis une nuit oa vint i'é veiller eu sursaut, et ou 
l'emmena entre jm gendarme et un commissaire de po* 
lice à Châteauroux où il fut écrouô dans le pénitencier de 
cette vjUle. Pendant son séjour dans la prison de la Châ- 
tre, il avait reçu la visite « d'un petit secrétaire » de la 
préfecture qui lui parla un peu de tout, mais lui faisait 
surtout un grief de ce que son nom, aux dernières éleo» 
lions, 8*était trouvé dans les urnes, sans môme qu'il se 
fCtt porté*candidat. 

Les nouvelles démarches de Mme Sand en sa faveur 
n'aboutirent qu'à cliangdr sairansportatiou en exil. 
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LeliAtre était un honnête père de famille, homme de 

conviction et de cœur qui avait joué Ln certain rôle en 
1848 à Issoudun. En 1852, il jouissait d'une certaine 
* aisance, était propriétaire d'un magasin de sellerie à Is- 
soudun, mais avait été complètement ruiné par la tran- 
sportation qu'il dut subir à cette époque. 

En 185 , il taisait un petit commerce de beurre ; il fut 
arrêté au cours de l'un de ses voyages. É roué successi- 
vement à la prison de la Châtre, puis à celle d'Issoudun, 
et enfin à celle de Ghâteauroux, il partit de là pour l'A- 
frique où il fut interné à Bougie. 

Nous savons qu'il y a eu pour l'arrondissement d*Is- 
sou iun une autre transportation, mais nous n'avons pu 
nous procurer aucun renseignement à ce sujet. 



Gh. BforrAUD était un républicain dé vieille date, qui 

avait été en 1848 sous-commissaire du gouvernement à 
la Châtre. Arrêté et conduit à la prison du Blanc, puis à 
celle de Gliâleauroux, il fut relâché au bout de quelques 
jours, on n'avait pas osé porter une main plus auda- 
cieuse sur sa vénérable téte blanche. Le préfet était toute- 
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fols venu le congédier en personne, en loi disant: « qu'il 

était fort heureux d'être ausM âgé, que sans cela il eût 
mérité toutes les rigueurs du gouvernenif^nt, qui se bor- 
nait à le soumettre à la surveillance de la haute police. • 
Tont cela fût dit, .nous raconte le témoin oculaire et au- 
riculaire qui nous transmet ces détails « avec un ton et 
une attitude bien étranges, vis-à-vis d'un vieillard dont 
la modération et la convenance n'avaient jamais fait 

, question pour personne.... » 

M* Briffaud fut remplacé par le docteur Arthème Plat 
qui, en 1858, n'avait pu échapper à la proscription que 
parce qu'il subissait déjà, à la prison de Châteauroux, 

• une condamnation pour l'affaire de la Solidarité rèpu" 
hlicaine. C'était un démocrate actif, dévoué et intelligent. 
Il exerçait ^ Martezay, arrondissement du Blanc, la pnn 
fession de médecin avec un dévouement et une philan- 
thropie qui l'avaient rendu, à juste titre, très-populaire et 
très -influent. Envoyé en Afrique, il y est resté après 
l'amnistie et y est mort en 1861. 



INDRft.ET-LOIRS, 

Dans le numéro du journal d'/ndrs-st-ioirs du S6 jan- 
vier 1858, on lisait : « Hier, diverses arrestations, qui pa^ 
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«Tours. 

« Nous ignorons complètement par suite de quelles OÛT- 
« constances ces mesures ont été prises. » 

Le préfet d'Indre^Loire était alors M. Podevin. U 
Était devenu ma§iftrat tous k République» etrdeyait m 
à?ancemeiit dans la nagUfaratare au eîtoyea GrMeux» 
alors ministre de la justice. 

Les citoyenB arrêtés étaient au nombre de sept, sa* 
voir: 

Louis Desmoulins, médecin à Tours. 
DoiTELLE père, tisseur en soie» & Tours. 
Marié, tailleur, à Tours. 
fiAUBBRGBR, homme de peine, à Tours. 

Fariau, marchand de rouennerie, à Tours. 
ToucHELAY, mécanicien, à Cormery. 
ÂRDANGE, charron, à Roche-Gorbon. 

Arrêtés, le 25 Janvier, dix jours après l'attentat Orsini, 
les citoyens dont les noms précèdent Ibrent conduits an 
pénitencier de Tours, oh ils restèrent environ deux mois. 
Pendant leur séjour dans les cellules du pénitencier, ils 
furent soumis au même régime que les criminels au 
milieu desquels on les avait placés, c'est-à-dire qu'ils 
furent obligés de travailler comme les autres prison- 
Bterà, et de voir prélever sur leur Mvall, lelou les règle- 
ments, les trois quarts de leurs bénéfices. 
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La Bat» an aatiii, ka femiiMa des iéporMa éHêai 
TfBiiea, codune de mniIubm^ I la prlm apporter l« 
jeuner de leurs maris, apprirent avec stupeur que eeui oi 
étaient partis, qœlquea heures avant, pour Paris. 

Aiaaiy sans loiir donner k pessiMUté dfembfassir 
leon funifieseft ^eora, et de fcite fne^nas pripagatift 
pènr le lointain voyage qu'da devaleal entrepirendro, 
sans même leur permettre de prendre d'autres vête- 
ments que ceux qu'ils avaient snr le dos, ou les avait 
jetés dans une voitore cellulaife» én lanr disant foTils . 
étaient appelée an témolgVBa à Paria. 

Afrivés à Parlai ces maUnforoDXr qni cfoiyaieiit avoir 
atteint le but de leur voyage, furent tout étonnés de se 
voir transporter à la gare de Ljoo» où un train^ partant 
pour itosstUe, les attendait. 

DeiToiira I MiraeiUe, eea hommes, dont tonllo Cfîme 
étaH d^ètre républioeins, ne bougèrent pas de place peà- 
dant quarante-huit heures, obligés de se tenir courbés, 
et Urent plus de 300 lieues dans eette positèon d'autant 
phas cmelle <iu'on était en hiver. 

Arrivée k Mafseille, on les conduisit an flnrt Sain^ 
Nicoiaa, où Ils trouvèrent an grand nombre d'antre» d^ 
portés. 

Deux jours après, quatre d'entre eux furent embar- 
qués pour l'Afrique et dirigés sur Stora, à quelques 
kilomètres de Phîlippeville. Arrivés à Stora apris une 
traversée de 44 heures, ToucntEiAT et iapAiioa fiirent 
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internés dans cette ?ille, pendant que Boitdle et Man- 
berger étaient conduits à Bône, puis à la Galle (province 

de Constantine). 

Quant aux citoyens Desmoulins, Fariau et Marié, ils 
restèreai une huitaine de Jours à Marseille, et furent em- 
i>arqué8 pour Alger. D'Alger, ils furent conduits à Or- 
léansville, où on les interna. Le citoyen Fariau fit partie 
de ce convoi de transportés qui furent enchafnés à une 
tringle sur le devant du vaisseau U TUan, pendant leur 
traversée d'Alger à Tenez. 

Quelques jours après, Boitelle écrivait à son iils, dans 
une lettre que nous avons sous les yeux : « Noos sommes 
tous arrivés dans une nudité presque complète. On nous 
donne 0 fr. 90 c. par jour, plus le pain. Quant au loge- 
ment, il nous faut payer 1 fr. pour deux par nuit.... Avec 
une pareille solde, je ne pourrai manger que du pain.... 
Nous sommes dans le pays le plus triste de TAlgèrie, 
nous ne trouvons presque rien en fait de vivres, et le 
peu que nous trouvons nous est vendu trois fois plus 
cher qu'en France.... Je n'ai pas encore reçu les effets 
que tu avais mis au ctiemin de fer le lendemain de mon 
départ de Tours J'ai à te raconter des détails affreux 
sur la mort d'un de mes amis transporté à Stora, distant 

1. Ces elTots ne sont parveaus à Boitelle que huit mob apr&s son arrî- 
vée an Afrique dans un état imposable, et il fut obOgé de payer une 
sontnM de 12 fr. ponr lei avoir. 
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de 30 lieues de la Galle. Dans le courant de mai, il s'est 
absenté, et huit jours après sa disparition, on a trouvé sa 
tète, sans aTdir pu découvrir aucune trace de son corps. 
Cet ami se nomme Lélu *, est de Nevers » et était âgé de 
50 ans. On ignore par qui il a été assassiné.... » 

Les sept déportés de ïuurs avaient de 50 à 60 ans à 
l'époque de leur déportation. Un d'entre eux, Marié est 
mort en Afrique de la dyssenterie, maladie très-commune 
en Algérie, et qui sévit particulièrement sur les étran- 
gers, peu habitués à supporter les grandes chaleurs. Ses 
amis lui élevèrent un monument. Touchelay faillit mou- 
rir à Stora de la même maladie. 

Aruangk est mort à Marseille en rentrant en France 
après l'amnistie. Le docteur Desmouuiis est mort, il y 
a deux ans, à Tours, des suites d'une maladie contractée 
en Algérie. Boitelle, de retour en France, s'est suicidé. 

Quant à leurs familles laissées en France sans res- 
sources, elles n'ont pas eu moins à soufiDrir. 

La femme d'Ardange, pendant Tabsence de son mari, 
après avoir perdu son enfant^ est morte dle-mèmé de 
misère et de chagrin. 

Mme Mauberger, qui allaitait un enfant de six mois, 
rejoignit son mari interné à la Galle. Mais à peine 
arrivé, son enfant mourait à la suite des fatigues du 
voyage. 

1. Voir au département de la Nièvre. 
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Unie Marié Ail obligée de vim me ten tiMtefi^llle 
gagoait ctnfikml» imHiKiM par jour k faire de la passe- 
menterie. •* 

Le docteur ûeiiQOuliAS laissait à Tours «ne laiOBie 
sans ressourcée et sa mère nakde. 

MBie Flafiau, eondamiiée pour ii^uree au aeidve- 
rain de la France, fut jetée en prison ; le fonds de com- 
merce, que son mari exploitait, n'ayant plus de proprié- 
tairOy la ruine s'en suivit, à ce point qu'à sa rentrée eu 
Franee, f ariau qvàt lore 4e mu éépati, jouissait d'une 
aisance nlatÎTe, ftal obligé pour vivre de se Mté tMir 
noBuvre. 

Ils purent rentrer en France après Tamnistie. Mais 
dans quelles conditions l BoHelle, pour ne parler que de 
luiy éUit Âgé de 60 ans. Ait obligé de faire une partie 
de la route à pied. Toute sa fortune eouslstait en une 
somme de trente francs que lui avait prêtée un de ses 
amis interné h Bône. Cette somme lui permit de se faire 
transporter en chemin de fer de Cette à Lyon. On lui 
avait dit qu'à Lyon 11 recevrait une indenuité de route ; 
il n'en fut rien. A Saint-Germain-dee*Fefl8és, il flit soie 
traint de s'arrêter à l'hôpital. Arrivé à Tours, il reçut 
pour indemnité de voyage k fr. 50 cent. 

Un mot maintenant sur chacun des transportée dlii- 
dre-et-Loire. 

Louis ÛESMOULiNS, qui était médecin et exerçait fort 
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honoraUeuMUt «ai profession» avait fait fmrUe, swps Fô« 
tablissement de Juillet, de ]tiSod^é des droU$dê VhommB» 

Patriote dévoué, il avait lutté toute sa vie contre le des- 
potisme et énergiquement revendiqué les droits du peu- 
• pie. fin 1848, le gonveroement pt ôvisoÂre la mit à la tôte 
de radmmUtnvtton da département. 

Enâéœmbrè 1851, il avait été arrêté et conduit au 
pénitencier de Tours, où il resta dix jours. A sa sortie de 
prtfon» un arrêt de la commission mixte le mit SQua la 
surveillance de la haute police. 

lie SI octobre trois jours avant le passage du 
prince présideint à Tours, Desmoolins reçut de la préfec-. 
ture Tordre de partir pour Nantes, où il devait être rendu 
avant le IS. U lut ainsi interné à Nantes, sana savoir 
poQrqiMiy pendant trois mois et demi* 

Pendant ce temps, sa femm, Mme Deonoullnsf la plus 
inoffensive et la plus innocente des femmes, était égale- 
npent arrêtée et jetée en prison pendant tawte la4wrée du 
S^otir de M. Louis Bonaparte 4 Tours ^ 

Alt m«is d'octeture l859»^eeniaolln» (ut encore compris 
. tes le pr«Dàs 4lt de la Mmimm^m»^ h chambre <lea 
misea an acousation le mit hors dé cause» 

1 . Oin nous rapporte un ^opos assez piquant qui aurait été tenu à 
cette époque par le Prioce-Président au bal que lui offrait la ville de 
Tours. Comme une dame le poursuivait de ses cris de vit e V Empereur ! 
M. Louis Bonaparte s'approcha d'elle et lui dit : a VOtts voulez un empe- 
reur, madame? eb btea, tous en aurez un( » 



Digiiizeo by Google 



I 



En 1858, il fot envoyé en Afrique, et interné . à Aumale 

où il passa dix-sept mois. 

Sa sanW, à^jh compromise par l'épidémie cholérique 
de 1849, qu'il avait combattue à Tours avec un dévoue- 
ment lans réserves, fut gravemnet altérée par le climat 
d'Afriqne. Quand il revint en France il était presque 
aveugle quoique n'ayant que 49 ans ; une maladie qu'il 
avait contractée par sa transportation lui avait torJu la 
colonne vertébrale, au point qu'il avait perdu 14 centi- 
mètres de sa taille. 

Enfin, ce grand citoyen, universellement aimé, le plus 
inoffensifdes hommes et le plus bienfaisant des médecins, 
qui, toute sa vie, sacrifia sa fortune, sa liberté à la cause 
républicaine, lut obligé, pendant les dernières années de 
sa vie, de recevoir les générosités de ses amis politiques. 
0 persécution, de quel nom &ut-il te flétrir? 

BoiTKLLB était un vieux démocrate très-populaire parmi 
les ouvriers de Tours qui l'avaient surnommé Lafayette, 
Aussi courageux qu'honnête, il écrivait d'Afrique à son 
fils : « Courage, mon ctier fils, téchons de faire téte à 
Tadversité, surtout tâchons d'avoir tovgours la conscience 
à l'abri du remords. Je n'ai rien fait, mon cher fils, qui 
puisse mériter mon expulsion. Je ne ferai rien non plus 
pour fléchir le sort qui nous accable ... » 

De retour en France, JBoitelle, trop vieux pour, pouvoir 
travailler et ne voulant pas être h charge aux siens, pro* 
fita d'un instant où il était seul pour se suicider, après 
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avoir écrit une lettre de laquelle nous extrayons le pas- 
sage suivant : « Mon cher fils..., je ne pouvais pins sup- 
porter la vie, j'y mets un terme, je ne peux plus tra- 
vailler. Je suis loin <le me plaindre de toi; tu as fait ton 
devoir. Àdieu, mon lils, ne maudis pas ton père. Je n'ai 
jamais eu un moment de haine pour personne. Adieu ! 
adieu t » Quelques heures avant de mourir, transporté à 
demi-asphyxié à l'hôpital , il voulut finir en libre penseur 
malgré ies efforts du clergé qui voulait le contraindre à 
devenir la proie de l'Église. 

Mauberoer était, comme nous l'avons dit, un homme . 
de peine qui, toute sa vie, avait tenu à honneur de se 
dire Républicain. Il est resté en Afrique où sa famille 
l'avait suivi. 

Marié, qui était tailleur à Tours, jouissait d'une ai- 
sance relative. Sa transportation causa sa ruine complète 
et celle de sa famille. Sa femme, qui avait à cette époque 
cinquante ans, en fut réduite pour vivre à se faire do- 
mestique. 

Ardangs était charron à Kochecorbon. Il laissait, en 
partant, une femme et un enfant. Celui-ci mourut quel- 
que temps après, et la mère malade, incapable de tra- 
vailler, se laissa mourir de faim et de chagrin. 

ToucHELAY, qui était aubergiste et mécanicien à Gor- 
mery, eut ht au coup à soullrir. U est rentré en France 
depuis l'amnistie. 

Faruu, bien avant 1858, avait subi tous les châtiments 



Digiiizeo by GoOgle 



— 238 — 

pdRi<ia»8.norattiitBncoettitiBiiiMitto pénitenciers de 
Fèntmault, Samnur, BeHe-T^le, d'bù il Ait transporté 

en Afrique. l\ était rentré en France depuis quelque temps, 
lorsque les bombes d'Orsini donnèrent de nouveau le si- 
gnal de son départ. 

n noos reste à parler de l'arrestation arbitraire da ré- 
fbgié italien Riccurdi qui habitait Toors en ïWSj qui est 
rentré en Italie depuis et est devenu député au parle- 
ment italien pour le pays napolitain. 

De même que Bonaparte, lors de la rupture de la paix • 
d'Amiens, avait foit arrêter» sans antre forme de procès, 
tons les Anglais voyageant en l^ance, de même, lors de 
l'attentat Orsini, un grand nombre d'Italiens qui n'a- 
vaient en aucune façon trempé dans le complot, furent 
jetés dans les cachots. 

De ce nombre fut Rîociardi. 

RicciARDi, fils d'un ministre du roi Joseph Bonaparte 
et du roi Joaciiim Murât, fut arraché à sa famille etécroué 
au pénitencier de Tourç. 11 ne fut cependant pas expulsé. 

Nous lisons, dans ses mémoires, les passages suivants : 

« Londres, mars 1833. J'ai dîné chez Joseph Bonaparte, 
ei>Tol de Naples et d'Espagne. J'ai trouvé en lui un 
homme qui tenait mon père en grande estime. Parmi les 
convives, se trouvaient : Achille Murât, le jeune Bona- 
PARTS, second fils de-i'ex-roi de Hollande, la tille de Jo- 
seph, veuve du filsalné de Louis, c'est-à-dire de ce Napo- 
léon Bonaparte qui mourut à Foriji en 18S1 . » 



9 
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A la fin do repas, Ricciardlqui n'avait alon que vingt- 
cinq ans^ interrogé sur la possibilité de restaurer Tempire 
et la dynastie napoléonienne; répondit : « On'ilne croyait 

pas qu'une nouvelle révolution pût avoir d'autre but que 
de remplacer la monarchie par ia République. » 

« Londresj 7 avril 1833. Je suis allé ce matin avec 
Achille Murât, rendre au Jeune Bonaparte la visite qu'il 
m'a faite. Après avoir parlé longuement de l'état des 
choses en France, et plus encore de la situation de l'Ita- 
lie, pour laquelle il avait participé à la prise d'armes de 
1831 contre Je pape Gr^oire xyi, le fils de Tex-roi de 
Hollande m*a donné une brodmre qu'il vient de faire 
imprimer. 11 y passe en reyne les réformes qui seraient 
apportées en France par les Napoléon, s'il 1 ur était donné 
de remonter sur le trône. L'opuscule se termine per ces 
mots : « La garde impénale est rétablie. » 

Sa rase, nous écrit on de ses aœiB, fiîoeiardi necevait 
de Napoléon RisalUo ml tnmo di Franeia l'iiospitalité delà 
prison cellulaire de Tours. C'était un compatriote d'Or- 
sUu et un Mépublicain. 
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Le préfet de ce département, en 1858, était M. Thuillier 
qui depuis fut président de section au conseil d'£tat. 
Il y eut quatre victimes; nous n'avons les noms que de' 

deux : 

BlansubA, docteur-médecin à Saint-fitlenne; 

Flachon, négociant, id. 

Le citoyen Blansubé était universellement estimé à 
Saint-fitienne; il y avait tenu haut et ferme le drapeau 
de la démocratie. II avait été frappé déjà au coup d'État. 

Le citoyen Flachon qui, en 1852, fut envoyé en inter- 
nement à Kochefort, est un grand négociant de Saint- 
Ëtienne, à qui les persécutions ont fait perdre des sommes 
considérables. Homme de cœur et de conviction, il a tou- 
jours, de même que Blansubé, lutté pour la vieille 
cause. 

£n 1857, de nombreui procès avaient été intentés par 
les marchands de charbon de Saint-Étienne à la Gompa- 
pagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, au sujet des 

tarifs de transport. Le préfet Thuillier, dans le but de 
faire terminer ces dillérends À TaoïiaUle, avait convoqué 
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tous les marchands de charbon ches lui, et après leur 
avoir exposé que la Compagnie du chemin de fer se 

meltait en mesure de faire disparaître les causes de leurs 
plaintes, leur demanda de vouloir bien arrêter les. pour- 
suites judiciaires commencées. Déjà un directeur d'une 
compagnie de mines appuyait le préfet et allait faire par- 
tager son avis pour tout le monde, lorsque Flachon se 
leva, soutint la thèse contraire, et la fit prévaloir par 
57 voix contre 7. 

Il ne pensait plus à cette affaire, lorsque le S4 février 
1856 il fût arrêté par la police et conduit à la préfecture 
dans le cabinet du préfet, où il rencontra le docteur 
Blansubé qui venait d'être arrêté dans les mêmes circon- 
stances. Tous deux, ignorant le motif de leur arrestation, 
en demandaient la raison au préfet. Alors celui-ci se 
tournant du côté de Flachon, lui diten ricanant : « Ah ! ah l 
vous n'êtes plus aussi insolent aujourd'hui que vous Té- 
tiez ici mémo, il y a un an, dans mon cabhoet. — C'est 
bien, répond Flachon, je comprends maintenant pour^ 
quoi vous me faites arrêter; je n'ai pas besoin d'autres 
explications; faites-moi conduire en prison!... » 

Mais le préfet continuant toujours sur le méoie ton 
railleur : « Vous voudriez, monsieur Flachon, que je vous 
fisse conduire en prison en plein jour, afin que tout le 
monde dise : Voilà M. Flachon qu'on conduit en prison; 
c'est le préfet qui l'a fait arrêter. Vous voudriez faire du 

4 

scandale, eh bienl vous n'aurez pas cette satisfaction, 

16 
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Yons ne ibrec pas de scandale» tous resterex ici dans mon 
cabinet Jusqu'à la nnit, et c'est h la nuit seulement qu'on 

vous emmènera en prison. » 

De fait les citoyens Flachon et Blansubè restèrent dans 
l'antichambre (dans rantichambre d'un préfet 1 quelle 
ironie du sorti...) du préfet» jusqu'au soir. Le soir venu, 
un geôlier vint les chercher et reçut du préfet Tordra de 
veiller de près sur les prisonniers, « sur Blansubé sur- 
tout, ajouta-t-il ; qu'il soit tenu au secret le plus absolu; 
TOUS en répondes sur votre emploi 1 > 

Quelques jours^près» ils partûrent en compagnie de 
deux autres de leurs compatriotes en voiture cellulaire . 
pour Marseille. De là ils furent conduits en Âirique et 
internés à Mostaganem. 

Le citoyen Blansubé exerce ai^ourd'hui encore sa pro- 
fession dans le lieu de son internement où il vit entouré 
de l'estime générale et toujours fidèle au culte de sa vie. 
Lors de la dernière épidémie cholérique qui est venue 
désoler l'Algérie, la population reconnaissante de son 
dévouement et de son zèle» avait voulu lui décerner pu- 
bliquement une médaille d'or» mais le gouvernement, 
paraît-il, s'y opposa. 

Quant au citoyen Flachon, il habite Saint-Étienne, où 
il est à la téte d'une maison de commerce considérable. 
Il continue à combattre vaillamment pour la liberté, et 
par son énergie, par son dévouement, il occupe un rang 
influent au sein de la démocratie stéphanoise. 



• 
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LOIR-ET-CHEK. 



Parmi les victimes de ce départementi on compte : 
Frout, jardiaier à Blois, 
qui fat transporté en Afrique et interné à Tlemoen« 



I1ÂUT&-L01RE. 

En 1851^ le département de la liaute-Loire avait aussi 
pàyé son tribut. ft Gayeiinet. h TAigérie, à l'exil. Mais 
quand éclatèrent les bombes d'Orsini, on n'y songeait plus 

guère à la République. Seuls, cach(''s au fond de leurs 
montagnes, quelques noble» cœurs regrettaient en silence 
lé i^assé. Ce sont ceux-là qui fùrént frappés. 
Le préfet de la Haute-Loire était M. Émile Paul. 

I 

L'arrondissement du Puy compte trois victimes : 
A. Jouvi» marchand de bois à Graponne, 
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Jacqubs Solvaim , menuisier au Puy« 

GHAURANTy propriétaire à Tallobre. 

Au commenGement du mois de février I8ô8, Jouve, 
qui avait déjà été transporté en 1851» reçut de M. le 
maire de Graponne l'avis que M. Émile Paul, préfet du 

département, désirait l'entretenir. H se rendit à cet ap- 
pel, fut cordialement reçu par M. le préfet, qui néan- 
moins lui reprocha : l* de voir diaque fois qu'il venait 
au Puy, le citoyen Bretmand, ancien représentant du 
peuple; 2" d'avoir contribué à empêcher un banquet qui 
devait être offert à M. de Romeuf, député officiel de l'ar- 
rondissement; 3° enfin d'avoir obtenu d'un certain nom- 
bre d'électeurs de Saint-Just leur procuration, afin de 
poursuivre devant la Gour de cassation TafTaire dite des 
bulletins électoraux. Jouve secontenla de répondre, qu'en 
agissant ainsi, il n'avait fait qu'user de son droit et que, 
quoi qu'on fasse, il continuerait à l'exercer. Le préfet 
se borna à quelques observations, l'entretien cessa, et en 
se quittant, M. le préfet tendit même la main au citoyen 
Jouve. 

Huit jours après le 25 février, la gendarmerie vint ar- 
rêter Jouve dans son lit, et il îai emmené à pied entre 
deux gendarmes, par un temps de neige épouvantable, de 

Graponne au Puy, distant de 40 kilomètres II fut en- 
fermé à la prison du Puy. Là, il reçut la visite du préfet 
qui lui promettait sa liberté à la condition qu'U consenti 
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rait à faire ce que lui, préfet, lui demanderait. Jouve se con- 
tenta de rompre un entretien de cette nature. 

Somm "et Ghaurand fùrent arrêtés dans les mêmes 
conditions. Le premier avait été, en 185S, placé sous la 

surveillance de la haute police. 

U 

L'arrondissement d'Yssëngeaux eut pour représen- 
tant : 

CusiN£L, chapelier à Saint-Didier la Seauve, 
qui, au coup d'âtat^ avait été transporté à Gayenne. 

m 

L'arrondissement de Brioude» qui avait pour sous- 
préfet M. Aymé de Champvan^ eut aussi ses élus : 

TaiouLLiRy mettre d'hôtel & Brioude. 
DuFAUT, cultivateur à Tapon. 

Les citoyens Triouller et Dufaut, arrêtés dans leur 
domicile, furent d'abord écroués à la maison d'arrêt de 
Brioude» puis transférés à celle du Puy où ils trouvèrent 
leur quatre autres coreligionnaires. 

Le 22 mars suivant, tous six ensemble furent placés en 



voiture cellulaire, et partirent pour Marseille. A Mende 
et à Mais, ils prirent d'autres transportés, et après 
soixante heures de voyage, de souffirances, de soif, de 
faim, de douleurs sans nom, ils arrivèrent à Marseille 

tous malades, les jambes et les pieds enflés à ce point 
qu'ils ne purent sortir leurs chaussures, quelcpies-uns 
même avaient les leurs éclatées* Bs furent enfermé 
dans une prison de Marseille où il y avait un tel entas- 
sement de prisonniers, qu'ils durent coucher sur des 
paillasses dans les couloirs de l'établissement. 

Ils partirent de là le â avril, furent embarqués sur un 
navire qui les conduisit à Philippeville; puis ils furent 
menés à Djidjelly, lieu de leur internement. 

L'un d'eux, le citoyen Jouve, y resta jusqu'au 24 sep- 
tembre suivant, époque à laquelle il put aller à Alger. 
Au mois de mai 1859, il reçut l'ordre de se rendre à 
Marseille où il ét»t interné. Au mois d'août, il demanda 
à aller pendant quelques jours à Graponne pour y régler 
des affaires d'intérêt d'une importance considérable. Le 
16 du mois, appelé chez le commissaire de police, il lui 
fut déclaré que rautorisatian demandée lui était reftisée, 
parce quil redisait lui-même de faire sa tcwnissUm, 

Le jour même, il apprit la nouvelle de l'amnistie. 
Mais il demanda en vain son passe-port pendant quinze 
jours ; enfin lassé d'attendre, il partit. 

Tous les citoyens de la Haute-Loire «ont andourd'hoi 
rentrés dans leur pays. 



NIÈVRE 



Ce département qui avait fait une si courageuse réais- 
toce au coup d'État et qui, à cette époque, fut si rigou- 
revsement frappé» eut le privilège en 1658 fonrnif à 
la transpertatton np grand nombre de inckimes. 

Nous o'avops pu avoir qiie les qonis des citoyens qui 
suivent : 

LÉLU, de Nevers. 

JdoREàç, avocat à Glamecy. 

Laudbt, — 

Bougon, — 

Quenouille, négociant, à Glamecy. 

BuRET, ébéniste, à Varzy. 

Davighon, marchand de nonveantés, à Gorvol. 

YnOLLARD. 

Galvillot, à la Charité-sur-Loire. 
Baudelin, menuisier, — 
UzoBY, teinturier, à Gorbigny. 

Le citoyen Lélu, qui était menuisier à Nevers, avait 
environ cinquante ans lors de sa transportation. n fut 

interné à Souk-liarras où se trouvaient la plupart des 
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condamnés du Rhône. Dévoré par le chagrin, la misère 

et l'ennui, Lélu était devenu sombre et taciturne, re- 
cherchait la solitude et semblait s'y complaire. 11 se pro- 
menât soayent seul aux alentours du village. Dans la 
première quinzaine de juin 1858, Lélu, qui habitait avec 
quatre autres de ses co-transportés une masure à l'extré- 
mité du village, disparut et on ne le revit jamais plus. 
Tout d'abord, ses camarades pensaient que s'ennuyant 
avec eux, il était allé se réunir à d'autres, et n'y |>rirent 
pas garde. Le lendemain matin, l'éveil tai donné et 
toute la colonie fut en émoi. On savait qu'il avait reçu 
la veille de sa disparition quelques petites sommes 
d'argent» et qu'il n'avait pris nul souci de le cacher aux 
habitants du village. C'est une imprudence grave, disait 
à ce propos le commandant de place, « de montrer son 
argent dans un village où des aesâssinats ont été commis 
pour moins de cinq francs*. » 

Pendant les premiers jours, toutes les recherches fi- 
rent vaines. Ce n'est que le dixième, qu'un habitant de 
Souk-liaiT3s, allciiit lo matin du village à un moulin 
situé au bord de l'Oued-Mejerdah, trouva sur son che- 
min, à moins de deux kilomètres de Souk-barras une 
téte séparée du tronc. L'autorité judiciaire se transporta 
sur les lieux pour faire la levée de cette téte. 

!. Et e*Mi li qu'on aviit conduit do tîto forco d'honnêtes gens qui 
no demandaient qu'à rester au milieu do leur liuniUel 
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Le citoyen Durand, méilecin, qui était parmi les trans- 
portés et à qui nous devons ces détails^ fut appelé pour 
86 joindre aa médedii militaire» et ils procédèrent en- 
' semble & un rapport méd!co«légal, dans lequel, après 
avoir constaté l'identité de Léln,' Ils reconnurent que 
celui-ci avait eu une aile du nez et les paupières enlevées, 
le maxillaire inférieur fracturé. Us établirent ensuite que 
Lélu avait été assommé d*an coup de marteau <\tt 
de téte de hache, qui lui avait enfoncé le crftne, qu'en- 
fin la détroncation avait été faite d'arrière en avant, 
contrairement aux habitudes des Arabes. Trois semaines 
après, des intestins d'homme et les chaussures de Lélu 
furent trouvés parmi les buissons, sur lé bord du che- 
min, où sa téte avait été déjà trouvée.'Ge qu*on ne re- 
trouva pas, c'est le coupable! 

Tous les transportés se réunirent pour assister aux 
funérailles de leur malheureux ami dont ils conduisirent 
les restes au cimetière, précédés d'un prêtre que l'auto- 
rité leur avait imposé, malgré leurs protestations. 

Puis, ils s'occupèrent des moyens, d'ériger un monu- 
ment à la mémoire du républicain martyr. Ils n'étaient 
pas riches, ils prirent sur leur •nécessaire. Ils en vinrent 
à bout, et alors ils inscrivirent sur la pierre horizontale 
qui recouvre les restes de Lélu : 
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Le$ Èfmipofiét dê 1858 

à leur ami et coreligionnaire politique 
\q démocrate^ L^lu, de la Nièvre, 
transporté en 1852 et en lb58, mort assassiné 
dans la première quinzaine de juin 1858 
& Souk-harras. • 

Modftle d« constance et de sincérité, 
Gloire et honnenr à ta mémoire t 

Serait-il mort assassiné, cet lionDéte liomqie, si pfi 
l'avait l^i^Bé à Nevers? 
Nous ne disons rien des arrestations et transportatlons 

des autres victimes de la Nièvre; elles se ressemblent 
toutes : arrêtés dans leur domicile, ils sont conduits en 
voiture cellnlaire à Marseille et de là embarquas pQur 
rAIg^riOi nom du salut social l 



PDY-DE-DOME. 

■ 

Ce département, dont le préfet était Bf. de Pressitc» 

a cûfppté en 1858 au uioins uqe victiipe : 

Pboboux, papetier à Issofre. 

Après le coup d'£tat» le citoyen Peohoct s'était retiré 
en Angleterre, n était rentré en Fhtnce depuis à peine 

1. L'atttoiité let empôcha de mettre le rifnMimiinl 



trois mois, lorsqne le 28 janvier 1858 la police fit une 
descente chez lui. On saisît dans sa poche une lettre in- 
signifiante qu'il venait de recevoir de Londres ; puis il 
fut appelé chez le juge d'instruction qui, après l'avoir 
à peine entrevu, ordonna à un gendarme de le conduire 
en prison, n y resta jusqu'au 88 février» époque à 
laquelle il liit relâché. 

Il y avait lieu de croire que les persécutions à son 
égard en resteraient là, lorsque, trois «mois plus tard, le 
4 Juin» le commissaire de police et des gendarmes en- 
vahirent de nouveau son domicile. Il était absent en ce 
nooment; on lui apprit à son retour ce qui venait de se 
passer. Fallait-il, comme il nous le dit lui-même, se sau- 
ver, reprendre le chemin de l'ADgleterre? Il n'avait rien 
fliit, rien écrit, rien dit qui pût le fme tomber sous le 
coup de la loi, et fort de son droit, il s'en alla naïvement 
demander au commissaire de police ce dont il s'agissait. 
Gelui-<û, qui était encore avecles gendarmes et qui était 
porteur d'un mandat d'amener, le mit purément et sim- 
plement en état d'arrestation, et les portes de la prison 
d'Yssoire s'ouvrirent de nouveau pour le recevoir. 

n fut mis au secret le plus absolu et ne put voir ni son 
père ni sa pauvre mère qui se désolait. Il r^sta là jus- 
qu'au 10 juillet. Ge jour-là deui gendarmes flanqués d'un 
gardien de la maison centrale de Riom Tinrent le prendre, 
le firent monter en voiture cellulaire et il dut partir sans 
pouvoir môme dire adieu à ses parents. Le voyage d'Is- 
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soire à Maneille dora trois jours. De Marsdlle il fiit em- 
barqué pour l'Afrique et interné à Oran. 

Peghouz est revenu en France depuis ramoistie. Il est . 
papetier-reUeur à Issoire (Puy-de-Dôme). 



RHONë. 

Le patriptique département du Rhône ne pouvait évi- 
demment pas échapper à la persécution. Il avait déjà été 
rudemeut éprouvé au coup d*Ëtat; c'était là un titre à de 
nouvelles sévérités qui ne lui ont pas été épargnées. 

Gomme eela avait lieu au même instant dans beaucoup 
d'autres villes, le jour anniversaire de la révolution de 
février, dans la nuit du 23 au 24 février 1858, vingt-deux 
citoyens, contre lesquels on eût été fort embarrassé de 
formuler le moindre délit, furent arrêtés dans leurs do- 
miciles et séquestrés dans la prison dite dépôt de police 
située rue Luizerne, où l'on a coutume d'enfermer les 
malfaiteurs pris chaque nuit en flagrant déht ; d'où ils 
fàrent transportés le lendemain à la prison St^oseph. 
^ Ce nombre s'accrut les jours suivants de cinq autres 
citoyens arrêtés dans les divers points du département. 

M. le sénateur Vaisse était alors chargé de l'adminis- 
tration du département. Le maréchal de GasteUane com- 
mandait le V corps d'année. 
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Void les noms de vingt-qaatre des eitoyens ainsi 
arrêtés : 

André, perruquier. 
BLADffy balancier. 

BSLISCKR. 

Ghahpagnon, meunier et propriétaire à Ghazay. 

Chanu, tisseur. 

GoRHu, tisseur, maire de la Guillotière en 1848. 
Driton, chef d'atelier. 

DucARRK, manufactnrier, ancien secrétaire du 

conseil municipal sous la républit^ue. 
Durand, méclecio. 

MSYZISRB. 

Favibr, tisseur. 
Machisot. 

Moine. 

Ouys. 

PiLLtj, tisseur. 

Pascot, tisseur. 

PiLLiARD, commissionnaire en soieries. 
Raffin, pliariQacien. * 

RiCHSRAllD. 

Saunibr, ancien membre du conseil municipal 

sous Id république. 
Ihoff. 
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Vebriâre, horloger. 

VmcEHT {Guillaume), négociaDt. 

_ n y avait en outre un citoyen de Venissieux et deux 

autres dont nous n'avons pu retrouver les noms. 

Nous croyons intéressant de reproduire ici. la lettre 
que nous avons reçue du citoyen Ducarre. 

Mon cher ami, 

« J'ai un engagement à remplir envers vous : à me 
rappeler l'épisode de 1858. — C'était le 24 février, 
41 jours après l'attentat du 14 janvier. J^ignore qui a eu 
• riienreuse idée à Lyon de célébrer cet anniversaire par un 

empoignement sur tonte la ligne t si c'est une attention 
délicate du grand liomim.' que Lyon pleure encore, pour- 
quoi laisser plus longtemps sa statue en souffrance sous 
un hangar ?. . . lies conservateurs sont ingrats 1 

« Donc le soir du 23 février, tout ce que Lyon comptait 
d'agents, de mouchards, de sergents de ville et de gen- 
darmes partirent par escouades et par bandes à la chasse 
aux bandits. On aurait pu ce jQur4à inaugurer sans pé- 
rils une profession pratiquée depuis avec succès : l'as- 
sassinat anonyme Ce jour^là, la force publique aurait pu 
donner des raisons : elle avaitautre chose à faire. 

1. Depuis quelques années, à Lyon, il y a eu un certain nombre 
d'assassinats dont jamais les auteurs n'ont été découverts; c'est à ce 
fait que le citoyea Ducarre fait allusion. 
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« Je possède à dix kilomètres de Lyon une usine qui 
d^à avait été visitée en 1851. . 

« A cette époque je venais de donner ma démission de 
membre et secrétaire du conseil municipal de Lyon* 
n'empoigner pour ce fait^ eût paru trop eiœntrîque 
dans le milieu commercial où je vivais. Les magistrats de 
la commission mixte préférèrent envoyer saccager mon 
usine par une force respectable qui, dans sa perquisition, 
enleva des armes de chasse, et prit ce qui lui convenait, 
entre autres, une arquebuse à rouet, comprit dans la razzia 
mon jeune frère âgé de vingt ans qui habitait l'usine, le 
mit pourrir deux mois dans les casemates de la Vitriolerie, 
l'envoya ensuite perclus de douleurs à Avignon pour le 
rendre enfin aux réclamations de mon père, qui n'a jamais 
pu savoir de quels forfaits son jeune fils s*ét&it noirci. 

« Le 24 février 1858, nouvelle visite à l'usine. Malheu- 
reusement, ce soir-là, j'étais à Lyon. On franchit les 
murs, on brise les clôtures, on entre partout excepté par 
la porte, on menace de tuer les chiens qui se permettent 
d'aboyer, et après avoir arrêté les vingt-cinq personnes 
habitant la nuit notre maison, on demande : M. Ducarre. 
Ma femme demande pourquoi ? Une sorte d'argousln lui 
répond : Qu'est-ce que cela vous f... ? 

« Le brigadier de gendarmerie, honteux de la situa- 
tion, essaye de dire que M. le préfet ayant à causer avec 
M. Ducarre, l'envoie chercher.... par une vingtaine 
d'hommes. Ma fenmie soupçonne une nouvelle édition 



de 18&1| répond que M. Ducarre arrêté en 1851 n*est 
jamais revenu ni à l'usine; ni à Lyon depuis cette époque. 

Il nous idul un Ducarre, et nous le trouverons, dit 
l'agent.... 

« Je passe une heure de recherches, d'avanies, d'in- 
jures de la part de l'agent et d'efforts pour les atténuer 
de la part des gendarmes embarrassés du triste métier 

qu'on leur faisait faire. Enfin, on se décide à revenir 
m*arrêter à Lyon. Arrivé à onze heures à mon apparte- 
ment de la ville, le l)rigadier, qui avait eu le bon goût de 
laisser l'argousin en route, me renouvelle l'invitation de 
venir causer avec le préfet fbtur grand homme. Je le 
prie de me montrer l'invitation écrite. Il m'exhibe un 
papier portant imprimé : « Cabinet du préfet », et à la 
main : une douzaine de noms, sans prénoms, adresses 
ou indications. Le mien y était, je remerciai le brigadier 
et le priai de remplir son mandat. 

« Ici, nouvelles difficultés : arrivé successivement à la 
porte de deux prisons, le concierge reftise de me rece- 
voir, mon conducteur n'ayant pas de mandat d'arrêt, ce 
que l'invitation du préfet ne portait pas, et ce qui n'était 
pas venu à l'idée du gendarme (l'argousin n'était plus 
'là}, c'est que, pour une arrestation illégale, dont on ne 
peut de notre tempe demander compte & personne, il y 
a toigours place pour d'honnêtes gens dans le bouge où 
.Ton jette les bandits, les malfaiteurs du flagrant délit. 

« Cette nuit-là, beaucoup d'invités du préfet y parta- 
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gèrent la paille et la vermine du lit de camp. Je trouvai 
là des hommes aujourd'hui morts (entre autre, le fils 
Mvon : on voulait le père» le père était mort depuis deux 
ans, on avait empoigné le fils à sa place (il est mort à 
son tour) ; d'autres vivent encore et vous diront leur his- 
toire. Le lendemain les invités du préfet se séparaient, 
quelques-uns pour aller à Gayenne, à Lambessa'ou en 
internement. 

< Voilà comment le sénateur préfet Vaïsse, seizième 

d'agent de change, a célébré à Lyon le '2k. février 1858. 

« Tout à vous : N. Oucarrb. » 

Le fait dont parle le citoyen Ducarre, et concernant le 

citoyen Drivon fils, se produisit en un grand nonilire 
d'autres départements, et eut même à Lyon une seconde 
édition. 

La police avait ordre d'arrêter le citoyen Millbt, bien 

connu autrefois pour son dénouement à la cause démo- 
cratique et républicaine, et qui, avant sa mort, habitait 
une maison sur le plateau de la Croix rousse. Une bri- 
gade fiit commandée pour arrêter le vieux républicain, 
garda avec soin toutes les issues de la maison, s'en fit 
ouvrir les portes au nom de la loi, et réclama impéra- 
tivement le citoyen Millet, mort depuis dix-huit mois!... 
La réponse à cette injonction ahurit quelque peu les vi- 
siteurs nocturnes, comme nous dit le citoyen Durand 
en nous rapportant le fait, toutefois l'instinct de leur 

17 
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profession les rappela bien vite à leur devoir, et leur 

zèle surexcité par la honte d'une ridicule tentative, s'en 
augmenta d'autaat. Ils insistèrent pour qu'on leur livrât 
Millet» et, comme on ne lea satisfaisait pas, ils se mirent 
à fouiller, de la cave an grenier, la maison dn républi- 
cain défunt, et malgré leurs efforts furent contraints de 
revenir bredouilles. 

Le seize mars suivant, quelques-uns des citoyens arrê- 
tés fbrent amenés devant un commissaire de police, 
ceint de son écharpe; ils apprirent de ce fonctionnaire 
au nom du ministre de l'intérieur, qu'ils étaient con- 
damnés à la transj)ortation en Afrique. 

Ouinze d'entre eux étaient ainsi condamnés sans autre 
forme de procès. Ce sont les citoyens DmuND, RavfiHi 
Pascot, Ghanu, Favier, Pallit, André, GHAMPAOtroN, 
Cornu, Saunier, Vincent, Richerand, Ismoff, Meyzière, 
et Blain. Tous ils avaient d^à subi les rigueurs du pou- • 
vobr, lors du coup d'Etat. 

6ans la nuit du 16 au 17 mars, ces malheureux, sans 
pouvoir embrasser leurs familles, sans avoir pu se pro- 
curer des vêtements, du linge et de l'argent (ils n'avaient 
pas cent francs entre tous), furent emmenés à la gare du 
chemin de fer de Uarseille, placés un à un dans les com- 
parUments d'une voiture cellulaire où tout mouvement 
devenait impossible. Ils arrivèrent à Marseille brisés à 
ce point que l'opération du déceUukmmt ne put s'effec- 
tuer qu'avec le concours des gendarmes qui entouraient 



Digitized by Google 



la ToHîAre. Us étaient tous engoardis et à demi para- 

De IftariëOle, Ik tarkhi eibBarquéè pon^ Philipjkiville. 

On leur avait adjoictt deut transportés du Vaucluse Bar- 
RÈRE etBARiLLON. Arrivés à Plillippevîlle, la gendarmerie, 
les conduisit dans la cour d'une caserne où ils furent en- ' 
fkrdiéé. Verà iieuf hetures^ M républicalùs, mourant de 
faim, s'adressèrent aux zouaves consignés dans les 
chambrées et qui les regardaient avec étonnemenl par 
les croisées. Ces courageux solJats, bravant la consigne 
peut secourir leurs infortunes èoncit^yetls , appof tètdnt 
aù lùfllen de là côiir cleùx gamelles Ae jioàpe et deux 
pains prélévés sur leurs rations. Bientôt tous les zouaves 
firent irruption dans la cour, apportant et offrant aux 
transportés toute la nourriture dont ils disposaient. Âlois 
ce ne iat|pluS qu*edibrasseinents, poignées de mains ; on 
but ft la liière pairie, et de copieuses libations aidant, les 
zouaves parlèrent d'enfreindre tout à fait la consigne et 
d'aller en ville fêter Tarrivé^ des transportés. Ceux-ci 
s'y o^ipoÀaiedt ^ur be pas eompromettre ces braves 
solâaté, mais leà Suaves inslstèretit, ct-lèrem : AlIbnS 
enfants, allons y gaiement ! et la porte de la caserne 
céda sous leurs efforts. On se répaniit ainsi dans la ville 
jusqu'au soiir, mais le Soir venu, oii coucher î Quelques- 
dus eû fUtent rôdbits, à aller doriùii' sous des tehtès 
dteé&ées èn dehors de la ville p6tir S6r(rir d'abri aui ViU 
^abonds i 
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Après les avoir laissés dans l'iDcerUtode pendant plu- 
sieurs jours, on les enleva de Philippeville pour les 
transporter à Bone où ils arrivèrent le 24 mars. 

Là, la gendarmerie les conduisit dans la conr de 
rtiôtel de Tille» où le général Périgo, commandant de 
la subdivision les fit former en tercle autour de lui, et 
les hiranî^na, leur annonçant, qu'ils seraient conduits 
à Souk-iiarras, où, leur dit-il, il y a de « très-bonne eau. » 

Le lendemain, en effet, ils partirent À pied pour SouIl- 
Harras, où ils arrivèrent dnq jours après, ayant fait au 
milieu d'un véritable désert près de 140 kilomètres; ce 
lut le 27 mars , vers six heures du soir, qu'ils firent leur 
entrée à Souk-Uarras , raacienoe Tbagaste, la patrie 
de saint Augustin. Ils y arrivèrent harassés, brisés, 
accablés par les fatigues et la maladie. ^Us furent confiés 
à la garde d'un brigadier qui procé Ja, dans la chambrée, 
à l'appel nominal- Le lendemain ils reçurent la visite du 
commandaot de place, et il fut de nouveau procédé à 
l'appel nominal. Le citoyen Durand nous raconte, dans la 
relation qu'il nous a adressée, qu'ils furent reçus par les 
autorités militaires avec une bienveillance qui contrastait 
siogulièrement avec la façon dont ils avaient été traités 
en France par les autorités* ci viles,, et à ce propos, on 
nous signale d'autre part un feit qui vient corroborer 
l'observation du citoyen Durand. A leur arrivée à Souk- 
Harras on ab savait où les loger, aucune disposition, 
n'avait été prise, lorsqu'un capitaine de spahis, aussi gé- 
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néreux que brave» 11. Constant, neveu de Benjamin Cons- 
tant^ interpella le commandant de place et lui dit : 
Vous êtes embarrassé de loger ces hommest Si j'étais 
commandant de place, ce serait bientôt fait! et il s'en alla 
louer, à ses frais, deux chambres dans une maison in- 
occupée. Ce fut lui encore qui, plus tard, oiiganisa dans 
la garuisoû une souscription au profit des transportés, « 
qui étaient dans la misère la plus, complète. U est mort 
- depuis : honneur à sa mémoire ! 

Le citoyen Saunier avait fait partie de ce convoi dont 
ceux qui le composaient transportés d'Alger à Tenez sur 
h TUan tarent enchaînés à une tringle sur Tavant du 
vaisseau. A ce sujet, le citoyen Uucamp de Nîmes, com- 
plétant les renseignements que nous avons donnés à cet 
égard dans notre récit concernant le département de la 
Menrthe» nous afQrme que cet ordre barbare n'avait pas 
été donné par le commandant du Titan^ ... mais qu'il 
fut trouvé sur la feuille du bord, signé du contre- ami- 
rai ancien gouverneur de Cayenne. Les ofhciers du 
TUan en étaient eux-mêmes indignés et supplièrent les 
transportés de ne pas résister (quelques-nns parlaient 
de se jeter à la mer), afin de ne pas les obliger à mettre 
de vive force à exécution un ordre par lequel ils étaient 
enx-mémes contraints à regret de passer. A chacun la 
responsabilité de ses actes! 

On leur annonça ensuite qu'ils seraient traités comme 
des soldats, exempts de services, soumis seulement à 
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rj^)pel. Puil 0» l0Uf api^pr^ ^ ratfpns 4P yian^e et 4^ 

biscuit. 

Çiiiq ou sif ipurs 9'éC|0ulèreiit ayai^t qu'ili ppif^i^ 

Ds r^cevaÛDt bien chaque jour une ratîon ^ vivref, 

mais ils n'en étaient pa.s iiiuirii) privés de logement , de 
foufDitures de literie, de chaussures, de vêtements, etc., 
qui lee mettait dans un ^tat do g^nç, focU d à com- 
prendre* 

On Yoit, comme le fait obsenrer le citoyen à qui nous 
devons ces détails, qu'en certaines choses au moins, Ip 
gouverj^ement ne prodigue pas le^/^nance^de l'ÈtsX. 

On peut se figurer aisément les so^^^cev que ^xfftnA 
endurer, loin de leur pays, de leurs familles, de leurs 
amis , privés des choses les plus nécessaires, ces raal- 
l^i^reux républicains jetés pêle-méle dans un vili^e 
idn^ depuis à pe^a^ deux moif » au inilieu d'up d^âjsevt» 

élpigné de tp^te commi^catioD. 

L'un d'eux, André, inourut bientôt faute de soînis. 
ImolT, à la suite des grandes fatigues qi^'il avait ep.d,M- 
jrées» perdit la raîso|^. V^ ai^tr^, dont nouf ^'ay^ pa« 
lie Qooa, parvînt à. s'évader. Les autres peu à pe]^ 
dispersés dans les différentes provinces. 

Ils sont tous rentrés en France. Depuis leur rentrée 
six sont morts ; trois à f.yon : Saunier, Cornu et Favier, 
trois en Afrique oi^ ils éimoi» retourné^ : ^iclie- 
raud, lileyzière et Pallji Sur les qijiinzç ipaaiffuïf» din 
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Rbéne, il en reste donc huit, dont nù atteint d'aliénation 
mentale, les sept antres habitent encore Lyon : Dnrand 

y exerce sa profession de médecin, Vincent y est à la téte 
d'une maison de commerce, etc., etc. 

Voilà comment ils expièrent» enz aussi, le crime d'a- 
voir aimé la Ubetié, la j[»airie et la répuMiqoe. 



HADTI-VISNm. 

Le préfet de ce déitactement, en 1858^ étfit M. ,Goët- 
logon. 

Les dàuffûûÈ arrêtés sont : 

piaiGNAC^ restaurateur à Limoges. 
BaïQUiTy marchand de porcelainee. 
^ Nj^enouT, cordonnier. 

ViLLEGOimEixjeune, négociant. 
Tuilier, ex-prêtre, ej^trepreneur. 
BuRiGDET, docteur médecin à Saint-Grieix* 
Fricbon, jeune» de Bellac, ancien ayoué. 

Ces sept citoyens forent écroués, les six premiers dans 

la prison cellulaire de Limoges, et Frichon dans celle de 
Bellac, où ils restèrent pendant un mois au secret. Au 
bout de ce temps Frichon fut relaxé. Il ayait déjà été 
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arrêté en I8&a. Il est le frère de l'anden représentant 
da peuple aui assemblées républicaines. 
Quant aux autres, le S3 mars, on leur signifia un 

ordre du ministre de la sûreté générale, en vertu duquel 
ils devaient être transportés en Afrique. Ils partirent le - 
soir même à quatre beores eu voiture cellulaire. Ils 
passèrent une partie de la nuit dans la gare de Ghâteou- 
roux, traversèrent Paris le lendemain, et furent dirigés 
sur Marseille. A Valence, où ils séjournèrent quelques 
beures dans la gare, leur conducteur les ayant un instant 
laissés seuls, ils se procurèrent la satisfaction de voir 
leurs notes de police, et les copièrent. Les voici : 

Tuilier. Homme appartenant à l'état ecclésiastique , 
qui a traîné sa robe dans la fange, qui a fait du journa- 
lisme, et exerce une grande influence sur les ouvriers. 
Très-dangereux. 

ViLLEGouBEix. Républicain de père en fils; orateur de 
Das étage, ayant une grande prépondérance sur les classes 
ouvrières. Très-dangereux. 

DÉRI6HAC. Bestaurateur, ayant prêté un local pour la 
lecture des journaux, faisant chez lui des réunions poli- 
tiques, ayant une grande inilueuce sur les ouvriers. Dan- 
gereux. 

Briquet. Porcelainier,, courtier républicain des plus 
ardents, ayant une grande influence sur les ouvriers. 

Très-dangereux. 
BuRGUET. Docteur en médecine, bomme qui a fait de la 
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médecine et donné des médicaments pour rien, et qui n'a 

pas voulu accepter le gouvernement ; homme entêté et 
taciturne, ayant une grande influence sur les paysans. 
Très-dangeienz. 

NiGRODT. Ckirdonnier, liomme qui s'est trouvé dans 
plusieurs réunions, ayant nne grande supériorité sur ses 
camarades. Très-dangereux. 

Ils avaient à peine achevé la lecture des pièces qui les 
conduisaient en Afrique, que la locomotive siffla. Ils arri- 
vèrent le soir à Marseille, où ils furent conduits au fort 
Saint-Jean, et enfermés dans un cachot profond auquel 
on descend par dix-huit marches d'escalier, et qui est 
destiné à recevoir les condamnés à mort. 

Ds ne tardèrent pas à être embarqués* yillegoureix» 
Dérignac, Burguet et Briquet arrivèrent après une pé- 
nible traversée à Alger. Ils furent conduits à la prison, 
où ils ne purent qu'à grand'peine et avec leur argent se 
procurer du pain et du vin. Enfermés dans un cachot, ils 
durent se coucher sur un Ht de camp et s'envelopper de 
couvertures, qui , ayant servi à des Arabes, étaient litté- 
ralement pleines de vermine. 

Enfin ils furent extraits de cet enfer, et expédiés les 
uns à Dèlhys, les autres à Hostaganem, à Saîda, k Mas- 
cara, etc., etc. Peu de temps après Négrout put revenir 
dans son pays, mais pour y mourir après quinze jours de 
séjour des suites de la dyssenterie qu'il avait contractée 
en Afrique. 
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Leur criMt Haut le deouundoiii» qaU eitlelnbiuMil 
bnnaSD qui, nir le9 nolee de polies vqmdptteepltif Kavt, 

leâ eût CQnd&mnés I 
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CHAPITRE IX. 



mVRISONNEHENTS KT TRiVNSPÛRTATIONS DAMS 

W v&Bèfaitmf^ i>0 MIDI. 

B|use«-Alpes, Hautes- Alpes, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Drôrae, 

Gard, Haute- Garonne, Gers, Gironde, Hérault, Isère, Lot, Lot-el- 
Garoane, Pyrcnées-Orienlaies , iam, Tarn-et-Garonn© , Yar, yai^- 
diue, 

BASSËS-ALPËS. 
Voici le^ Qomç de quatre des transpoiiés des Basses» 

RouviER, de Digne ; 
Hermelin, comptable àBarceioûaette; 
EscoFFiBR, borlQg^r à tçfC9)q^ ; 
QmNouiLLi, négocif^^. 

Tous transportés en Afrique, ils furent internés, les 
citoyens Bouvier et Quenouille à Djicijelly; les deux 
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flAUTKS-ALPES. 

Le département des Hautes-Alpes se trouvaity depuis 

le coup d'État, plus que beaucoup d'autres peut^tre, dans 
un état d'affaissement politique qui faisait croire à beau- 
coup qu'il serait épargné. Il n'en fut malheureusement 
rien» et les mesures de rigueur s'y étendirent comme 
en beaucoup d'endroits sur des individualités complète- 
ment inofîensives. 

Ce qu'il y eut de particulier dans les exécutions de 
1858, c'est la persistance énergique du pouvoir à frapper 
partout. On a dit, nous ne pouvons pas vérifier le fiût, 
que le général Espinasse demandait, coûte que coûte, 
aux préfets, au moins quatre victimes par département. 

Lejpréfet des Hautes-Alpes, qui était alors M. Le- 
peintre, reçut en efiet Tordre de faire procéder à l'ar- 
restation des citoyens dont les noms suivent: 

VnvcBHT, restaurateur à Gap ; 
Bmr, sculpteur à Gap ; 

Jean Bourneus, tailleur à Gap; 
YmcfiNT, cafetier à Aspres-les-Veynes. 

On nous assure qu'un des gendannes, chargés d'opérer 
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rsrrestation, aurait dédaré que Tordre portait d'arrêter 
le nommé Barillon à dô&ut de Vincent» d'Aspres. 
Trois d'entre eux, Bourneus et les deux Ylncent, 

avaient déjà, après le coup d'État de décembre, pris le 
chemin de Texil ; Biny avait été interné. 

Ils n'en furent pas moins une fois de plus arrachés à 
leur pays, à leurs fomilles, à leurs intérêts. Il étaienfen 
prison lorsqu'un conseiller de préfecture vint leur lire 
l'ordre du général Es pinasse, et précipitamment ils fu- 
rent emportés vers la terre d'Afrique, au milieu de la 
consternation générale. L'égalité la plus complète pré- 
sida à toutes ces exécutions; ni les uns ni les autres S 
ils ne purent embrasser leurs parents, leurs amis, leurs 
femmes, leurs enfants, sécher leurs larmes!... 

Tous les quatre rentrèrent en France. Quant à Vincent, 
d'Aspres, moins heureux que les autres, les souffrances 
accumulées que lui avait fait éprouver cette double 
transportatioQ, amenèrent sa ruine d'abord, et §a folie 
ensuite. 

1. Les tu^oot font nuras, on pmit le imuurqiur. 
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AUDt. 

Ce département eempfta au moins deux victimes . 

WiULGER, docteur-médecin à Moux. 
BovmozjB» Négociant à Narbonne. 

Le èStdye'ii Wiateim, arrêté en février, Mi èbntftîîl en 

voiture cellulaire à Marseille. Il sortit du fort Saint-Ni- 
^ colas pour être embarqué en Afrique le 27 mars. Il ût 
la traversée avec lès traiîsportés dé la Meàrthe et du 
Haut-Rhin. 

Il fût interné à Là Cille. Quelque temj>s après, il fut 
gracié pour avoir pris une part considérable au sauve- 
ta^^e du Baberach. Nous devons dire à ce propos, que les 
transportés de La Galle n'eurent pas' & se plaindre de 
l'autorité mUitaire qui les entoura d'une véritable bien- 
veillance, au point (ju'en quittant La Calle le docteur 
Wralger et quelques autres de ses coreligionaires poli- 
tiques allèrent offrir à l'autorité leur témoignage de 
gratitude. Honneur encore h ceux qui surent en ces 
temps si durs compatir au malheur! 

Le citoyen Bouniole fut interné à Delhys, en compa- 
gnie d'un certain nombre de transportés parisiens, entre 
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Le préfei de FÂTeyrôn, en i858, était M. Baragnon. 
Les TictSmes lont : 

Edouard ^uussimes, ingénieiir 4w mines à Ville- 
franche. 
RoziÉ| expert à Villeiraache. 
DiLLACy chiffonnier à Sainte-Àffrique. 
PùkàETrà^ dli LONOSAtf, de 6aiàiè-AëH(tiié. 
ffiANçots BoitÂLD, de Sainte-Ëùialié, employé. 
RoQU£s^ manœuvre au Gua. 

Le citoyen Fiuissines avait déjà subi une transportàtion 
en Algérie, lors dti coti(» à*itài, il est rèntrë en France 
après l'amnistiei il est mort en 1868: c'était un noble 
cœur. 

Le Citoyen Rozié avait également été frappé, en 1852; 
tratisiiorté en àfincpito en lesa^ il revint êkaà ion ^ys 
aprèë Tamniitie; mais il avait perdu sa dientèléi il té- 

géta pendant quelque temps et mourut presque de mi- 
sère» 
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Le citoyen Dellac fut arrêté dans les mêmes circon- 
stanees, transporté en Afrique et interné à Bougie. 

D eo est de même du citoyen Pornettb qui fut ioterné 
aussi à Bougie. 

Le citoyen Bonald, qui en 1S51 avait été transporté 
sans qu'il ait jamais pu savoir pourquoi, était, avant son 
arrestation en 1858, employé à la bascule de Decazeville. 
La gendarmerie se présenta le 26 février porteur de la 
pièce suivante : 

CiBUfBT DO PRËnST. 

Rodas, l0 26f«fmrl858. 

•« Au nom de r£mpereor» 

< Nous requérons M. le commandant de la gendarae- 

rie de faire arrêter et conduire dans la prison d'Espalion 
le sieur Bonald, François, de Sainte-Eulaiie, ex-employé à 
la bascule de l>ecazeville» pour être mis à notre dispo- 
sition. 

« Le préfet de l'Aveyron, 

« Sijfné: Baragroh. > 

n fut donc conduit & la prison d'Espalion, où il resta 
d'abord dix-huit jours sans être interrogé. Au bout de ce 
temps il reçut la visite d'un juge d'instruction, et le sur- 
lendemain, il fut conduit à Rodez. Là, il fut mis en pré- 
sence de plusieurs personnes qui, s'étant trouvées dans 
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une voiture publique, avaient entendu im monsieur dé- 
blatérer contre l'Empereur. Elles reconnurent que ce 
mofuieur n'était pas le citoyen Bonal4* ËQÛn quelques 
autres personnes vinrent déclarer que lui, Bonald, avait - 
injurié l'Empereur et Farchevéque de Paris ; qu'il avait 
accusé le chef de l'État d'avoir envoyé les troupes fran- 
çaises en Grimée pour les y faire périr, qu'enfin, il n'al- 
lait pas à la messe, et U fut traduit en police correction-, 
nelle et condamné à six mois de prison . 

n en fut de même du citoyen Roques. 

Tous deux cependant pensaient qu'au bout de six 
mois ils seraient libres. Pas du tout. La veille de l'expi- 
ration de leur peine, on les fit lever sur le coup de mi- 
nuit et on les expédia en voiture cellulaire, d'abord à 
Montauban où ils passèrent la nuit suivante, ensuite à 
Marseille. Ils ignoraient complètement où on les con- 
duisait. Ce n'est que là, qu'ayant appris que plusieurs de 
leurs coreligionnaires avaient été transportés en Afrique, 
ils commencèrent à comprendre. On les embarqua pour 
Philippeville , d'où on les conduisit successivement à 
Sétif et à Constantine, et enfin à Bordj-bou-Arréridl), 
un petit village de soo habitants, où ils furent internés 
jusqu'à l'amnistie, époque à laquelle ils rentrèrent dans 
leur pays. 
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BOUGHiBS-bb-KHONK 

de département a dû compter un grand nombre de 
victimes. Noos n'avons malhenreneement qae les noms 

de deux : 

Meynier, docteur-médecin à Rogues. 
Bréhond» avocat à Aiz. 

Le doctenr BIsTmiR avait autrefois exercé la profes- 
sion de médecin à Marseille, i^lns tard, il se redf a dans 

une propriété qu'il possédait à Uogues, sur les bords de 
la Durance. C'est là qu'en 1851, il fut traqué comme tous 
les républicains et condamné à Tinternement. De retour 
chez lui, il ne s'occupait |>lus que de voir ses malades et 
de visiter ses terres, lorsque, le 16 février, il fut arrêté 
dans son domicile et emmené à la prison d'Aix, oij il 
rencontra le citoyen Brémond. À la iln du mois de mars 
û fut transféré à Marseille, d'où il partit le S7 avril pour 
l'Afrique à destination de I>ji4|elly, mais il obtint, en 
débarquant à Philippeville, d'être interné à Bougie. 

Aussitôt installé à Bougie, il voulut, sur le conseil 
même des autorités militaires, exercer sa profession de 
médecin ; mais il ne tarda pas à subir à ce propos toute 
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es^èâé dé traeasseiles. Le maire de Bougie commença 
par exiger de lui la production de son diplôme; puis le 
diplôme une fois exhibé, il émit la préteDtion, avant de 
i^asseir optrê; de l'obliger à faire Tiser son diplôme à 
renrégiiitrement, aii greffé do tribnnal et à la sons-préfec- 
ture de Philippeville. Le docteur Meynier répondit à ce 
maire zélé que ces formalités, comme il pouvait s'en as- 
surer par les mentions en marge, avaient été remplies à 
Marséille, et que, comme le lieu de son domicile n'était 
pas Bb jgie, où il est loin d'habiter volontairement cL où 
il n'a pas l'intention de transférer son domicile.... il n'y 
avait pas lieu de les renouveler. 

Le mairô; insistant; le docteur dédale qu'il continue- 
rait à exercer sa profession sans s'arrêter à ses iigonc- 
tions. 

Mais, M. le maire, ancien militaire, habitué à voir 
tout le monde lui obéir passivement, et ne compre- 
nant rien à cette résistance légale, fit ngnifier à un 
pharmacien de Bougie, défbnse de délivrer les médica- 
ments prescrits par les ordonnances du docteur Meynier, 
les malades dusseut-ils en pâtir. 

Enfin le docteur continuant à visiter ses malades, le 
malrè comprenant de moind en Moins cette résistance» 
et rendu furieux par elle, crut faire probablement mer- 
veille en surprenant un ordre d'arrestation contre lui 
afin de l'obliger h, l'enregistrement de « sa peau d'âne. • 

Les gendarmes se présentèrent en efifet au domicile du 
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eitoyen Meyoler, mais celai-d les mit ao défi de faire 
usage de leurs armes et leur déclara en même temps 

qu'ils ne l'emmèneraient pas vivant. A ce moment, deux 
honorables habitants de Bougie qui entraient chez le 
docteur, obtiurent des gendarmes d'attendre, et couru- 
rent chez le conmiandant supérieur lui ezpliquelr ce <iui 
se passait et obtinrent la révocation de Tordre d'arresta- 
tion. 

Quant au courageux docteur y il continua à traiter ses 
malades avec l'impassibilité qui le caractérisait^ à Bougie, 
d'abord, à Alger ensuite, où il obtint d'être interné. 

Il rentra à Rogues après l'amnistie. Mais il avait con- 
tracté en Afrique une maladie grave aggravée par Téloi- 
gnement des siens» de sa femme, de ses enfants. U lan- 
guit quelques années et mourut jeune encore. 

Le citoyen Brémond, avocat à Ait, avait lui aussi été 
frappé en I851 . Le 24 février 1858, à onze heures du soir, 
il fut arrêté dans la rue comme il sortait du spectacle, et 
emprisonné. L'ordre d'arrestation était une simple note 
du sous-préfet. Après être resté dix jours au secret, un 
commissaire de police vint lui faire subir une espèce 
d'interrogatohre, dans lequel il crut comprendre qu'il 
MaU aceuté Savoir fmsé une grasujU rm>u$ ^ouoriers r^pu- 
blkains dans ta grande pUàne de Gardaune^ oh il n*était 
jamais allé de sa vie et où il n'y avait jamais eu ni revue 
ni réunion...! 

L'ordre des avocats d'Aix, plus courageux que ceux de 
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beaucoup d'autres villes, s'émut fort de Tattentat à la 
liberté individuelle commis sur l'on de ses membres et 
demanda une audience au sous-préfet d'Aiz, M. Delmas. 

Celui-ci indiqua précisément l'heure des audiences de la 
Cour d'appelfpensant sans doute que l'ordre des avocats 
serait ainsi empêché de yenir en corps dans ses salons. 
Mais» et c'est là un fait remarquable, les magistrats, 
qui eux-mêmes s'étaient émus de l'arrestation du citoyen 
Bbémond, suspendirent leurs audiences pour permettre 
au conseil d'aller porter leur réclamation à M. le sous- 
préfet. A la suite de cet incident, et après avoir passé 
près-d'un mois en prison, le citoyen Brémond fut relaié. 
Il sortit le jour même où le docteur Meynier fut conduit 



à Marseille. 




n y a eu au moins dans ce département deux vic^ 
times. 

Malheureusement nous n'avons pu nous procurer le 
nom que de lune d'elles : 

Roui-Prothon, voyageur de commerce à Valence. 

Le citoyen Roux-Prothon fut, avec un autre citoyen de 
la Dréme, transporté en Afrique. 



Nous n'avons pu retrouver ses traces, sans quoi nous 
aurions pu sans doute donner &ur ce 4âp4rt£ment des 
détails yit^rwaaDls. 



GARD. 

Le préfet du Gard était M. Pougeart-Duiimbert» préfet 

des Pyrénées^Orlentales, an 8 décembre. 

Les victimes sont : 
i I 

IIamte, cultivatear ; 

Malibrand, ouvrier chapelier; 
TouRBiLLE, dit Narbonns^ de Yergèse, tailleur de 
pierres; 

' FAURB,ditGAMAiu>, commissionnafre; . 

DncAMP, directeur de la compagoie d'assurances 

le PfUJiix, k iSîmes. * ' 

Hantb, Maubrand, Tourbillb et Faurs, tous quatre 
républicains déTooés, furent arrêtés )e i4 février, em- 
prisonnés, et quelques jours après, transportés en voi- 
ture cellulaire à Marseille, et de là conduits en Afrique. 

On pensait, dans le Gard, que ces mesures de rigueur 
étaient suDÇsantes, et qu'il ne serait plu9 fait d'au^s 
victimes. Cependant, à U glande st^p^f^cKon 4e tons. 
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on apprit, le 81 avril suivant, c'est-&-c|ire près dë deux 
mois après les premières arrestations, que le citoyen 
ÛucAMP venait d^être également empr^qno^, et emmené» 
la c()atne au cou, à Marseille, et de là transport^ en 4^1* 
♦que. 

Après beaucoup de peine, le citoyen Eugène Ducamp, 
,qui était revenu de Suisse où il s'était réfugié après le 
coup d'Ëtat, était parvenu \ se créer à Ntmes un^ posi- 
tion brillante» et il vivait entouré de l'estime et de Taf- 
.fection de tons, lorsqu'il fut brusquement arraché inopi- 
nément à sa famille, à ses affaires, et conduit en Afrique 
au milieu d'un convoi de voleurs qu'on trapsportait à 
la maison centrale de Lambessa, 

Quelques jours après, grâce à de hantes Influences, 
M. Duplan, maire de Nîmes, fut nommé en lieu et place 
de M. E. Ducamp, directeur de la compagnie d'ansurances 
h Phénix. La position rapportait» bon an malan, vingt- . 
huit mille irancsl 

A la vérité, nous le reconnaissons, ce n'était pas ce qui 
pouvait constituer un titre au citoyçn pjqcamp. 

flAUTfi-GARONN& 

Ce département, et surtout son chef-lieu, Toulouse» a 
de tout temps été regardé cQmmç le cçntre d'une opposi- 
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tion ardente, fille de ses souvenirs parlementaires, et a 
toujours marché à l'avanb-garde de cette grande armée 
libérale qui s'est donné pour mission la conquête des 
libertés politiques, patrimoine inaliénable de la France 
de 1789. n y avait donc là des citoyens à frapper; leur 
nombre est respectable : 

Muu^ ancien représentant du peuple; 

Pégot-Ogikr, ancien représentant do peuple ; 

Rolland, tailleur de pierres; 

Gaillard, cordonnier; 

Grillom, boucher ; 

Gazalas» chapelier ; 

RmftRB, cordonnier; 

Vidal, cordonnier; 

MiLHAUDy marchand d'allumettes. 

GoDOfniB. V 

Le 25 février 1858, au matin, Toulouse apprit avec 
stupeur que le citoyen Mulé, ancien représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante» avait été arrêté dans 
la nuit. Huit citoyens honorables partageaient sa capti- 
vité. Presque tous, ils s'étaient flût remarquer par leur 
attitude énergique dans la période électorale de 1857, par 
leur passé politique, ou seulement par la notoriété de 
leurs opinions démocratiques : 

Le citoyen Rolland, ancien transporté de 1851, fait 
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aux luttes de ropposition depuis son jeune âge, et mêlé 
à tous les mouvements sous la Restauration et sons 
Louis-Philippe ; le citoyen GUillard, propegandiste zélé, 
actif, intelligent, frappé en 1851 par la commission 
mixte ; le citoyen Grillon, caractère énergique, nature 
loyale et généreuse ; le citoyen Gazalas, homme honnête, 
craellement éprouvé par les luttes politiques, dans sa 
personne, dans ses biens, dans sa santé; le citoyen 
BiYiiRE, travailleur éiiierite, liomme d'action; le citoyen • 
Vidal, modeste et probe; le citoyen Milhaud, aux trois 
quarts aveugle, et inconnu de ses codôtenos au moment 
de son amstation; le citoyen GoooFmi 

Les citoyens ainsi mis en état d'arrestation, toent 
écrouésàla prison Saint-Michel. Ils y arrivèrent succes- 
sivement, un à un, avant le jour, avant que personne pût 
être témoin de leur enlèvement. 

Envers la plupart, on était parvenu avec plus ou moins 
d'habileté, à pénétrer dans leur domicile. Les arresta- 
tions s'opérèrent, nous dit celui de nos coreligionnaires 
qui nous fournit ces détails % sans violence; quelques- 
unes cependant ne (tirent pas exemptes de brutalité; et 
.l'on pourrait citer les noms de quelques citoyens qui, 
sans qu'ils eussent fait mine seulement de résister, se 
virent menacés des menotes. Les commissaires de police 

1. Le citoyen Ântonin Mulé, fils de l'ancien représentant du peuple 
de ce nom. 
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ii*ez|iibèreiit pas de mandat d'ameDer, montrèrent 

quelque embarras en dédînant la mission qu'ils étaient 
chargés de remplir. Il en est même qui poussèrent la 
naïveté jusqu'à dire à celui qu'ils arrêtaient : < Je sais 
bien qqe fous n'avez rien fait de mal, mais j'ai ordre de 
yoos arrêter et je vous arrête. ^ 

Dès que les portes de la prison se furent refermées sur 
eux, les nouveaux venus subirent un traitement indigne, 
qu'on réserve d'ordinaire aux voleurs de profession : on 
retournai leurs poches, et tous leurs vèMients devinrent 
l'objet d'une fouille minutieuse. Une fois visités, on les 
lit monter dans une chambre où se trouvaient une tren- 
taine de lits, une obscurité complète régnait dans cette 
salle ; U était trois heures din matin. Les détenus se diri- 
gèrent à tâtons 4ws çettç vaste pièce, cherchant un lit 
pour se coucher. Tous les lits étaient vides à une excep- 
tion près : certain personnage équivoque, allongé sur une 
de ces couchettes, faisait semblant 4e dpr^^ ai|z inter^ 
rogations pressantes dont il fût sur-le-champ accablé» il 
répondit évasivement en balbutiant, et quelques jours 
après il devait avouer que, posté là par la police, il étai^ 
chargé d'enregistrer les propos que manquent rarement • 
d'arracher aux prisonniers nouvé^ement incarcérés rçf- 
froi ou rirritatioQ d'une captivité inattendue. 

D'ailleurs, ce ne fut point là Tunique tentative d'es- 
pionnage essayée sur les détenus politiques toulousains. 
Dans le quartier oi!i ils furent transférés, le lendemain 
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même de leur incarcération, ils se trouvèrent en contact 
avec un habilariL do la prison, lequel no tarda pas à être 
reconnu psur l'un d'eux ; c'élai| un ancien agent 4e police 
condamné & 9)x mois 4e prisoii pour outrage aux mœurs. 
Cet homme, touché par les bons procéclés 4e ses codé- 
tenus, qui partageaient avec lui les aliments envoyés par 
leurs familles, n'hésjta pas 4 d^cjar^r, au bout de quel- 
ques Jours, que sa présence dans ce quartier n'avait 
d'autre but qu'une suryelllance active à Tendroil; de ses 
compagnons d'infortune, et qu'une diminution cje peine 
devait être le prix de sa complaisaiice et do sa délation : 
« Mais, s'écria-t-il résolument, sa confession aclievée, je 

• t -m 

n'oserai jamais ac^^eter ma grâce au prix d'un menson|[e, 
car, appelé à rendre compte de ma mission, je ne pour- 
rai que porter témoignage de voire innocence et de votre 
probité. » 

Hui^ jours apr^ (eur arrestation, les 4é(enus poU^f 
ques fièrent mandés 4evant un fonctionnaire, qu'ils trou- 
vèrent Installé devant une table, dans la loge du concierge 

de la prison; un commissaire de police assistait ce per- 
sonnage, que chacun d'eux se hâta de qualiûer de juge 
d'instruction et qui n'était a^^tre, cependant, que M* <|e 
Binos, inspecteur des prisons de la llaute-Garonoe. Ce 
fut sous le couvert de ces formes protectrices de la jus- 
tice, sous la garantie de ce droit de nouvelle espèce, ap- 
pliqué par un (ooctionniiire 4e Tordre a4in|nistratif, que 
se 4éi^iiia un interrogatoire |n^|icuïeus pj)| chaque pré- 
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venu dut répondre à .son tour à Tabsurde accusation 
d'affiliation à une société secrète et à Taccusation plus 
alisurde encore de complicité dans l'attentat Orsini. Inn- - 

tile d'ajouter que M. de Binos et son assesseur, le commis- 
saire de police, en furent pour leurs frais d'enquête tt 
que cette contrefaçon d'instruction crioiinelle n'ayant 
pas obtenu, le succès espéré, ne fut pas poussée plus 
loin. 

Peu après, le citoyen Pégot-Ogter, propriétaire, ancien 
représentant du peuple à l'Assemblée constituante, arrêté 
le S5 février, sur son domaine de la Pogue, h Fonsorbes, 
canton àg Saint-Lys, et incarcéré dans la prison de Mu- 
ret, était réuni à ses amis et coreligionnaires, dans la 
maison d'arrêt de Toulouse. 

Dans la s^nde quinzaine du mois de mars, le direc- 
teur de la prison annonça aux démocrates toulousains 
qu'ils étaient désignés pour la transportation en Aftique; 
le 21 n^iars, ordre leur fut siguiilé d'avoir à se tenir prêts 
à partir. 

Les parents, les amis des proscrits accoururent en 
toute hâte à la nouvelle de cette condamnation sans ju- 
gement. Ce (tarent des scènes déchirantes, qui remplirent 
la prison de gémissements et de sanglots; l'émotion avait 
gagné jusqu'aux geôliers eux-mêmes, si blasés qu'ils 
soient sur le spectacle des douleurs humaines. Ce qui 
poignait le coeur des proscrits, c'était bien moins la pers- 
pective des épreuves personnelles qui les attendait sur 
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la terre d'exil que le tableau du désespoir et de la misère 
qu'ils laissaient derrière eux; prestpie tous, en effet, 
étaient des ouvriers Tiyant an Jour le jour ; eux partis, 

leurs femmes, leurs enfants, qu'allaient-ils devenir? Peu 
ou point de ressources à la maison, dont ils étaient le 
gagne-pain 1 

Le déchirement de ]a séparation et des adieux se^com* 
pliqua tout à coup d'un incident qui menaça de prendre 

(le très-graves proportions. On vint annoncer aux répu- 
blicains toulousains qu'ils allaient faire le voyage en voi- 
tore cellulaire. Cette idée de prendre place dans l'ignoble 
véhicule qui sert au transport des forçats leur fit monter 
le rouge au front, et révolta leur conscience d'iiommes 
d'honneur. Dans un éclat de commune indignation ils se 
promirent de résister par la force au traitement ignomi- 
nieux qu'on ne craignait pas de leur infliger, et il ne fallut 
rien moins que les supplications ardentes de leurs fa- 
milles, affolées de terreur à l'idée du danger qui les 
menacerait dans leur rébellion contre les agents de la 
sûreté publiqûe, pour se laisser imposer une humiliation 
contre laquelle protestait avec eux l'opinion publique 
tout entière. 

Ce fut dans la nuit du 22 mars, et à deux heures du 
matin, que les proscrits de Toulouse prirent place, au 
nombre de dix, dans les voitures oelluhûres. Les abords . 

de la prison Saint-Michel étaient gardés par des détache» 
ments d'infanterie : les ténèbres et le silence de la nuit 
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hreot les complioes de cet enlëTement; les voitiires cellu- 
laires, hudiées sur des wagons t>Iats, piîreiit la Wte de 

Marseille. 

Dans le cours de ce triste voyage, l'impéritie et Tim- 
prôvoya&ce des agents de l'autorité faillit provoquer une 
catastrophe. Gela se passait dans la gare de Cette, att mo- 
ment dû changement de ligne, qui s'opère en cèt endroit. 
Les wagons qui portaient les voitures cellulaires, n'a- 
vaient pas été garés et se trouvaient sur la voie, exposés 
au choc des trains en marche. Heureusemeiit, un chef 
d'équipe, homme de cœur et de résolution; s'aperçut à 
temps du danger couru par les transportés ; mû par un 
sentiment d'humanité qui est l'honneur des honnêtes gens 
dans toutes les conditions, il devança l'heure de sa be-^ 
sogne accoutumée et à deux keures du matin, requérant 
quelques hommes de bonne volonté, Il travailla de pic et 
de levier à transborder les voitures cellulaires de la ligne 
du Midi sur celle de la Méditerranée. Au moment où ce 
traosbordement venait de s*accomplir, le train de Mar- 
seille s'élançait à toute vapeur sur la voie' fertée ! 

Le 24 mars, & une heure après' midi, le train arriva à 
Marseille et s'arrêta au bas du fort Saint-Nicolas. Le 
voyage avait duré quarante -huit heures! Quand il fallut 
descendre» le citoyen Pj^got-Ogibb, sexagénaire d'une 

• ' • • 

haute statare et d'uhe forte corpulence, ne pût parvenir 

à se mouvoir, ses jambes étaient enflées et on dut le por- 
ter à bras jusqu'à destination. Le citoyen Mulé, la vue 
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obscatdK, leoemau eongestioimè, hè pouvait pà^àir à 

mettre un pied devant l'autre, ses jambes, s'étant brus- 
C[uement dérobées sous son corps, il se laissa cheoir du 
haut de la voiture cellulaire, et sans lë citoyen Gaillard, 
qui le reçut dans ses Ivras, il se hrisaitle crâne contre les 
)»lèrres de la route. 

Au fort Saint-Nicolas, les démocrates de Toulouse trou- 
vèrent nombreuse compagnie : c'étaient leurs compa- 
gnons d'infortune, ténus de tous les coins de la France. 

lie lendemain de son arrivée au fort Saint-Nicolas, le 
citoyen Pégot-Ogier recevait la nouvelle qu'il était libre. 
11 embrassa ses amis et retourna immédiatement chez lui. 

Le â7 mars* les citoyens Mulé, Gaillard, Grillon, Go- 
doffireetGazalas s*embarquèrent sur le paquebot des mes- 
sageries impériales VOisif, qui faisait le service de Mar- 
seille à Tunis. Ces cinq citoyens furent internés dans la 
province de Uonstantine. Les citoyens Rivière, Roland, 
Vidal et Milliau, furent dirigés sur la province d'Oran et 
celle d'Alger. 

De longs mois après, tous ces courageux et énergiques 
citoyens sont rentrés dans leurs familles, aprèsavoir subi 
les douleurs et les tristesses de l'exil. Plus d'un a trouvé 
à son retour l'infortune et le deuil installés Soûs son toit : 
la lutte de la vie ëst piiéihê d^amértùiiâlè, et fé cliémin que 
traverse l'homme politique est semé de ronces et d'épi- 
nes. Le citoyen Mulé, qui espérait retrouver à son foyer 

» 

sa courageuse compagne des bons èt des ûiabVais jourS| 
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n'a plus trouvé qu'une place vide; sa femme ^sit morte 
treize jours avant son retour. 

Deux n'ont pas revu le ciel de leur pays natal : Hilbau, 
encore anjourdliu! exilé volontaire, et Rivière, que la 
mort a fauché avant l'heure. 

L'Afrique a gardé la dépouille de Rivière; ses amis 
conservent au fond du cœur le souvenir de ce travailleur 
modeste et laborieux, soldat intrépide du devoir, martyr 
obscur de la plus noble et de la plus sainte des causes. 



G£as. 

Le préfet du Gers en 1858 était M. Féart. Huit citoyens 
de ce département furent transportés. 

Yoici leurs noms, sauf celui d'unseulque nous n'avons 
pu retrouver. 

Abbitbtz, négociant à Auch. 
LuciBN Lakarque, avocat à Gondom. 

Ayuès, chapelier à Fleurance. 
PuGENS, vétérinaire à Laverdens. 
LABATy négociant à Mirande. 
Pascau, avocat à Mirande.* 
BiUBons, propriétaire à Hasseube. 
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Le 24 février 1858, comme partout, tant on tenait à cé- 
lébrer cet anniversaire, le citoyen Lahabque comme 
tant d'antres, après le long exil qu'il eut à subir lors du 
8 décembre, vivait paisiblement au milieu de sa fa- 
mille, fort peu préoccupé des choses politiques, lorsqu'il 
fut violemment arraché de la maison de campagne de 
' TuQ de ses anciens amis et camarades d'exil chez le(ruél, 
depuis son enfiince, il avait Tbabitu je d'aller fréquem- 
ment, et conduit à grand fracas à la prison de Condom. Il 
y fut inis au secret le plus absolu, et ce n'est que le hui- 
tième Jour que sa famille obtint, comme une faveur 
insigne, l'autorisation de le Toir pendant quelques in- 
stants, en présence du gardien de la prison. 

II demeura daas cette situation penJant vini^t jours, ' 
ne sachant rien du dehors, ignorant les motifs et la cause 
de sa séquestration et sans subir d'interrogatoire, à 
moins qu'on nomme ainsi une visite domiciliaire fidte 
dans ses appartements par le procureur impérial, et deux 
du sous-préfet de Condom, M. Jarry-Paîllet, ne sortant 
pas d'une chambre à peine assez vaste pour contenir un 
lit, sans livres, sans plumes, sans encre, sans papier, 
sans rien pour le distraire, ne voyant que le concierge. 

Aux tortures matérielles qu'il subissait, M. le sous- 
préfet de Condom vint y ajouter des douleurs morales. 
Sa conversation pleine de réticenceset d'une solennité em- 
phatique, laissait Lamarque dans la plus cruelle des 
incertitudes, sans compter que le peu de respect de ce 

19 
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fonctionnaire pour la position de Lamarque, son oubli 
de toutes convenances étaient faits pour le blesser pro- 
fondément. On peut da reste apprécier le sens moral de 
ce sous-préfet par les deux droonstances suivantes : aux 
personnes qui lui demandaient la pertnf ssion de yoir La- 
marque, il réportdait : « Que M. Lamarque m'écrive, » et 
c'est lui qui avait expressément défendu qu'on donnât au 
prisonnier dlBS plumes, dë l'encre et du papier 1... Une 
autre fois; après avoir demandé à Lnmatqne> d'il faisait 
partie de sociétés secrètes, et s'il savait <iu'il en exisiftt h 
Condom, sur sa réponse négative, il eut l'inconvenancede 
lui dire, ce qu'on ne dit, comme nous le fait remarquer 
le citoyen Lamarque lui-même, qu'à des gens de la pire 
espèce: qu'en se Aûsant dénondateur des membresde ces 
sociétés secrètes dont l'existence venait de lui être niée, 
il amoindrirait la gravité de sa situation I... 

finlin le vingtième jour, Lamarque fut xéveiilé en sur- 
saut à dix ou onze heures du. soir, et enlevé de sa prison 
de Gondom, saiis savoir ob on le conduisait, sans avoir 
pu obtenir d'aller embrasser sa famille, sans argent, sans 
autre vêtement que ceux qui le couvraient, et ce n'est 
' qu'après être sorti de la ville qu'il vit qu'on le'dirigeait 
sur Lectourô où il arriva «ntre une et deux hëures du 
matin. U Ait conduit à la maison d'arrêt, et instantané- 
ment enfermé dans UR cachot humide où ne se trouvaient 
qu'une paillasse immonde et un baquet Infect. 11 demeura 
debout Jusqu'à dix heures du niatiB| heure à laquelle 
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M. IMoHàl Miie-préfét i Ldètbtîre, vint lui silnifier M 
iiîtèriibllieilt én Algérie. 

Lamarqiie trouva dans la prison de Lectoure Ayliès de 
Flôurance, et ils attendirent ensemble quatre ou cinq 
joiirs ViAniêe ûé la voil;ûre céildlaire. dé délai, dû à iiii 
. M:6AÛi arUTëà cette Toiiiire; léar jpéiMi ik &irèiayoir 
à letarU filihillès; plon^ëek iianj là t)liis à^réus^ désola- 
tion, où ils étaient. Par un rafflhemènt de rigueur vrai- 
ment inexplicable^ on les avait tenues à leur ^ard dans 
un état d'ignorance complète. 

Léléiidéyttiiâe Kéiilèvïdiéiit clknaéstin île tikin- 
QUE de la prison de Condom, lorsque sa domestique se 
présenta, selon son habitude, au guichet pouirlui apj3or- 
taràcUijetuier, le concierge Itii tét>ondii : « que c'était 
inntilé, que; doréikàTant, c'était loi ^ui se iÀai^gerkli de 
nininir èoii maître ; et que la famille de celiii-cl ne pour- 
rait plus le voir, que du reste on fût sans inquiétude, 
qu'il se portait bien. » 

Sans l'accident arrivé à la voiture cellulaire» LamaN 
quéitaitëipèdiéén Afrique siîns ^gelii, iHàik lèlémebis, 
sans linges de corps, ei sâns qiie sa famille siiiiie 
était devenu. 

Enfin la voiture ceUoiaire arriva, Atuks et lui» y furent 
imidédiateinent <nce2ft&. Ën (lassini daiii le coulèlr ils 
a^ënt pu servir lés ikatns dé leurâ éompagiiotis Akni-^ 

VËTZ, PUGÉNS et liABAT. 

Us restèrent cinquante-quatre heures dans ces âffireu- 
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ses cellules, et encore durent-ils à la bienveillance de 
leur conducteur de n'y pas rester vingt-quatre heures de 
plus; car celui-d ayaît ordre d'ajler compléter son char- 
gement à Perpignan. Hs obtinrent de lui qn*au lieu de les 
conduire de Narbonne à Perpignan, et de les ramener de 
Perpignan à Narbonne, il les laissât à la prison de cette 
dernière ville où. ils purent reposer leurs membres en- 
doloris, couchés péle-mèle avec des repris de Justice. En- 
fin ils arrivèrent au fort Saint-Nicolas à Marseille, où 
ils furent incarcérés. 

Le jour, ils étaient entassés dans des cours étroites, et 
la nuit dans des casemates infectes et humides. La nour- 
riture^ et quelle nourriture 1 leur était apportée pour dix 
dans des baquets comme à des chiens. Leur situation au 
fort Saint-Nicolas était tellement intolérable qu'ils aspi- 
raient tous à partir, bien qu'ils ignorassent le traitement 
qui leur serait infligé en Algérie, et que s'ils jugeaientra- 
venir par le présent, ils ne dussent pas avoir grand es- 
poir. 

Les départs avaient lieu, comme on sait, par escouades 
de cinquante à soixante, tantôt pour june province, tan- 
tôt pour une autre. Afin que l'absence de la patrie et de 

la famille fût plus douloureuse, les transportés de chaque 
département étaient divisés entre les trois provinces. Ar- 
RivETz, Atuès etLABAT partirent les premiers pour la 
province d'Alger; puis Pogbns etLAMARQUB peur la pro- 
vince d'Oran. 
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Débarqué5à Menhel-Kébir, ils furent cmrnés aux Bar** 
raqueSf où de là ils Anrent dirigés, Pugens et Lamarque du 

moins sur Tlemcen. 

Un fait qui mérite d'être signalé se passa dans la trans- 
portatioD d'ÂYUÂs : Il était interné à Medéah. Ayant ob- 
tenu en septembre 1858 d'aller habiter Alger, il dut se 
munir d'un passe-port. Sa surprise fut grande lorsqu'il 
lut sur ce passe-port que pendant tout le temps de son 
séjour à Médéah il avait reçu des subsides en argent, vi- 
vres et vêtements : il n'avait rien regu du tout! 

Le citoyen Ayliàs est mort en Algérie, 

C'est là qu'ils vécurent jusqu'à l'amnistie sous la loi 
militaire, loin de leur famille, sous un climat insalubre, 
au milieu de préoccupations constantes et avec ie regret 
d'avoir perdu leur patrie. 

Après leur départ, la justice gouTeroementale ne se 
trouvant pas encore satisfaite, les citoyens Pascau, 
Breuils, et un ouvrier d'Auch furent arrêtés et égale- 
ment transportés, en Afrique. 



GIRONDE. 

Le préfet de ce département était» en I8689 M'***. 
•Il y eut quatre victimes : 

Sàksas, avocat à Bordeaux. 



K08DISKI» docteiir-médecin à ^r^iili^ 

l«>rlogçr ^ U^çmf- 

Le citoyen Sansas étajt un avocat estimé de Pofde^iqu 
Arrêté \e S4 févricor içss, sur 1» Place publique, au «or* 
|ir de Taudience^ il fiit conduit ep prison et expé^4 è 

Marseille, et de là en Afrique avec tant 4e rapidité, qu'il 
fut obligé de recourir h lobligeance de se9 CQRfrères de 
Marseille pour se procprer quelque argent. 

citoyen ])q4.ot 91$ IfimAm iMi un litîllaid, qui 
autrefois ayait exercé des fonctions élevées de Tordre ju- 
diciaire; il avait donné sa démission au 2 décembre. 
U était Toncle de l'un des vicaicef gfQér4US de l'^cbe- 
f4que d«fioi((i«ai^|. |e«(ft 9p jixïm 9U mi« «PYioon, 
^ fut ansuite teUché. 

Telle était la terreur qui régnait alors en Fxancef que 
Tordre des avocats de Bordeaux crut dangereux pour lui 
de s'occuper du sort de deux de ses membres^ qui de- 
puis longtemps aTù«a$ sMté ISS jgtlii^ 
ration. 

Le docteur Kosinscki ne lut arrêté qu'en février 1859, 
et transporté en Algérie. 

Nous n'avons pu nous procovar de renseignements 
sur les droonstances de Iteestaiion et de U trànsporlap 
Uon du citoyen Satin I 
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HtIUULT. 

Le4épartement de THôraplt avait été rudemgn^ 
ao coup d'|ltat; Veut-on en »Yoir la preuvet Voici fa 
extrait dn procës-Terbàl de clôture de la Çjp^ninisjion 

mixte : ' . 

« Extrait du procès-verbal de clôture des opérations 
de la Commission mixte du département de THérault. 

« Présents : Rostolan, général de division, Ddiund 
Saikt-Aiiand, préfet; Dufour, premier avocat général en 
l'absence de M. le procureur général Dessauret. 

• La Commission.... 

« Vu les procès-verbaux constatant que ^ pommissipn 
mixte a tenu trente et une séancee, aux dates des 5, 6, 

7, 10, 12, 13, 14, 17, 19, 20, ?4, 25, 27, 2afôvrier; 1", 5. 

8, 10, 12, 15, 19,43» 26, 2Q, 30 mars } 1", 5^,3,5,7 et 
10 avril. 

« Vu les d4çi«i098 par elle rendw Jusqu'à ce Jour» et 
qui se divisent ainsi : 

1* Transportation à Gayenne. 10 

2* — en Algérie. . . . • 798 

' « ' • • 

' A reporter 808 
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BÊpon 8ûs 

y — — 77$ 

4* Renvois devant les conseils de gnerre 97 

Eipulsion du territoire français 37 

6« Êloignexaisnt momentané • . • 9 

7* internements. ..•.*. k% 

8* Mises en liberté pures et simples 55 

9* ' — sous la surveillance de la 

haute- police 327 

10« Renvois en police correctionneile 15 

Total 2166 

« Auquel nombre il faut jouter 360 mises en liberté 
pures et simples prononcées^ savoir : 

Par le général de division. .^ ...... . 316 \ 

Par le préfet kkl^^ 



« Ce qui élève le nombre total des décisions à. . 3088 

« Attendu que ses travaux sont terminés, déclarons 
que la Commission mixte de l'Hérault est dissoute et 
qu'elle cesse- ses fonçtions à partir de ce Jour, 

« HontpelUer, le 10 mil 1859. 
« Les trois membres de la Commission, • 

Signé : Rosiolan. 

DuRAMo Saimt-Amand. 

DUFOUR. » 
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Si l'on considère, nous fait remarquer un de nos amis, 

que chaque séance de la Commission a duré environ 
cinq heures, on peut retenir que chaque décision de la 
Gommisaion mixte lui a coûté trois minutes de délibéra- 
tion! 

Évidemment un tel département ne pouvait être épar- 

gné en 1858. Le préfet était M. Gavini. 

Voici les noms de quelques-unes des victimes, car 
nous savons qu'il y en a eu d'autres t 

François H&sbon, boucher à Montpellier. 
DuPT, cordonnier à Montpellier. 
Baudoman, id. à Béziers. 
Yapsas, boucher à Béziers. 
SALABSRTy boulanger. 

Ces citoyens, arrêtés dans la nuit du 24 février, furent 
emprisonnés d'abord, puis conduits en voiture cellu- 
laire à Marseille. Nous devons ùàn ici cette remarv 
que générale : c*est que le détail qui est resté le plus 
profondément gravé dans le souvenir de tous les trans- 
portés est précisément ce voyage en voiture cellulaire 
du chef-lieu de leur département à Marseille. On le re- 
connait facilement à l'émotion avec laquelle ils en parlent 
encore dix ans après. 

Nos coreligionnaires de l'Hérault furent enfermés à 
Marseille au fort Saint-Nicolas , et quelques jours après 



p^Urept pour TAlgérie. I^asbon fut internl ^ Quelipa; - 
•» ». • 

A la inéime époque, & l^ontpellier, Jeune hommç, 
chez lequel on avait trouvé quelques caract^^es d'impri- 
merie, et ^ (^ui l'on faisait pour cela un procès, §C| JfUsà 
aller on jour à dire, en partant d'^^Pl 9\ 4^ ^ 
pagnons : « Qs auraient dû rénssir) * 1(1 fut immédiate- 
ment arrêté, subit trois mois c(e prison préventive, et fut 
condamné à trois autres mois par le tribunal correc- 
tionnel* 



ISÈRE. 

Le préfet de ce département , en 1858, ^it M. Lepre- 
▼est dé Lannay. 

Il y eut, croyonsrnous, dans l'Isère quatre victimes. 
Nous n'avons pu nous procurer les noms que de deux 

d entre eux : 

11.'. • . - » ♦ 

BxviistB, banquier à Bourgoîn. 
Fichât, propriétaire colUvateur an Pontée-Beau* 
voisin. 

Le citoyen ArniRS fut enlevé 4ans son iit pendaulja 
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nuit. On ne lui permit môine pas de faire des prépara- 

tifs de départ. Il fut amené dans la maisoa d'arrêt de 
Tienne, puis conduit à Marseille et de là transporté en 

Le cîtoywi Rchat (rr^ fii fi||qeii fj^mw, 
alors quil était occupé ^ y traT9i])çr.^ p fv/bii )e {Q^ine 

|ort que le citoyen Rivièr^. 
Outre ces qua^^ç arrestations dont nous parlons, ^ 

notamment, le brui^ couraij; que (^spus-préfçf ^yçijt feçu 
J'^^fjf® ??T^ter ^ citoyen Brillier, ancien repré- 

sentant du peuple, mais il craignit l'impression que ne 
A|^H6C|ut p^ de causer rarres^i^Uop d'ufl 
nniTendlement eetimé dans le pays et bien çffluip nqtif 
son courage et son 4évouemeQt ^ la cause répubUcaiqe, 
On saij, que prjUier étaif apx côtés du représentant 
^4udin sur la barqcffde du faubourg Antoine lorçfme 
celui-ci fat tué dans la journée du 3 d^ç^iptiir^ )|^|* 



m 

Ce département compte quatre victimes. 
Momai. 

IiARROiSDit vétérinaîn. 
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Clart, instituteur à Saint-Martin. 
JuLiBN Aaillt, horloger à Figeac. 

Le citoyen Momcitf, arrêté en février 1868, fàt relâché 

après avoir subi un mois de prison. 

Quant aux trois autres, les citoyens Laraoque, Clart, 
jjsuMBt Baillt, arrêtés k la même époque, ils partirent 
le 85 mars dans une Toitare cellnlaîre portant le n* 4. 
Ils faisaient partie de ce convoi qui emmenait les trans- 
portés du Tarn-et-(îaronne et du Tara*. 

Les citoyens Laaroqus, Glary et Bailly furent inter- 
nés à Tlemcen. Noi» extrayons d'une lettre que le der- - 
nier écrîTait le 7 Janvier 1859 à un de ses amis le pas- 
sage suivant : 

« Que vous êtes heureux, mon clier ami, d'avoir quitté 
ce maudit méchouar^ dont on a fait un réceptacle pour les 
bandits et les vagabonds dont la métropole pnrg^ ses 
maisons centralesl 

« Depuis le départ de notre brave ami Escoffier (de 
Fouquier, Basses-Âlpes), il nous en est arrivé dix-sept, 
tous porteurs de figures de cours d'assisesl Si vous pou- 
viez voir ces hommes grouiller dans la cour comme des 
vers dans un exutoire, vous nous plaindriez, mon cher 
ami, d'être obligés de subir cet humiliant contact.... 

< Le commandant Bernard est parti pour la France.... 

1. Voir le diptitemtitt de Tein-eb^GiraiiiM. 
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après son départ nous avons eu nos étrennes du Jour de 
l'an : ordre à ceux qui logeaient en ville d'avoir à ren- 
trer au méchouar; appel rigoureux; défense de sortir 
après neuf heures du soir. Gela durera-t-il?... » ' 

Voilà à quel régime on soumettait des citoyens hono- 
rables, à qui personne dans leur pays n'avait jamais re* 
fusé de tendre ia mai a I 



LOT-ET-GARONNB. 

Nous savons que dans ce département, il y eut un 
certain nombre de victimes» entre autres: 

Davbzac, typographe, à Âgen. 

])ié, employé du chemin de fer à Agen. 

Davbzac et Dié^ transportés en Âfrique» furent internés 
'X Tlemcen. 



PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Dans ce département, on compte au moins deux trans- 
portés : ' . 



0 
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iiioiiasii; néiodàhfc à P^rpig;^ 
TtomÈRBâ; pro|irïétàire I TUnir. 

Nous savons que le citpyen Broqsss était interné à 

Mostaganem; et le citoyen Tignières à ïénez, renommée 
pour, ses saf dioes et ses langoustes , sur lesquelles il 
fiusait des observations intéressantes. 

0 

TARM. 

lié préfet ih eè dépairlêmeni itait M. Montob. 

Nous croyons savoir qu'il ^ a éii dans le tara kn môin2 

quatre transportations. Nous n'avons pu, malheureuse- 
ment, nous procurer des repseignemeots que sur quatre. - 
Ce sont : 

ÀùssBRAG^ avoiSat à Gastirés. 
Jean BARiHis, propriétaire à Maïamet. 
Froissac, fabricant de chapeaux à Albi. 
Auguste foNTsspzsimfiy £sbricant de briques k 
Albi. 

AossiNAC était un avocat distiogné qui> api^ès le coup 

d'fitat; avait subi une détention de plusieurs annëes à 
Belle-Isie-en-Mer. Sa peine subie, il rentra à Gastrès, où 
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il reprit sa robe d'avocat ët traVaillà beaucbii)i; fié tlè4 
à 1858, il est constant qu'il ne s'occupa point de politi- 
que, qu'il évita même toutes les occasions d'en taire ou. 
d'en parler, à ce point qu'ôii s'ëîi étonnait, et 4u'oii re- 
marquait beaucoup qu'un àndéfa rë^liiblicaini comme iûi, 
restât ainsi, au moins en apparence, complètement étran- 
ger à tout ce qui se passait. 

Quelques Jours après l'arrivée aux affaires du général 
Espinassê, ayant oîivert les iéîiétreà de sa bbanibriè au 
point dû jour, comme il avait l'habitôdé dé le flaire, il 
aperçut les gendarmes à la porte d'entrée de sa maison. 
11 comprit sans peine, pria de ne pas donner l'alarme à 
sa famille, descendit lui-môme ôûvriir ëi se livra à la 
gendarmerie. 

11 l'ut écroué dans Ta prison de Castres, où il resta dix- 
sept jours au secret. U fut de là transporté à la maison 
d'arrêt d'Albi«Puis, ùhe voiture cellulaire viot le prendre 
pour le coiiduire à Màrséillè et de là éii liOriqué. U ftit 
interné à Tleincen, où il ezejrce isncoré aiiJourîl'Mi sa 
profession d'avocat. 

Jean Barthès était d'une honorable et nombreuse ta- 
niille de Mazaidèt. Sa vie, depuis le coup d'État, et sa 
ifabH én 18^ ne sont qu'une Ibii^e et biste odyssée. 
Ali 2 décembre, il avait été déporté i 'Cayebne. Ayant au 
bout de quelque temps obtenu une commutation de peine, 
il Ait porté avec quelques-uns de ses co-détenus dans une 
colonie hollandaise, où on refusa «le les lÎMevoii', le |oU- 
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▼eraeur ayant déclaré au commandant du nayire que, 

« puisque la France avait condamné ces hommes, elle 
devait les recevoir après leur sortie de Gayeune. > Ils 
furent de noQTeaa transportés à Gayenne, puis de là à 
Rocheforty efr de là encore à la Nouvelle-Orléans^ où on 
les Jeta à terre sans ressources, accablés par la maladie, 
dévorés par la fièvre, à ce point que quatre d'entre eux 
étaient morts pendant la traversée. Le hasard fit que 
Jean Barthés, presque mort de iaim» fut recueilli par un 
compatriote établi depuis longtemps à la NouveUe-Or- 
léans.'Ne pouvant vivre dans ce pays fiévreux par excel- 
lence, il dut à la générosité de son hôte de pouvoir se 
faire transporter à Barcelone. 

De Barcelone, le citoyen Barthés se rendit en Algérie, 
où il obtint l'autorisation de séjourner et où il s'établit 
bientôt avec sa famillu. Au bout de quelques années, sa 
lemme mourut, et lui-même, abîmé par le climat d'Afri- 
que, obtint de revenir à Mazamet chez son gendre, où il 
arriva, environ un mois avant Tattentat Orsini, dans^un 
état voisin de Fagonie. 

Lorsqu'eut lieu Tattentat du 14 janvier, il n*était pas 
encore sorti de sa chambre, mais, néanmoins, une amé- 
lioration notable commençait à se faire sentir. Au mois 
de lévrier, un commissaire de police vînt l'arracher à son 
lit de douleur d'entre les bras de sa fille et de son gen- 
dre, et le conduisit à la prison de Gastres, à la grande 
stupéfaction de tout le monde. 
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Personne ne poufait soupçonner la raison de cette 

persécution, et nous avons sous les yeux une lettre 
écrite à son gendre par im habitant de Blidah, lettre tim- 
brée de la poste» et qui montre dans quelle situation il 
se troQvait et de qneUe cmanté on nsa vis-à^rô de loi. 

Nous croyons devoir la citer textuellement : 

« Uidali, mm 1868. 

«^Monsieur, , 

\ « M. M.. ..y ainsi que M. Totre beau-frère, ont reçu vos 
lettres relatives à l'arrestation inattendue de votre beau- 
père. 

« Personne ici n*a pu comprendre cette arrestation 
d'un moribond qui rentre en France par ordre de la Fa- 
culté, pour échapper à une mort certaine dont le climat 
d'Afrique le menace depuis longtemps. Cependant on a 
pensé que X(à»mM^ à Vaigi^ du fmtgon détior^, du mit' 
Hfeat de$ médêekii^ aoaU pu moHver atte muun trèt-poH- 
Uque mu dmu$y mais à coup sûr fàn MvamamB. Je me 
suis donc rendu à Alger, dans les bureaux de la préfec- 
ture» où j'ai appris que ce certificat était resté pour être 
adressé au ministre de la guerre, parmi les pièces de 
comptabilité des passages ou traversées gratuitement ac- 
cordés. 

« On m'a conseillé enfin, et c'est ce que je viens de 
fàire» de lever un duplicata du'certificat des médecins 
de l'hôpital de Blidah, constatant la maladie de votre 

30 
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beau-père et le besoin pour lui de rentrer en France; 
on m'a assuré que ee duplicata, visé à rintêndaoce, lèYe- 
mlt toutet les difficdltés. 

t tteUt c8 dniplicaift qoé Jé rem admse d-^oint, peiûr 
être remis an préfbt de votre département, qui le com- 
muniquera au parquet. 

ce Je ne sais si votre l>eau-p^re a eu le temps de vous 
dire combien l'Algérie reste étrangère à la politique» 
combien» par compensation, elle prend part aux ques- 
tions d'humanité. Aussi, vous pouvez assurer le pauvre 
père Barthès que les mesures dont il a été l'objet à son 
arrivée en France lui ont attiré toutes les sympathies 
dans tons les lleut où il est connu, sans aeceptfdii des 
civils, militaires ou fonctionnaires publics. Du reste, la 
persécution a toujours eu pour résultat d'exciter la pitié 
en fsvenr des persécutés et l'opprobre contre les persé- 
coienrs. 

« Tons les amis dn papa Barthès, toutes seseonnals- 

sances, l'engagent au courage, à la patience, en lui témoi- 
gnant re!;poir de son prompt rétablissement, en môme 
tempe ipi'ils lui assurent leurs sentiments de bonne et 
cordiale amitié. 

« Quant à moi, il sait à quoi s'en tenir sur lllOn 
compte.... 

« Recew mes sahits empressés, « X.... » 

Ce n'était pas le certi6cat des médecins qui manquait. 
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c'élinient les sentiments de l'hamanité la plus Yolgaire 
qni étaient foulés au pieds, c'était la statue de la justice 
qui était voilée T 

De Castres, Barthès fut conduit à Alby, puis à Marseille 
en voiture cellulaire. C'en était tr^p^ pour ce courageux 
dtoyen, autrefois renommé pour son énergie. Rongé par 
la maladif, écrasé par les maiivaffl trattements, 11 né put 

être embarqué pour l'Afrique. Il mourut k xUarseiiie le 
quatrième jour de son. arrivée. 

Il est mort en brave, dévoré comme tant d'avtres par 
Tamonr sombre et Jalonz de la république et de la li- 
berté ! 

Nous savons qu'un arrêté de transportation fut aussi 
notifié au citoyen I^ujsch, médecin à Alby. Mais ii ne put 
' être mis à ezécutioni car Puech qui, en 1858, avait été 
transporté en Algérie et détenu à la Ca^ah de Bône en 
était revenu à demi paralysé et, depuis Tétait de tous 
ses membres.... Depuis diz-liuit mois ii n'était pas des- 
oandu de son lit 

Noui dira*tK)n qu'il était un danger pour la frm^ 
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TAaN-«r-GARONNK. 

Le Préfet de Tarn-et-Garonne était M. Loretke. 
Oant ce déjMarteme&t, comme dans lei aaires» en gé- 
néral» il y ent quatre victimes : 

Hnmi Eatroo, vétérinaire à Gaatèl-Sarrann. 

Manau, de Moissac. 

Mànau, avocat à Montauban. 

ÏÏKBOSf onvrier moivisier k Montanban. 



I 

Le citoyen Henri Bayrou était vétérinaire à Gastel- 
Sarrasin. Dans la nuit du 23 au 24 février 1856 (la date 
eft à peu près partout la même) , une brigade de gen- 
darmerie, conduite parle capitaine de l'arrondissement, 
cerna sa maison. A la pointe du jour, le maréchal des 
logis frappa discrètement à la porte de service, le vétéri- 
naire croyant qu'on le demandait pour une visite, va ou- 
vrir ponr répondre à ce client un peu matinal, il trouve 
un mandat d'amener et sans plus de façon est conduit en 
prison au grand étonnement de la ville tout entière. 
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Après avoir subi Tingt-denx jours du tÊtm le plus ri- 
goureax, il ftit conduit à Ifontanban. Dans le trajet» on 

voulut lui mettre les menottes, mais il résista si énergi- 
quement qu'on u'iusista pas. Un gendarme se contenta 
de lui passer an poignet la dragonne de son sabre. 

An chemin de fer, il trouva le citoyen Mamau de Mois- 
sac, et tous deux escortés de quatre gendarmes arrivè- 
rent ainsi à la gare de Montauban où ils trouvèrent en- 
core force gendarmes et force agents de police. 



II 

En prison, ils rencontrèrent le citoyen Manau, un des 

avocats distingués des barreaux du Midi, ancien secrétaire 
de Ledru-Rollin, et le citoyen Bergis, brave ouvrier me- 
nuisier, qui tous deux avaient été également arrêtés à 
Montauban. 

Le IS mars, ils Airent, tous les quatre, descendus \ la 

geôle, où on leur notifia la pièce suivante : 

Préfécuum de Tam^t^GaronM. 

« Au nom de S. M. l'Empereur. 

« Le Ministre secrétaire d'État au département de Tin- 
térieur et de la sûreté générale. 
« Ytt l'art. 7 de la loi du i? février iSôS, ainsi conçu : 
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« P«ut 4tr« iateroé dans un de» départements de Tem- 

qui n été soii condamnai sQit întomé» 6iqpiQU4 w tniui* 
porté par une meinre de sûreté générale è ToecMion des 

événements de mai et juin 18^8, de juin 1849 ou de dô- 
cembra et que 44* /aiu graves signal6rmni dê im- 

Ta rartide 9 do le même loi, ainii cobcu : « Tout in* 

dividu interné en Algérie ou expulsé du territoire, qui 
rentre en JbYance sans autorisation, peut être placé dans 
ime colonie pénitentiaire, soit en Algérie, soit dans tout 
autre possession française. » 

Tu la décision de la commission mixte» instîtaée dans 
le département de Tarn-et-Garonne, en exécution de l'in- 
struction ministérielle du 18 janvier 1852, en vertu de 
laquelle le sieur Bayrou^ (Henri), vétérinaire à Gastel- 
Sarraiin, avait été soumis par mesure de sûreté générale, 
à roccasion des événements de décembre 1851, k l'in- 
ternement; 

Vu l'avis du préfet de Têra^t-Garoune, du (générai 
qui y commande, et du procureur général; 
Cionsidérant que des faUi gram* rignalm de nounmt 

individu ci-dmus désigné comme dangereux pour la sûreté 

l. Chaque pièce notifiée contenait un nom difiérani. 
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Msné 00 Algérie* 

nï% à Pkù, le Ik taan liâlt 

Signé EspmASSK* 

Pour âmpUatioB, 

U chef de dinHsUm : 

Signé DmAZE. 

Pour c«pia eonforme, 

Sigtié LoRËTTE. 

Pour expédition Gonforme et si^ificatioii an sîeW 
Bayrou (Henri), vétérinaire. 

HantwIiUy 19 mm 1868. 

Signé BàSÊom, 



m 

Les quatre détenus devaient être transportés à desti- 
natioii par la voiture cellulaire n* 4, Celle-ci, en efifet, 
arriva le 26 mars & Montauban, apportant de Gahors les 

citoyens LaiToque, Glary et Bailly. 
MaiSy dans la journée, arriva de Paris l'ordre de re- 
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liser les citoyens HaiiAU et Bayrou. La voitare qài était 
allée inrendre ceaz da Tarn, et qtà devait partir chargée 
des donze yictimes des trois départements (Lot, Tftrn-et- 
Garonne et Tarn), do partit qu'avec neuf, trois ayant été 
relaxés. 

Le citoyen Manau, qui était alors avocat à Montauban 
et qui est aujourd'hui un des membres éminents du bar- 
reau de Toulouse, n'eut pas besoin de la transportation 
- pour être frappé aussi durement que ses compagnons. 
Sa Jeune iiUe, âgée de quinze ans, en voyant arriver à 
Montauban la voiture cellulatre qui devait emmener son 
père en Afrique, fut frappée d'un coup de sang, et cette 
malheureuse enfant est restée estropiée pour sa vie; elle 
peut à peine nuuwlier. Quant k sa mère, Mme Manau, 
qui était gravement malade lors de l'arrestation de son 
mari, elle quitta son lit pour se rendre à Paris où elle 
obtint, après des démarches surhumaines, l'ordre de 
faire relâcher celui-ci, ordre qui n'arriva qu'au dernier 
moment Mais sa santé ne se releva pas de ce terrible 
coup, et elle mourut peu de temps après. 

A ces courageux citoyens, quel fut aussi leur crime? 
L'amour de la justice. 
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VAR. 

Le Préfet du Var, était en 1858, M. Mercier-Lacombe. 

Parmi les victimes de ce département, nous avons les 
noms suivants : 

Ovu» Lavagns, maître menuisier, à Grasse. 
Martre, ancien greffier de justice de paix^ k 

Brignolles. 
fioucBABD, ancien liuissier à Brignolles. 
PiBRBB Glémiiit, propriétaire à Draguignan. 
GusTAVB Peluoot, avocat à Draguignan. 

Le dtojoi OvmB Lataonb, condamné en 185S à la 
transportation, avait pu gagner les États sardes, et était 

encore à Nice en 1858. Cependant il allait souvent, sans 
être inquiété, dans l'arrondissement de Grasse, pour 
rexploitation de forêts qu'il y avait achetées^ de compte 
à demi avec le dtoyen UaxluMp de YIdaubon, antre oon* 
damné du coup d*État. Il était même autorisé à aller en 
France, lorsque ses intérêts le réclamaient. 
Il fut arrêté, parait-il, aux lieu et place de son associé. 



» 314 — 

Mais il ne fut pas pour cela relâché, et il dut partir pour 
l'Afrique. 

Le citoyen Martre qui, en I8589 avait été révoqué de 
ses fondions de greffier du juge de paix et transporté en 

Afrique, y fat reconduit de nouveau. Mais en rentrant 
en France après l'amnistie, il mourut des suites de ses 
chagrins, et aussi derinfluence funeste qu'avait eue sur 
loi le climat d'Afrique. 

Le citoyen Bouchard avait été également révoqué de 
ses fonctions d'huissier en 1852, et transporté eu Afrique. 
Il y retourna. 

Le citoyen Pnmii GLiminp aussi, condamné à la trans- 
portation en 1852, avait pu gagner à temps les États 
sardes où il était resté quatre ans. De retour en 1858, 
il n'échappa pa9 cette fois/ et fut contraint d'habiter l'A- 
frique pendant treize mois. 

Le citoyen Onstave Pituocr^ condamné en 1$M à dix 
ans du transportation, avait été « chassé, traqué comme 
uue héte fauvei » c'est lui qui nous l'écrit, en vue de la 
frontière, par denx Inrigades de douanier» et trente gar- 
des natlonaui, et arrêté* HeurensemeQt qu'il put a'é- 
chapper à temps des mains de ceux qui Tavaient Dût 
prisonnier : quelques heures plus tard, un ordre du gé* • 

néral YaiUaut ordonnait qu'il m fasiUé. En im^ il fat 
anété, mais relaxé peu npiU aon arrfsl^tion. 

A la même époque, le citoyen Giuikw Dhwçujzjs, qui 
étaii mfêtmé daii« la prison de Gorie (Gors^)» en fut 
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trait le S8 février, conduit à Toulon, et de là, quelques 
jours après, transporté & Gayenne K 



VAUGUJSB. 

Ge département compte au moins deux transportés : 

Barrèrb, 

Barillon. 

Le premier est le petit-lils du conventionnel Barrère; 
le second est chevalier de la Légion d'honneur. Tous 
deux, ils subirent le sort des transportés du Rhône et 
' furent internés à Souk-Harras. 



!• Yoir le livre de Charles Delescluze De Paris 4'CoyeAne, dont la 
pninttra partie a paru en feuilleton dana le Amw). 



■s 
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CONCLUSION. 



I 

Lm voilà, cet hommesy ebamés de leur patrie, am- 
ehte à leur fiunille, à leors amis, jetés dans les cachots 
et transportés en Afrique! 

Qui sont- ils? Nous ne craignons pas de le dire : ils 
sont tons d'honnêtes gens, contre lesquels nous défions 
qu'on relève le moindre délit I médecins, ayocats, offi- 
ciers ministériels, négociants, artisans, ils se livraient 
péniblement à leurs travaux, attendant du temps, et du 
temps seul, la réalisation de leurs espérances! Ils ne 
s'occupaient plus de politique : qui donc s'en occupait 
depuis IWtl Ils descendaient, non pas gaiement, comme 
on le leur conseillait, le fleuve de la vie, mais laissant à 
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d'autres ic souci des affaires publiques I ils regrettaient 
le passé, et ils s'en font gloire, mais en silence 1 

Los un» étaient oonchés, moribonds, sur leur lit de 
douleur ; les autres vivaient retirés au fond de leurs 
montages, évitant avec soin jusqu'au mot qui pouvait 
donner prise au gendarme. Ceux-ci revenaient, depuis 
^eîqnes mois à peine, d*eiil, de Gayenne on de Lam- 
bessa; ceux-là étaient morts depois des années! 

Une nuit, entre minuit et deux heures, à peu près par- 
tout^ le jour anniversaire de la révolution de février, on 
va frapper à la porte des vivants et jusqu'aux tombeaux 
des morts ! < Qui va làt — La police. — Oue me veut- 
elle î — Tu es républicain? — Il ne m'est pas permis 
de le dire. — Tu l'es, tu as défendu la république en 
1848, la constitution et la loi, en 1851. Suisrmoi, ta es 
un gibier de prison^ un fOMsaonnaire désigné dt Gayenne 
.eu'de Lambessal Viens, et suis nous, la èhatne au cou 
et les menottes aux mains! Tu es malade? tu vas mourir? 
£n voiture cellulaire» c'est bien bon pour un républi- 
cain! * Mais pourquoi?-* L'Italien Orsioi • tiré aur 
limpereur. » 

« Et toi, qui es-tu? — Vous demandez mon père? il 
est mort depuis deux ans. — Mon mari? il est dans une 
maison de fous. ^ Mon frère? U est aux États-Unis. 
Mon autre frère? il est encore en Afrique» où mi l'avez 
transporté en use* 

— Ton père est mort? ce n'est pas vrai, puisqu'il est 
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sur la liste. Tu soutiens toujours qu'il est mort! Viens 
' avM nodSy It nous faut «lueiqo'ttn de ce nom. * 

fil ailleurs : « St tous, msdame, vous êtes la femme 

d'un republicdin, vous êtes républicaine vous-même; 
votre mari revient de Ca; enne? Allons, laissez^lÀ votre 
mariy vos enfants, vos affections, voira ménage, vos oe- 
cujiatiofls ; 8uive£-nous an cachot et en ÂfMqut. » 

Èt ailleurs encore : « Qui es-tu, toi ? — Moi? que me 
voulez-vous ?» Et la fille, aux gendarmes : « Que vou- 
lez- vous à mon père t — Retirez-vous ; nous l'emmenons 

« 

en prison. • ISt Tenfant et la femme tombent étendues 
sans vie sur le parquet. 

Et ce colloque se continue, se prolonge, s'étend pen- 
dant des mois, et dans tous les coins de la France, entre 
les gendarmes et près de deux mille citoyens fi'ançaisl 

II 

Et que peut-on faire, en prison, de cette masse d'hom- 
mes, à qui on n'a rien à reprocher^ qu'on ne parvien- 
drait pas à faire condamner & la plus légère amendo par 
le tribunal le plus rigide ? 

Gomment les condamner? où trouverait-on des juges? 
fin 1851, U y avait bien des eamimMêiu mioMs» ï mais 
petttnm, aloiw qua le pays est dans le calma la plus oom- 
' plat, alors que personne, quoi qu'on 9a dise, ne aroit au 
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danger dont on le dH menacé , recommencer le même 

système? Est-on bien sûr, du reste, que les magistrats 
de 1851 voudraient continuer la besogne commencée à 
cette époque? 

Gomment sortir de làt n faut cependant snspendre 
• sur lestâtes une terreur salutaire. La loi est déjà vio- 
lée, puisque tous les citoyens, dont les prisons regor> 
gent» ont été arbitrairement arrêtés. Il faut se tirer 
do là au plus tôt, il £iut donner à ce qui a été fait les 
apparences de la légalité. 

Quoi de plus simple? Et le Corps législatif vote la loi 
de sûreté générale! 

Mais encore, cette loi n'autorise les arrestations, les 
séquestrations, les transportations que dans des cas dé- 
terminés. Qui donc va l'appliquer ? Y aura-t-il des juges? 
Les décisions seront-elles publiques? Les garanties qu'on 
accorde aux malfaiteurs^ les républicains en seront*il8 . 
entourés t pourront-ils se défendre, se Justifier, démon- 
trer leur innocence, revendiquer leurs droits, demander 
l'application de la loi? Non, non, non. 

Un général ministre de l'intérieur et de la sûreté gé- 
nérale, qui a pour mission « de rassurer les bons et de 
«faire trembler les méchants», sera juge et partiel 
N'est-ce pas justice? N'a-t-il pas pour devoir de sauver 
Tordre et la société? Ët quand un Italien vient jusque 
dans les rues de Paris faire éclater des bombes, les répu- 
blicains n'en sont-ils pas responsables? Alleii allez, vous 
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dilf a?et-T<Mt dès klv 1« droit de Vous plaindre d'être 

frappés injustement? Cachez yos iiguresj^es, elles sont 
un danger pour la France! 

Lski de fùreté générale^ fiM nom ireiie dtée teiiael^ 
• lement ph» haot, «olorlsaiti par «on urtiole 8eptièni0# le 

gouvernement impérial à «interner, dans un des départe- 
ments de rJSmpire ou en Algérie^ ou à expulser du terri- 
toire français, tout individu qui a été soit condamné» aoil 

nMle, roteâsioif dei 6vdifeiiièntïd<^ mal et jutn itMy 

de juin 1849 et de décembre 1851, et que des faits graves 
sigmlmt de nouveau comme dangereux pour la sûreté 

Eii bien I letf fééilir qui précèdent nent f «ntoriwnl, 

nous mettons encore au défi qu'on nous cite un seul des 
citoyens arrêtés et transportés que des faits, mous ne di- 
sons PAS UÉME ORAVBSy MAIS AYANT L'APPARENCB DE VÉ- 
RITÉ» AIENT SIGNALÉ DB NOUVBAU COHMB DARGBABnX POUR 

LA fluiwÉ ptnoiiQini I 

Cert qu'en effet , et nous avons insisté sur ce point 
dans tout le cours de ce travail, rien, absolument rien 
ne peiit|non»seulementfeiré croire à lev culpabilité» é 
lenr comfdietté même monde, wels encore k lent dan-* 
ger. Oui, tous, tous sans exception, ils étaient parfaite- 
ment inofîensifs, et on n'avait pas même» pour lee arrê- 
ter» le préteile d'un tronUe quekonqae dans le paye* 

. ai 



Steli-eeqoeiiolueiagérolisT A4^Midfliii6iit prit des 
renseignementit S'esl-oii feulement deraindé li les fUtt 

nouveaux exigés 'puT la loi, existaient? Nous avons le droit 
de le nier, puisqu'on lançait des mandate d'amener con- 
tre des citoyens morts depuis plusieurs aimées, ou ayant 
quitté la Franee^ ou se trouvant dans des maisons de 
fous, ou étant encore en exil. Tout se réunit pour établir 
que les arrestations ont été faites sur des listes datant 
de 1851 ! 

Voilà oe qui étonnera la postérité l voilà ee qui fera 
juger les proscriptions ^e 1858 plus sévèrement en- 
core que celles de Marius et de Sylla, et celles même de 
décembre 1851 et janvier 1852. 

Qna appelé la loi de 1858 la loi des suspects ; si nous 
avions un mot plus fort pour la caraetériser, nous nous 
en servirions. 

m 

Nous avons dit que plus de deux mille citoyens ont été 

arrêtés. Il n'y avait aucune raison pour n'en pas arrêter 
cent mille! 

Quoi qu'il en soit, sur ces deux mille citoyens arrétéSi 
un certain nombre furent relâchés; mais nous croyons 

être dans la vérité en disant qu'il y en eut plus de quatre , 
cents, transportés en Algérie. La lettre du gou?erneur gé- 
néral de l'Algérie, que nous avons dtée au chapitre iv. 
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porte^i 11 fin de marSy le nombre de omix qui devaient 

avoir quitté la France au avril, à trois cent quatre- 
vingts. Or, si on songe qu'à cette date les embarque- 
ments Gonttnoaient à Marseilley et qa»f d'autre part, les 
fransportalioni oontinnèrent, et qne qoelques-nnes» 
comme dans rAUier^ la Loire et le Pay-de-DÔme, eurent 
lieu jusqu'en février 1859, on verra que le calcul de l'une 
des victimes qui fait monter le chiffre à quatre cent 
tÊftmtm n'a rien d'exagéré. 

Ainsi, TOilà quatre cent trente, bons citoyens dont l'in- 
nocence est notoire, qui, brusquement enlevés, sont en- 
voyés en Afrique, d'où beaucoup, accablés par la mala- 
die, usés par le climat de ce pays, ne devaient pas revoir 
leur patrie, et d*autres qui ne devaient y revenir qne 
pour la safaier une dernière fbis et mourir des suites des 
souffîunces, des misères et des chagrins qu'ils avaient 
endurés l 

IV 

Nous avons déjà, en parlant de la transportation de . 
cbacnn, donné quelques détails sur le mode d'existence 
de nos malheureux amis pendant le temps de leur sé- 
jour en Afrique. Qu'on nous permette d'y revenir en- 
core. 

Gonmie on Ta vu, les villes d'intemementétaîent, dans 
la province d'Alger: Déllys, Ghercfaell, etTénex sûr la 



côte et Orléans ville, Aumale Medeah et Boghâr dans Hn- 
térieur. Dans la province de Gonstantîne, sur le littoral ; 
Bougie^ DjicyeUy et la GaUe; à rintéliear, GuelfKia, 
Sûittk-flarfas» Tebeséa et fi6r4|-Bou-Ai'6rîd!i* ïDaiià la 
province ^Oran, sur la c6fe, ffostaganem, et à linté- 
rieur Sidî-bel-Abbès, TIemcen et Mascara. 

Pour tous ceux qui connaissent l'Algérie 11 ne sera pas 
difficile de reconnaître qut'on avait cholBi précisément 
les "dlles les plus insipides, quelquefois les plus mal- 
saines cl souvent des villages à peine bâtis depuis quel- 
ques mois. 

Embarqués k MarseiMey les républicains des mêmes 
départements étaient séparés avec soin, et dirigés dans 

des localités opposées. 

Une fois parvenus à leur destination, commenl vivre? 
Ceux sans doute qui avaient le privilège de la fortune 
oufiGraient moins que les autreSi mais qu'on ne slinagfne • 
pas qu'en internement, même avec son siègent, on puisse 
se procurer toutes les commodités de la vie. Quant à ceux 
qui arrivaient en Algérie sans argent, sans vêtements, 
que de misère, que de Souffiraiices ( Travailler f hb travail 
manque. Que faire du reste dans un village de l(So âmes, 
où il y a 40 ou 50 transportés? Travailler? mais ne les 
empéchait-on pas quelquefois de le faire, comme cela est 
arrivé an docteur Meynier t 

On Jeur donnait à chacun un prêt qui variait selon les 
localités entre 05 centimes et 98 centimes par jour; on 



y ajoutait du pain, du café et du sucre. On les logeait 
dans d'afifreuses casernes où ils étaient empilés les uns 
sur les autres, et ils vivaient ainsi se promenant du matin 
au soir et du soir au matin, dans nn espace de territoire 
limité et qu'ils ne pouvaient franchir. Icicliaque matin et 
chaque soir, là chaque jour, ailleurs une, deux ou trois foi^ 
par semaine, obligés de répondre àl'appel sur lepréau, et 
touteelasouspeinede )a prison I Heureux quand on ne leur 
retranchait pas leurs subsides comme cela arriva une 
fois au citoyen Joseph Faure Desplantes, d'Étagnac (Cha- 
rente). Il sortait de l'hôpital de Bougie; il réclame ses 
subsides, il &llait bien qu'il vécut et il y avait bien droit 
puisque le Ck>rps législatif venait de voter une somme de 
1 200000 firancs pour &ire fiice aux frais de la transpor- 
tati'on. On lui oppose cependant un refus formel; il dé- 
clare alors qu'il va réclamer au prince-ministre. Il eat 
condamné pour ce £ût à huit joursde prison* Quelle exis- 
tence I Boire, manger, donmr et pleurer, et cela pendant 
des mois entiers dans un pays désert, sous un clipiat 
meurtrier et loin de ceux qui vous sont chers I 

Et est^ tout) Nout On ne se contente pas di^ i^^- 
ser souffiir en silence, on les mélange Ikdue nepria 49 
justice coaitiie cela est cuiivé au Méchouar, àTlemceu, 
et on les injurie I 

VMhb§fr^i<mmi ûiifieidttx d'ijgeri contenait dans son 
numéro dn 93 Janvier 185§ un aittdo |ont pou9 ex- 
trayons les passages suivants ; 
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« La démagogie chassée des bords de la Seine, plante 
résolùment son drapean sur la rite africaine et prodame 
les doctrines réfolntloimaires. 



< ....Ce que nous combattons, c'est que des armes ma- 
térielles et intellectuelles soient confiées & ces déshérités 
de la métropole qui n W pas encore donné des gpges de 
retour aoz grands principes d'ordre et de liberté qui do- 
minent aujourd'hui pour le bonheur de la France. Ce 
que nous combattons, c'est que l'Algérie devienne sim- 
plement Vtxutoire politique de la France. Ge que nous 
réclamerons justement, c'est que les menées démagogi- 
ques réprimées sur les bords de la Seine, le soient aussi 
énergiquement sur la rive Africaine et que la colonie 
soit détournée de Tablme de réaction où voudraient Ten- 
trainer ces modernes convertisseurs. » 

St dans son numéro du 4 août suivant : 

€ Chassés de la mère patrie, les démocrates ont ap- 
porté en Algérie le foyer de leurs théories et de leurs 
agitations permanentes. ...» 

Bt encore dans son numéro du 7 août, quelques jours 
avant l'anmistie: 

« Ainsi que nous le disions le 23 janvier dernier, ces 
hommes qui sont un embarras pour la mère patrie, ne 
• seront-ils pas unmémeembarras pour une société qui se 
crée, qui se fonde? Ne redoutec-vous pas -leur ftineste 
influencei surtout si vous laissez un libre cours à leur 
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dévergondage de principes et dMdées? Vous redoutez leur 
contact pour les institations fortes et libres de la mé- 
tropole et TOUS ne craignei pas de les mettre au prises 
avec on régime dans Tenfance, avec des institutions à 
peine élaborées I... » 

Ainsi pour YAkhbar et ses inspirateurs, l'Algérie était 
encore mitropbeans^onr pour des répnblicains. Ils son- 
haitaient sans doute qu'on les envoyât périr sous lesdl- 
mats empestés de la Guyane! 



FIN. 
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